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ISOMMAIRE
Les Jeunes Laurentiens sont un groupe de jeunes nationalistes fondé en 1940 et
dissous dix ans plus tard. Ils occupèrent une place de choix dans les milieux nationalistes
et traditionalistes canadiens-français de l’époque. Ils se répandirent dans les principaux
centres du Canada français et comptèrent des adhérentes féminines. L’objet de ce
mémoire est de cerner autant leur pensée que leurs principales activités. Nous accordons
une attention particulière au contexte et aux réseaux de leur famille idéologique. Notre
plan est thématique. Nous avons d’abord examiné l’idéologie des Jeunesses
laurentiennes nationalistes, traditionalistes et catholiques, elles sont essentiellement
influencées par des penseurs canadiens-français. Nous étudions ensuite leur recherche
identitaire. Nous montrons que la jeunesse et la femme occupaient une place
fondamentale dans leur pensée. Elles se considéraient de dignes représentantes des jeunes
et la femme était pour eux essentielle à la survie de la nation. Puis le fonctionnement des
Jeunes Laurentiens retient notre attention. L’analyse permet de voir qu’ils se dotèrent
d’une structure pyramidale répondant efficacement à leurs besoins. Ils prirent en outre
une large place parmi les individus et organisations nationalistes les plus influents de la
décennie 1940. Ils entretinrent plusieurs liens avec eux. Nous nous penchons enfin sur les
actions du mouvement. Les Jeunes Laurentiens tentèrent non seulement de mettre en
pratique les éléments les plus facilement réalisables de leur idéologie, mais participèrent
en groupe d’intérêt aux principales campagnes des années 1940. Ils agirent autant contre
la conscription que pour l’adoption du fleurdelisé.
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SUMMARY
The Jeunes Lc,ttrentiens are a group of young nationalists founded in 1 940 and
dissolved ten years later. They occupied an important place in the nationalist and
traditionalist French-Canadian society of the time. They spread to the principle centers of
French Canada and arnongst them were female adherents. The aim of this masters’ thesis
is to discem their thotights and ideas as welÏ as their principle activities. We pay
particular attention to the context and to the network of their ideological farnily. Our plan
is thematic. We first examine the ideology of the Jeunesses Ïaurentiennes: nationalists,
traditionalists and Catholic, they are essentially influenced by French-Canadian thinkers.
We then study their search for an identity. We show that youth and women occupied a
fundamental role in their ideas. They considered themselves worthy representatives of the
youth and women were for them essential to the smwival of the nation. Then, the
functioning of the Jeunes Laitrentiens holds our attention. The analysis allows to sec that
they opted for a pyramid-like structure which served efficiently their needs. They took a
large role amongst the individuals and organizations which were nationalist during the
1940s. They entertained close tics with many ofthem. We finally take a doser look at the
actions of the movement. The Jeunes Lattrentiens attempted not only to put into practice
the most realisable elements of their ideology, but also participated as interest group to
the main campaigns of the 1 940s, whether against conscription or for the adoption of the
fleurdelisé.
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INTRODUCTION
Plusieurs sociologues et historiens s’entendent pour dire que les jeunes tendent à
s’affirmer surtout dans des périodes de changements1. La crise économique de 1929 créa
bien sûr tout un bouleversement à l’échelle mondiale. Les années qui la suivirent virent
ainsi la jeunesse d’un peu partout en Occident prendre conscience de sa force et de ses
intérêts, De nombreux groupes furent fondés par les jeunes eux-mêmes et d’abord pour
eux-mêmes. D’aucuns ont affirmé que la décennie 1 930-1939 marque « l’entrée
définitive de la jeunesse comme catégorie autonome dans la problématique de
changement social2 >. C’est notamment à cette époque que l’Action catholique
spécialisée commença à se manifester au Canada français. Elle allait par la suite connaître
une croissance fulgurante3. Les étudiants se considéraient par ailleurs de plus en plus
comme un groupe distinct ayant une influence certaine4. D’autres jeunes décidèrent plutôt
de créer des organisations vouées à des objectifs plus nationalistes. Apparurent
notamment les Jeune-Canada et les Jeunesses patriotes. Les premiers apportèrent
dynamisme et vigueur à d’anciennes idées, alors que les secondes renouaient avec le
séparatismeD. Pour diverses raisons, aucun des deux mouvements ne vécut cependant plus
que quelques années. Ils ne virent pas, pour l’essentiel, la Seconde Guerre mondiale.
D’autres groupes de jeunes droitistes, nationalistes et catholiques nés durant cette
période, continuèrent toutefois à prospérer. C’est notamment le cas des Jeunes
Laurentiens. Ceux-ci sont les successeurs directs des Jeunesses Saint-Eusèbe, association
Voir, entre autres t .1ol Colton, « Définition de la jeunesse et des mouvements de jeunesse. La jeunesse et
la paix », dans Denise fauvel—Rouif dir., La Jeunesse et ses mouvements imifluence sur l’évolution des
sociétés aux ÀJXe et ÀXe siècles. Paris, Editions du Centre National de la Recherche Scienti tïque. 1992,
p. 3-13.
2 Jean-viarie fecteau, «Les jeunes et leurs mouvements au Québec des 19C et 2O siècles quelquesjalons
pour une analyse historique >, dans Ibid., p. 324.
Voir : Louise Bienvenue, Quanti lajeimesse entre en scène : / Action catholique avant la réi’ohttion
tranquille, Montréal, Boréal, 2003, 291 p. et Lucie Piché, femmes et changement socicti (tu Québec
l’apport de la Jeunesse ouvrième catholicjuejémninine, 1931-1966, Québec, Presses de l’Université Lavai,
2003, xxii, 349 p.
‘ Voir Karine 1-lébert, La construction d’une identité étudiante montréalaise (1895—1960) , thèse de Ph. D.
(Histoire), UQAM, 2002, 359 p. et Paul Axelrod, Making è Middle Class : Studeut L(/è in English canada
during the Thirties. Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1990. 269 p.
Denis Chouinard, Les Jeunes-Canada ttn mnouvenient contestatctire des années 1930, mémoire de M.A.
(histoire). Université LavaI, 1984, 172 p. et Michèle Larose. Les Jeun esses patriotes et t la nation » im
courcmnt politique d’nvtrèiue choite au Québec, 1934-1939, mémoire de MA. (histoire), UQAM, 1984,
164 p.
fondée en février 1936 dans la paroisse montréalaise du même nom. Des jeunes des
paroisses avoisinantes s’intéressèrent bien vite à cette organisation. L’été 1939 la vit donc
prendre le nom de « Jeunes Laurentiens », lequel lui fut finalement attribué par lettres
patentes le 19 mars 1940. Le mouvement connut dès lors une expansion continue. Il
s’implanta un peu partout au Canada français: aussi bien en Ontario que dans les
principales régions du Québec. En 1943, on décida d’ouvrir l’organisation aux jeunes
filles et des sections féminines commencèrent à se fonder. Les Jeunesses laurentiennes6
finirent par devenir une des associations de jeunesse les plus influentes. À leur apogée, on
dit qu’elles comptaient près de 5000 membres. Ayant plus de ressources que les autres
groupes de jeunes nationalistes que connut le Canada français, elles eurent même des
employés permanents salariés.
C’est entre autres ce qui fit que les Jeunes Laurentiens purent se lancer dans
l’action sans contrainte insurmontable. Ils furent actifs dans nombre de secteurs et
défendirent les causes les plus diverses. Ils s’engagèrent dans les principales campagnes
que connut la décennie 1940. C’est non seulement contre la conscription, mais aussi
contre l’immigration massive ou pour l’adoption du fleurdelisé qu’ils militaient. Ce sont
leurs activités lors du plébiscite de 1942 qui contribuèrent en fait à les faire connaître. Ils
en vinrent à jouer le rôle de meneurs dans les campagnes de pression en faveur du
drapeau québécois. Ils consacrèrent même tant d’efforts pour le fleurdelisé qu’ils
s’endettèrent au point de se miner. Par leur idéologie et leurs prises de positions, les
Jeunesses laurentiennes formèrent sans conteste un mouvement de droite. Tout cela fit
qu’elles attirèrent rapidement l’attention de plusieurs «aînés ». Elles furent notamment
consacrées « section cadette » de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal. Le chanoine
Lionel Grouix fut également très tôt un de leurs conseillers les plus sollicités et finit par
devenir leur aumônier général.
L’historiographie a négligé les Jeunes Laurentiens même s’ils marquèrent sans
conteste le Canada français des années 1940. Très peu d’historiens semblent même
comprendre ce qu’ils étaient exactement. L’idéologie, le fonctionnement et les actions du
mouvement n’ont pas encore fait l’objet d’une étude approfondie. Les laurentiens ne sont
6 Jeunes Laurentiens et Jeunesses laurentiennes sont des synonymes que nous emploierons indistinctement
dans cette étude. Sauf mention contraire, les deux termes incluent les adhérentes féminines.
3guère plus que mentionnés dans les travaux historiques. Le traitement que
l’historiographe leur réserve peut être classé en trois catégories. D’abord, les ouvrages de
synthèse sur l’histoire du Québec, qui nomment généralement les Jeunesses laurentiennes
sans donner beaucoup plus d’explications. Ainsi PauÏ-André Linteau, René Durocher et
Jean-Claude Rohert parlent dti mouvement dans un court chapitre sur le «nationalisme
traditionaliste ». Les Jeunes Laurentiens sont alors mis en lien avec les Jeunesses
patriotes, la revue Vivre et le journal La A’cttion. Tous ces groupes auraient prôné « la
séparation du Québec et sa constitution en un État indépendant dc droite, qu’ils se
plaisent à nommer la LaLirentie7 ». Cette analyse trop rapide a le tort de ne pas
s’appliquer aux Jeunes Laurentiens. En effet, ceux—ci n’optèrent jamais pour l’option
séparatiste. Ils parlaient tout au plus d’un «Québec libre dans un Canada libre8 ».
Les autres grandes synthèses de l’histoire du Québec qui parlent des Jeunes
Laurentiens ne rapportent que qtielques faits les concernant. C’est ainsi que Jacques
Lacoursière dans son Histoire populaire cia Québec dit seulement que le mouvement
donna son appui au projet d’un drapeau spécifiquement canadien. Il réclamait l’exclusion
de l’Union .Iack sur le futur étendard du pays9. Robert Rumilly, quant à lui, rapporte aussi
le même genre d’éléments factuels dans les trois derniers tomes de sa monumentale
Histoire de la province fie Qttébec. En fait, il s’attarde surtout aux activités
anticonscriptionnistes des Jeunesses laurentiennes. Il prend bien soin de noter les
différentes conférences auxquelles ces dernières participèrent1° ou qu’elles
organisèrent’ . Il parle aussi dci lancement du manifeste des Jeunes Laurentiens’2. S’il
raconte que des contemporains montrèrent peu d’enthousiasme face à ce document, il
n’en livre pas la teneur.
Les monographies spécialisées offrent le même genre d’information que les
synthèses. La plupart rapportent diverses actions ou prises de position des Jeunes
Paul-Anciré Linteau, Relié Durocher et Jean-Claude Robert, Histoire du Québoc conteniporctiii, tome 2,
le Ottébec depuis 1930, Sillery, oréaI Express, 1986, p. 111.
b Manifestc’ des Jeunes Laurejitiens, si., 1942, p. 8.
Jacques Lacoursière, Histoire populaire du Ouébcc, tome 4, 1896 à 1960, Sillciy, Septentrion, 1995,
p. 334.
‘° Robert Rurnilly, Histoire de la province de Quéhec, vol. 39, Le plébiscite, Montréal, Fides, ] 969,
p. 216.
Ici., Histoire de la province tic Quéhec, tome 40, Le Bloc populaire, Montréal, Fides, 1969, p. 95 et fcl.,
Histoire de la province de Qtiéhec, tome 41, DttpÏessis reprend les rénes, Montiéal, fides, 1969, p. 165.
12 ici., Histoire de Ici province de Québec, tome 40, p. 95.
4Laurentiens sans jamais aller plus loin. Marcel Fournier révèle que les Jecmesses
Laurentiennes figuraient sur la liste des organisations « fascistes » publiée dans
Cinquième colonne clans le Québec de Fred Rose’3. Même s’il le fait indirectement,
Fournier est aloi-s un des rai-es historiens tentant de qualifier l’idéologie des Jeunes
Laurentiens. Nous considérons pour notre part que ces derniers ne peuvent être
considérés comme fascistes. Cette volonté de lier le mouvement au fascisme se retrouve
cependant aussi dans d’autres monographies. Des historiens ayant travaillé sur les
relations entre le Canada et les Juifs dc 1933 à 194$ rapportent notamment que les Jeunes
Laurentiens tinrent des débats où des propos antisémites furent échangés. Certains
envoyèrent par ailleurs des lettres à des responsables fédéraux de l’immigration pour leur
demander de bloquer la venue de juifs au pays’3. Quant à lui, Yves Lavertu affirme que
Rosaire Morin, président des Jeunes Laurcntiens’5, a signé une pétition demandant le
droit d’asile pour Jacques de Bernonville’6. On se rappelle que ce dernier était un
milicien fiançais condamné à mort en France qui avait trouvé refuge au Québec.
Cette même signature est rapportée par Esther Delisle dans un de ses ouvrages
largement critiqués. Elle ajoute que les Jeunes Laurentiens de Québec sont responsables
d’une conférence de Robert Rumilly donnée au Palais Montcalm’7. Elle parle aussi du
père Simon Arsenault, qu’elle qualifie sans plus d’explication de « fasciste entraîné à
Rorne >. Elle avance que ce clerc s’est occupé des Jeunesses laurentiennes’8. Nos
recherches dans le fonds Simon Arsenault aux Archives des Religieux de Saint-Vincent
de-Paul ont infirmé cette thèse19. Dans un autre des ses ouvrages, Delisle prétend que
I3 Marcel fournier, Communisme et aiitieonlmunisme (tu Ottébec (1920—1950, Montréal, Les Éditions
coopératives Albert Saint-Martin, 197g, p. 94.
14 Irving Abella et Harold Troper. None is too Mauy
. canada and the .Jews ofEurope, 1933-1948,
Toronto, Lester et Orpen Deirnys, 1986, p. 163.
15 Nous mentionnerons souvent des dirigeants ou des membres des Jeunes Laurentiens lors de cette étude.
Nous avons donc créé plusieurs annexes pour préciser qui faisait quoi dans le mouvement l’annexe A
donne les noms des différents dirigeants masculins ; l’annexe B ceux des présidentes ; l’annexe C recense
plusieurs membres masculins et l’annexe D nombre d’adhérentes féminines.
Yves Laveiiu, L ‘affure Bernonville le Qtiébecfrtce à Pétain et à la collaboration (19481951),
Montréal, VLB Editeurs, 1994, p. 144.
17 Esther Delisle, Mythes, mémoire et mensonge / ‘intelligentsia du Québec devant la tantation fasciste,
1939-1960, Montréal, Editions Multimédia R. Davies, 1998, p. 92-93. Cette conférence correspond
essentiellement à la brochure Lct j4jc sur la résistance et I ‘épuration eu France écrite par le même Robert
Rumilly.
Ii Ibid., p. i9.
I9 Les documents concernant les Jeunes Laurentiens qu’il possédait furent produits ou lui furent envoyés
pour une conférence qu’il n’a finalement jamais donnée. Pett avant notre passage, le responsable des
5Raymond Berthiaume est cofondateur des laurentiens20. Nous avons pour notre part noté
que Berthiaume s’intéressa plutôt au mouvement quelques années après sa fondation.
Catherine Pomeyrols s’épanche quant à elle sur la création des Jeunes
Laurentiennes, qui auraient été une sorte de pendant féminin des Jeune-Canada. Elle
avance qu’elles se sont formées autour de Ghislaine Laurendeau21. Nous avons consulté
les références qu’elle mentionne pour appuyer ces propos et il semble en effet qu’il y eut
des Jeunes Laurentiennes dans les années 193022. Il est cependant difficile de savoir ce
qu’elles furent exactement. Nous n’avons découvert aucune autre information les
concernant au cours de nos recherches. Il est toutefois certain qu’elles n’eurent rien à voir
avec celles de la décennie suivante puisqu’elles existèrent avant même la fondation des
Jeunesses Saint-Eusèbe. La branche féminine des Jeunesses laurentiennes fut mise sur
pied bien après la masculine, soit en 1943. Nous avons par ailleurs constaté que le nom
de Ghislaine Laurendeau n’apparaît nulle part dans l’ensemble de la documentation que
nous avons amassée. Cette information est donc manifestement à mettre en contexte et à
nuancer. Cela n’a toutefois pas empêché Xavier Gélinas de dire, en se référant à
Pomeyrols, que le père Thomas Mignauh fonda les Jeunes Laurentiens23. Nous
considérons que c’est une affirmation assurément erronée. Nous n’avons trouvé aucun
document qui fait mention d’un contact aussi minime soit il entre le premier et les
seconds.
Des ouvrages sur l’histoire du catholicisme mentionnent aussi les Jeunes
Laurentiens à quelques reprises. On ne traite cependant de cette dernière organisation
qu’à l’occasion de ses contacts avec certains groupes de la jeunesse d’Action catholique.
Encore une fois, les informations qui nous sont données sur les Jeunesses laurentiennes se
Archives des RSV avait en outre interrogé Mgr Couture, ancien archevêque de Québec, qui a travaillé avec
le père Arsenault. Le prélat croit apparemment qu’il est très peu probable que ce dernier ait été un proche
des Jeunes Lauj-entiens ou d’organisations du même type. Entrevue avec le père Noél Béland, archiviste des
Religieux de Saint-Vincent de Paul, 13 septembre 2005.
20 Esther Delisle, Essais sur t ‘imprégnationfasciste au Québec, Montréal, Varia, 2002, p. 47. Voir l’annexe
C pour des informations sur Berthiaume.
21 Catherine Pomeyrols, Les intellectuels québécois :formation et engagements, 1919-1939,
Paris/Montréal, L’Harmattan, 1996, p. 278. CotI. «Le monde nord-américain, histoire — culture — société ».
CRLG, Lettre de Thomas Mignauh à André Laurendeau, 22juillet 1935, p. 2 et 3, Fonds André
Laurendeau,P2/A,22 et CRLG, Lettre du même au même, 15 février 1936, p. 2, Fonds André Laurendeau,
P2/A,27.
23 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et ta révolution tranquille (1956-1966), thèse de Ph.
D. (Histoire), Université York, 2001, p. 135.
6révèlent très succinctes et n’aident que très peu à la compréhension du groupe. C’est ainsi
que Jean Hamelin affirme que des gens de l’Association catholique de la jeunesse
canadienne-française ont fini par se tourner vers les Jeunes Laurentiens. Ces derniers sont
alors qualifiés de « mouvement de tendance séparatiste moussé par les Clercs dc Saint
Viateur 24 ». L’association longtemps présidée par Rosaire Morin n’était pas
indépendantiste, comme on l’a déjà dit. Exception faite de certains aumôniers, nos
recherches n’ont par ailleurs trouvé aucun lien entre les Jeunes Laurentiens et les Clercs
de Saint-Viateur. Cela n’a cependant pas empêché Louise Bienvenue de reprendre la
même affirmation dans son ouvrage sur les jeunes d’Action catholique2. Elle explique
par ailleui-s que les Jeunesses laurentiennes invitèrent les mouvements spécialisés à un
hommage à Lionel Groulx. Les différents groupes refusèrent cependant d’y assister26.
Les ouvrages qui parlent le plus des Jeunes Laurentiens sont ceux qui traitent
d’une organisation ayant eit de forts liens avec ceux-ci. Dans tous les cas, la nature des
informations qui nous sont données ne diffère pas tellement de celle des ouvrages de
synthèse ou des autres monographies spécialisées. C’est ainsi que Paul-André Comeau
met en lien les Jeune-Canada, les Jeunesses patriotes et les Jeunes Laurentiens. Il précise
que ces groupes voulaient « l’indépendance du Canada français et la création d’une
Laurentie, vaguement républicaine parce qu’ anti-britami ique27 ». C’est une analyse
idéologique inadéquate et bien sommaire comme nous l’avons déjà laissé entendre. Bien
qu’il ne les lie pas spécifiquement au mouvement, Paul-André Comeau parle aussi de
Paul-Émile Robert et dc J.-Z.-Léon Patenaudç, deux membres éminents des Jeunes
Laurentiens. Il explique qu’ils furent des adhérents du Bloc populaire. Paul-Émile Robert
fut même le fondateur des « Jeunes Bloc ». Comeau ne dit toutefois pas que les succès de
ces derniers peuvent peut-être s’expliquer par l’expérience de Paul-Émile Robert, qui fut
président des Jeunesses 1 aurenticnnes. L’auteur se contredit même lorsqu ‘il explique le
parcours idéologique de Robert et Patenaude. Il prétend, en effet, qu’ils sont venus au
21 Jean Harnelin, Histoire du catholicisme québécois, volume 4, Le 20e siècle, tome 2, 1940 à nos jours,
Montréal, Boréal Express, 1982, p. 7$.
Louise Bienvenue, Ouand lajeztnesse entre en scène l’action etitholique avant la révolution tranquille,
Montréal, Boréal, 2003, p. 47.
26 Ibid., p. 179.
Paul-André Comeau, Le Bloc populaire; 1942-1948, Montréal. Québec/Amérique, 1982, p. 119.
7Bloc populaire avec comme seule référence politique leur idéal nationaljste28. Quelques
pages plus loin, il soutiendra qu’ils étaient « déjà fortement impliqités dans les
organisations nationalistes de l’époque29 ».
Le livre de Raymond Laliberté apporte aussi plusieurs informations sur les Jeunes
Laurentiens. Il cite notamment 1.-Z. Léon Patenaude qui s’exprime sur la fondation de
ceux-ci. Se]on ce dernier, les Jeunes Laurentiens auraient fusionné trois groupes contrôlés
et dirigés par l’Ordre de Jacques-Cartier30. Ces allégations trouvent leur écho dans la
dérnonsti-ation de Raymond Laliberté, qui rapporte en effet à quelques reprises que
l’Ordre de Jacques-Cartier encourageait et soutenait les Jeunesses laurentiennes31. Ii ne
précise cependant pas en quoi pouvaient consister ces différents appuis. Aucune référence
permettant de le découvrir ne nous est donnée. Les noms de plusieurs membres des
Jeunes Laurentiens ayant appartenu à l’Ordre apparaissent toutefois souvent au fil des
pages. Les Rosaire Morin et 1.-Z. Léon Patenaude reviennent ainsi à plusieurs occasions.
Raymond Laliberté parle également quelque peu des affirmations du sénateur T.D.
Bouchard concernant l’Ordre de Jacques-Cartier. Après avoir dénoncé le message d’un
pamphlet des Jeunes Laurentiens, ce politicien, avait affirmé que ces derniers étaient
reliés à l’Ordre. Le groupe de jeunes s’empressa évidemment de nier cela32.
Robert Rumilly dans son histoire de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal
parle de temps autres du groupe de jeunes. La nature des éléments qu’il apporte ne
diffère pas des renseignements fournis par les autres auteurs. Il dit d’abord que le
mouvement voulut très tôt s’ériger en Saint-Jean-Baptiste des jeunes33. Il ne précise
toutefois pas qu’on finit par acquiescer à cette demande. Cet auteur évoque aussi les
actions communes des Jeunesses laurentiennes et de la Société Saint-Jean-Baptiste. C’est
ainsi que le groupe de jeunes répandit des feuil]ets produits par la Société34 et que des
Ibid.. p. 113.
Ibiti., p. 116.
° Raymond Laliberté, Une société secrète I Ordre tic Jacques cartier. Montréal, Iluilubise HMH, 1983,
p. 19.
‘ fbid.,p. 183 et 232.
Ibid., p. 25-27
Robert Rumil]y, Histoire de la Société SaintJeau—Baptiste de illontréal $ des Patriotes au fleurdelisé,
1834-1948, Montiéal. L’Aurore, 1975, p. 486.
Ibid., p. 522.
$représentants de cette dernière allèrent à des congrès des Jeunes Laurentiens3. L’auteur
relève également la propagande des Jeunes Laurentiens en faveur du fleurdelisé36.
Nombre d’études qui traitent des années 1940 au Québec finissent donc par
mentionner les Jeunes Laurentiens. En mettant bout à bout les différentes informations
qu’on nous fournit, on peut alors arriver à cerner les principaux champs d’action de ces
derniers. Encore faut-il bien comprendre qu’ils sont presque toujours liés aux activités du
mouvement dans l’arène politique. Les engagements sociaux et économiques des
Jeunesses laurentiennes ne sont en effet absolument pas traités par l’historiographie. Il en
est de même pour leur idéologie. Il est certain que quelques ouvrages tentent bien de
qualifier leur pensée en quelques mots, mais de façon trop brève et généralement erronée.
Cette analyse historiographique nous a toutefois mis sur la piste de certains organismes
d’importance auxquels les Jeunes Laurentiens étaient liés. Ces liens sont par contre
souvent plus constatés ou supposés que démontrés et analysés.
Notre étude tentera de palier cette carence historiographique et de cerner les
différentes facettes des Jeunes Laurentiens. Ce sont deux grands thèmes qui nous
intéresseront plus particulièrement leur pensée et leurs actions. Les laurentiens ont
développé une doctrine unique qu’ils tentèrent de promouvoir, d’appliquer ou de
défendre selon les cas. S’intéresser seulement à leurs idées empêcherait de comprendre
leur orientation fondamentale. Ils se consacraient en effet « à l’action pratique sur tous les
terrains37 ». faire le contraire mènerait à une incompréhension des objectifs visés par les
activités entreprises. Leurs idées et leurs actions étaient en fait parfaitement reliées. Les
premières précédaient certes les secondes, mais y trouvaient en même temps leur
véritable aboutissement. Les activités et la vie organisationnelle influencèrent souvent la
pensée du mouvement. Le fait d’être actif pour telle cause faisait par exemple en sorte
que les idées qu’elle impliquait étaient mises de l’avant. Pour un temps, on délaissait
souvent alors d’autres éléments doctrinaux.
Différentes bornes encadrent bien sûr ce travail. Au point de vue chronologique,
nous nous sommes intéressé à une période couvrant essentiellement les années 193$ à
35 Ibid., p. 544.
36Ibid., p. 559.
A1anfeste des Jeunes Laurentiens, s.!., s.d., p. 11.
91950. Celle-ci commence avec les derniers temps des Jeunesses Saint-Eusèbe, alors que
leurs activités ne sont plus limités à leur seule paroisse, et se termine l’année où le
mouvement se saborda. Les Jeunes Laurentiens furent en effet dissous en 1950, minés par
les dettes et ayant vu leurs meilleurs éléments drainés vers d’autres associations. Nous
n’avons pas fixé de véi-itable contrainte documentaire à cette étude. Notre objectif était
non seulement de consulter l’ensemble des documents du mouvement encore existants,
mais aussi cc qu’on produisit les concernant. Nous avons cherché à comprendre les
Jeunes Laurentiens tels qu’en eux-mêmes, mais la place qu’ils occupèrent dans leur
milieu et l’attention qu’on leur accorda nous apparaissaient également importantes. Le
Canada fiançais des années 1940 était composé d’une série de réseaux d’influence et
d’actions auxquelles s’ intégrèrent les Jeunesses laurenticimes. Comme les actions
publiques de celles-ci étaient presque toujours menées conjointement avec d’autres
personnalités ou organisations, il fallait dc toute façon les intégrer à l’enquête.
Nous avons donc effectué une recherche documentaire assez large. Plusieurs
fonds d’archives et publications retinrent notre attention. Puisque contenant des
documents émis par la direction et les sections des Jeunes Laurentiens, les fonds Rosaire
Morin et Léon PatenatLde au Centre de recherche Lionel-Groulx furent dépouillés de
façon exhaustive. Notre étude se base d’abord sur eux. Nous avons exploité autant les
procès-verbaux et les mots d’ordre que les bulletins d’études du mouvement. Les
activités et la pensée des laurentiens furent en outre rapportées ou transmises par quantité
de périodiques d’un peu partout au Canada français. Nous en avons donc examiné
plusieurs du Devoir jusqu’au Progrès du Saguenay. Nos recherches furent élargies aux
plus importantes associations nationalistes de l’époque, comme nous tentions de
comprendre la place qu’occupèrent les Jeunesses laurentiennes parmi elles. Les fonds et
publications d’organismes et de l)ersonnal1tés aussi diverses que l’Ordre de Jacques
Cartier, le Comité permanent de la survivance française en Amérique, Lionel Groulx ou
encore Pierre Gravel furent ainsi consultés. Les archives de plusieurs Sociétés Saint-Jean-
Baptiste ont aussi retenu notre attention.
Les connaissances concernant les Jeunes Laurentiens étant très limitées, c’est
essentiellement à des questions de hase que nous avons voulu répondre. Nous
chercherons ainsi à savoir t quelles étaient les grandes lignes de force de l’idéologie des
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Jeunesses laurentiennes ; de quels idéologues elles s’inspiraient plus particulièrement
comment se caractérisait leur recherche identitaire ; comment était structuré le
mouvement ; comment cette organisation fonctionna concrètement ; comment
caractériser ses membres ; quelles sont les principales actions qu’elle entreprit; comment
on peut qualifier les résultats de ces dernières ; si l’évolution du groupe de jeunes et ses
actions vinrent modifier son idéologie. Nous tenterons plus globalement de comprendre
comment les interactions entre la pensée, le fonctionnement et les actions du mouvement
contribuèrent à sa formation, son évolution et sa disparition.
L’idéologie qui suscita les Jeunes Laurentiens est le traditionalisme canadien-
français. On dit du traditionalisme qu’il se pense dans le cadre la modernité et que cette
dernière se manifeste sous plusieurs formes. La modernité peut en effet être
philosophique et impliquer la liberté et l’égalité des individus. Avec elle, on parle
d’anthropocentrisme et la religion devient de plus en plus affaire privée38. Elle
s’accompagne en outre d’un essor technoscientifique. L’homme est parvenu à dominer la
nature. La culture de masse s’uniformise par la presse, le cinéma et la radio. Sur le plan
politique, la modernité sous-entend la transcendance de l’État et la prédominance de la
propriété privée. La bureaucratie et la centralisation sont alors de mise39. C’est le
triomphe de la démocratie et du libéralisme. Le traditionalisme repousse et intègre à la
fois la modernité et fait de même avec ces deux dernières manifestations40. Il se base en
outre sur la tradition, c’est-à-dire « l’expérience vivante des siècles 41». La tradition est
continuité historique et filiation avec ce que le passé peut avoir d’enseignement constant.
Elle est une manière d’agir ou de penser transmise de génération en génération.
Le traditionalisme n’ est cependant pas une acceptation sans réserve de la tradition.
Il est plutôt une interrogation sur ce qui mérite d’être conservé à la lumière d’un examen
critique42. Le traditionalisme ne peut en outre se passer d’une tradition de référence.
38 Sur la modernité philosophique, on pourra consulter: Jean-Marc Piotte, Les neufclés de la modernité,
Montréal, Québec Amérique, 2001, 236 p. et Jean Baudrillard, « Modernité», dans Encyclopaedia
Universalis, corpus 15, Messiaen
- natalité, Paris, Encyclopaedia Universalis,19$9, p. 552-554.
Jean Baudrillard, loc. cit., p. 552-553.
° Pierre Trépanier, Qu’est-ce que le traditionalisme ?, Monfréal, Club du 3-Juillet, 2002, P. 10.
“ ibid., p. 3.
42 Pierre Trépanier, « L’historien et Ja tradition », dans Damien Claude Bélanger et al. dir., Les idées en
mouvement perspectives en histoire intellectuelle et culturelle du Canada, Sainte-foy, Presses de
l’Université Laval, 2004, p. 95.
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Celle—ci est une « particularisation nationale de la tradition universelle », comme le dit
Pierre Trépanier43. Il existe donc une tradition purement canadienne—française qui peut
être assimilable au nationalisme. La nation peut en effet devenir une tradition en elle—
même. Elle est alors une forme dc cohésion et de solidarité sociale transmise de père en
fils. Le nationalisme devient la défense de cette tradition nationale. C’est pourquoi on
peut parler de nationalisme traditionaliste ou de traditionalisme nationaliste. Les Jeunes
Laurentiens furent de dignes représentants du nationalisme traditionaliste canadien-
français. Par lui, on peut comprendre l’essentiel de ce qu’ils pensèrent ou firent. S’ils se
sont formés, c’est d’abord et avant tout pour niieux servir cette idée. Leur structure
particuhèt-e. les relations qLI’ils entretinrent avec d’autres groupes et leurs actions
s’expliquent iar cette volonté.
C’est en prenant cela en considération que nous avons construit le plan de notre
étude. Celle-ci comprend en fait deux grandes parties, composées chacune de deux
chapitres. La première partie traite de la pensée des Jeunes Laurentiens. Dans cette
histoire intellectuelle, le nationalisme traditionaliste occupe une place fondamentale.
Comme les idées ont suscité l’organisation, c’est ensuite à l’étude de cette dernière que
nous passerons. Nous examinerons les Jeunesses laurentiennes dans leur structure, leur
fonctionnement, leurs relations avec les autres et leurs actions. Nous verrons alors
comment le nationalisme traditionaliste s’est traduit concrètement. Dans tous les cas,
c’est d’abord une analyse thématique qui sera privilégiée. Lorsque cela s’avérera
nécessaire, quand il y a pal- exemple une évolution quelconque, ]e chronologique sera
également intégré à la démarche.
Le premier chapitre s’intéressera plus particulièrement à l’idéologie des Jeunes
Laurentiens. Nous verrons comment le nationalisme traditionaliste était au centre de leur
système de pensée. C’est par lui qu’on peut eu fait expliquer plusieurs des prises de
position du mouvement. Les laurentiens pouvaient ainsi défendre aussi bien la langue que
les droits des Canadiens français à travers le pays. D’un point de vue socioéconomique, le
mouvement préconisait essentiellement la doctrine sociale de l’Église. 11 se montrait
critique du libéralisme et pourfendeur du communisme. Il fut par ailleurs un ardent
IhiÏ., p. 99.
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proin oteur du coopératisme. Les Jeunesses I aurentiennes furent évidem ment des
catholiques pratiquants. Ces divers éléments font que l’association se classe
nécessairement à droite. Chacun des grands points de l’idéologie de la droite canadienne-
française présentés par Xavier Gélinas44 se trouve chez les Jeunes Laurentiens. Ces
derniers furent donc résolument antimodernes au sens philosophique du terme, étant
donné leur théocentrisme. JIs furent également critiques des autres types de modernité
dans la mesure où ils pouvaient desservir les intérêts des Canadiens français.
Ce chapitre s’intéressera en outre aux différentes influences intellectuelles subies
par les Jeunes Laurentiens. Ceux-ci ne furent pas seulement attirés par la doctrine sociale
de l’Église. Ils se référaient aussi à plusieurs idéologues. Ils répétèrent ainsi à plusieurs
reprises que Lionel Grouix était leur grand maître à penser. Ils se sont aussi intéressés aux
idées de Richard Arès, d’Esdras Minville et de François-Albert Angers. Les ]aurentiens
sont en fait largement tributaires de l’école de pensée traditionaliste canadienne-
française. Certains auteurs européens reçurent aussi leur aval. Dans l’ensemble, le
mouvement était cependant beaucoup plus tout-né vers les penseurs canadiens-français
que vers leurs collègues d’outre—Atlantique. Il intégra et étudia chacun d’entre eux de
manière di cférente.
Le deuxième chapitre se penchera plutôt sur la recherche identitaire des Jeunes
Laurentiens. Ces derniers étaient parfaitement conscients d’être jeunes. Ils avaient même
leur propre définition de la jeunesse et prétendaient souvent parler en son nom. C’est
même ce qui faisait qu’ils se considéraient comme une organisation à part et à certains
égards plus utiles que les associations « aînées ». Dans l’ensemble, cette construction
identitaire ne s’est toutefois pas établie dans un conflit avec les vieux nationalistes. Les
Jeunesses laurentiennes avaient également une conception assez traditionnelle de la
femme. Ils croyaient qu’elle se devait d’être mère et de rester au foyer. Ils pensaient par
contre que les femmes avaient droit à une éducation nationaliste. Elles avaient en effet
leur rôle à jouer dans la vie de la nation, C’est pourquoi on décida de créer les Jeunes
Laurenti cimes.
Le fonctionnement des Jeunes Laurentiens nous intéressera pal- la suite. C’est
autant la structure et les relations de pouvoir que les problèmes organisationnels qui
Voir: Xavier Gélinas, op. cit.
,
p. 26-74.
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seront explicités. Le mouvement adopta en effet un mode d’organisation particulier. Afin
de maximiser ses activités, il répartissait notamment les tâches et les confiait à des sous-
groupes. II attira des personnes aux formations et aux intérêts très divergents. Les raisons
d’entrer dans celui-ci furent donc différentes d’un individu à l’autre. Les interactions
avec d’autres individus et organisations seront également précisées. Agissant en société,
les Jeunes Laurentiens entretinrent des relations avec plusieurs de leur contemporains. Ils
collaborèrent avec les principaux groupes de jeunes nationalistes et catholiques qui
existaient alors. Plusieurs personnalités occupèrent un rôle à l’intérieur même de
l’organisation. D’autres décidèrent de l’appuyer. Les Jeunes Laurentiens reçurent ainsi
l’aval de personnalités tels Esdras Minville, François-Albert Angers ou encore Pierre
Gravel. Nombre de Sociétés Saint-Jean-Baptiste, l’Ordre de Jacques-Cartier et le Comité
permanent de la survivance française en Arnérique leur donnèrent par ailleurs leur
bénédiction.
Ce sont enfin les actions dans lesquelles se lancèrent les Jeunes Laurentiens qui
nous occuperont dans le quatrième et dernier chapitre. Autant les efforts pour mettre en
pratique l’idéologie que pour faire avancer des intérêts face aux différents pouvoirs
publics retiendront notre attention. Certains objectifs durent en effet parfois être défendus
ou promus auprès de gouvernements ou d’administrations à la manière d’un groupe
d’intérêt. Les Jeunesses laurentieimes oeuvrèrent en fait dans les principales campagnes
nationalistes qui marquèrent le Canada français des années 1940. Nous verrons cependant
que la plupart se soldèrent par un échec relatif.
Chapitre premier
L’IDÉOLOGIE DES JEUNES LAURENTIENS
Ce premier chapitre analysera en détail la pensée des Jeunesses laurentiennes.
Tout au long de leur existence, ces dernières proposèrent une doctrine clairement
formulée. Elles furent des nationalistes traditionalistes qui plaçaient la nation et la
religion au centre de leur vision du monde. Accordant à ces deux notions une importance
fondamentale, elles avaient une façon particulière de concevoir l’essence du Canadien
français. La sauvegarde et l’amélioration du sort de ce dernier composaient la majorité
des préoccupations des laurentiens. Le Canada français avait son rôle et ses problèmes
particuliers. Il en allait par extension de même du Canada en tant que tel. Les deux entités
avaient en fait chacune leurs difficultés bien à elles. Le mouvement proposait
conséquemment une série de solutions propre à affirmer le rôle des Canadiens français et
du Canada dans le monde.
Les Jeunes Laurentiens construisirent certes une doctrine, mais ne le firent pas en
vase clos. Ils lisaient et écoutaient avec attention plusieurs idéologues canadiens-français
de l’époque. Ils demandèrent même des directives à certains d’entre eux. C’est pourquoi
on peut dire qu’ils furent influencés par divers penseurs et courants doctrinaux. Ils leur
empruntèrent même plusieurs idées. Les laurentiens s’ intéressèrent plus particulièrement
à l’école de pensée traditionaliste canadienne-française. Ils furent dans une moindre
mesure influencés par les catholiques sociaux et les divers moyens de formation que
ceux-ci mirent en place.
On s’appliquera à analyser plus particulièrement ici l’essentiel des idées des
Jeunes Laurentiens. On s’attardera à ce qu’était le nationalisme pour eux. Nous verrons
toute l’importance qu’ils accordaient à la religion. Nous passerons ensuite à l’étude des
problèmes du Canada français et du Canada et des solutions qu’on comptait leur
appliquer. C’est enfin les influences des Jeunesses laurentieimes que nous examinerons.
Nous verrons par qui et comment s’effectua la circulation des idées. Ce qui intéressa les
laurentiens nous occupera bien sûr également.
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1- La doctrine laurentienne
Les Jeunes Laurentiens étaient des nationalistes traditionalistes. Il existait en effet
pour eux une équivalence parfaite entre tradition et nation. Lorsqu’on a compris que
celles-ci sous-entendent une certaine façon d’appréhender le peuple canadien-français, on
conçoit aisément que celui-ci vit un déclin. Si on emploie les moyens nécessaires, un
relèvement serait toutefois possible.
a) Un nationalisme traditionaliste
Le nationalisme formait la base de l’idéologie des Jeunesses laurentiennes. Elles
avaient leur définition de la nation. En bonnes traditionalistes, elles croyaient que la
nation était formée par l’histoire. Rosaire Morin qualifiait ainsi l’origine et la langue
commune «d’éléments de toute nation44 ». Cette dernière correspondait en outre à une
culture et à des destinées45. La nation canadienne-française était en fait six millions
d’individus unis par la foi, la culture et l’histoire. Il arrivait qu’on emploie l’expression
«nos traditions» lorsqu’on parlait de celles-ci46. Elles étaient même considérées comme
des «éléments naturels47 » qui définissaient le groupe ethnique. Loin d’être une idée
abstraite, la nation était vue comme une réalité léguée par les pères et forgée par
l’environnement et les événements du passé. Le nationalisme était alors pour les
laurentiens respect et préservation de cette nation fondée sur l’idée même de tradition. On
naît avec une nationalité, on ne la choisit pas. La nation référait à une communauté
tangible unie par des caractéristiques communes. On en avait donc une conception
organique. Pour le mouvement, elle pouvait également correspondre à une « communauté
d’idéal et d’intérêts ». Elle devenait d’autant plus une nation lorsque ces derniers se
couplaient aux « éléments naturels » de la tradition.
Les Jeunes Laurentiens différenciaient la nation de l’État et de la patrie. Rosaire
Morin, alors responsable national du mouvement, expliquait ainsi que l’État est «un
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “L’unité nationale est-ce réalisable ?“, 10 avril 1943 », p. 3, Fonds
Rosaire Morin, PY6IC,32.
‘ AUL, Lettre de Rosaire Moi-m à Philippe Hamel, 31 mai 1943, Fonds Philippe Hamel, P160/B.20
46 Voir, par exemple AUM, Gabnelle Demers, «Le programme national des Jeunes Laurentiennes », p. 1,
Fonds de Ï ‘Action catholique canadienne, P16104, 160.
‘ Rosaire Morin emploie cette expression notamment dans : CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “L’unité
nationale est-ce réalisable ?“, 10 avril 1943 », p. 3, Fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
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concep {sicJ juridique qui peut comprendre l’organisation d’un groupe de nations
soumises au même gouvernement ou à des mêmes lois49 ». La patrie quant à elle
correspondait essentiellement à un territoire. C’est plus précisément celui qui est
généralement lié au vécu de la nation. Le Québec était donc vu comme la «patrie de ceux
français5° » en Arnérique. Elle ne correspondait toutefois pas à la nation qui, elle,
comprend «notre nationalité dispersée sur toute l’Amérique du Nord5’ ». De fait, le
Québec n’était pas la patrie des Acadiens, Canadiens français différents par l’histoire. La
nation incluait en fait tous les descendants des fils de la Nouvelle-France.
La nation des Jeunes Laurentiens correspondait à la tradition. C’est pourquoi ils
insistaient beaucoup sur le passé lorsque venait le temps d’expliqtier l’essence du Canada
français. On disait en fait souvent que les Canadiens français étaient légataires des plus
grandes civilisations. On affirmait que « notre culture [esti inspirée de la civilisation
gréco-latine et du plus pur christianisme52 ». C’était par la france que le Canada français
pouvait être lié à l’antiquité classique. La nation était donc également héritière de
l’ancienne mère-patrie. On ne se rattachait évidemment pas à n’importe quelle France. Le
Canada français n’était pas lié à la France contemporaine et laïque, mais à la France
catholique moderne et celle d’Ancien Régime, la fille aînée de l’Église. Le premier
bulletin des Jeunes Laurentiens spécifiait ainsi que la france a transporté « sur la terre
d’Amérique un peu d’elle-même, de son âme, de son sang et de sa civilisation3 ». C’est
«la France de Jeanne d’Arc, de saint Louis, de Veuillot4 », du classicisme et du moyen
âge qu’on retrouve au Canada français. Ce dernier a en fait «le dépôt de la conservation
de cette civilisation française55 ».
Ibid.
CRLG, Notes manuscrites de Rosaire Morin surie fleurdelisé, 1948, P. 5, Fonds Rosaire Morin,
PI 61E, 175.
s CRLG, « Le drapeau national des Canadiens-français par André Robitaille », p. 4, Fonds Rosaire Morin,
P16IE,137.
52 ANQM, « Les Jeunesses laurentiennes : comité général, le 8 avril 1945 », p. 3, Fonds Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal, P821119, 1828.
« Enorme travail à accomplir chez les “Jeunes Laurentiens” », Chez nous, vol. 2, n° 6, 1e septembre
1941, p. 8.
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 mars 1943 », p. 1, Fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 14février 1945 », pi, Fonds Rosaire Morin, P16/C,34.
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Le Canadien français est toutefois «devenu un type nouveau, {. . .J s’est détaché
peu à peu du sol de la vieille France [...] »>. Il n’en est pas moins demeuré admirable et
digne du pius grand respect. Il l’a été notamment par ses héros qui, de Champlain à Henri
Bourassa en passant par Montcalm et Mercier, ont légué de nobles valeurs et ont permis
la survivance du petit peuple57. Les paysans, les coureurs des bois et les missionnaires
sont « les fondateurs réels de notre nation française et catholique d’Amérique [...J 58». Ce
sont des « géants qui ont bâti notre pays qui ont lutté vaillamment pour conserver à notre
groupe ethnique sa foi, sa langue et ses droits59 ». Les Canadiens français d’aujourd’hui
en étaient bien sûr les héritiers. Morin expliquait ainsi que « les traditions de nos vieux
pères, t.. .1 leurs pensées et même leurs aspirations se sont transmises à travers les
siècles60 ». Le mouvement croyait que c’était la Providence qui avait voulu que cela soit
conservé intact61. La nation était par le fait même voulue par Dieu. Les Jeunesses
laurentiennes pouvaient également rappeler les grands moments du passé, chaque siècle
étant alors source de fierté à sa manière62. On les qualifiait même « d’expérience dans
une lutte contre la barbarie63 ». Tout cela formait ce que le mouvement appelait le «fait
français » ou le « miracle canadien ». Ceux-ci représentaient « pour nous toutes nos
valeurs morales et nationales64 ».
C’est le passé qui avait formé la nation. Les Jeunes Laurentiens se sentaient donc
légataires de l’histoire. C’est par ce qu’elle avait laissé de bon que le futur devait se
construire. Ce n’est pas pour rien que Gabrielle Demers pouvait dire que «nous
travaillons, à la lumière du passé, à éclairer les routes du présent et à préparer
56 Ibid.
Ce n’est pas pour rien que les Jeunes Laurentiens nommaient souvent les héros du passé l’un à la suite de
l’autre en donnant leurs qualités et apports respectifs. Voir, par exemple : CRLG, « Discours de Rosaire
Morin, sans titre, 14 mars 1945 », p. 5, Fonds Rosaire Morin, P16/C,34.
CRLG, « Le drapeau national des Canadiens-français par André Robitaille », p. 2, Fonds Rosaire Mo,.in,
P16/E,137, p. 2.
CRLG, « Interview de Rosaire Morin par Ernest Delongcharnp, 1949 », p. 3, fonds Rosaire Morin,
Pi 6/C,34.
60 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 26 août 1945 », p. 5, fonds Rosaire Morin, PI6IC,34.
61 Voir, par exemple : CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 22 septembre 1944 », p. 6, fonds
Rosaire Morin, P16IC,33.
62 Voir, par exemple : Marcel Caron, « Confidence u, La Saint-Jean-Baptiste fête nationale des Canadiens
français, te samedi 24juin 1944, Montréal, secrétariat général, 1944, p. 93.
6 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 22 septembre 1944 », p. 6, fonds Rosaire Morin,
P16/C,33.
64 CRLG, o Discours de Rosaire Morin, sans titre, 26 août 1945 », p. 4, fonds Rosaire Morin, PI 6/C,34,
p. 4.
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l’avenir 65». Il s’agit certes là d’une excellente profession de foi traditionaliste. L’histoire
avait non seulement fourni une série de valeurs, de vertus et de traditions formant le
Canada français, mais aussi une mission à accomplir. Les Jeunes Laurentiens croyaient
en effet que leur nation avait un destin particulier en Amérique. Ils disaient qu’elle avait
un droit de survivance. Les pères ayant laissé un patrimoine d’une richesse inestimable, il
fallait en assurer la continuité. Le peuple devait «se rappeler les bienfaits de la
civilisation française, conserver sa religion, sa foi, ses institutions et sa langue, prendre
tous les moyens pour devenir maître chez lui [.]66 ». Il en tient au Canadien français
d’aujourd’hui d’assurer la continuation de l’épopée vécue par les ancêtres. Pour assurer
les desseins du Tout Puissant en terre d’Amérique, les Jeunes Laurentiens souhaitaient en
fait conserver «dans toute leur pureté, les traditions de nos pères67 ». On faisait bien
comprendre qu’on se devait d’agir pour conserver ce bel héritage. «Dieu ne nous sauvera
pas malgré nous », comme le dit Morin68. Cela même si la Providence a voulu le Canada
français. En effet, elle choisit d’agir par l’intermédiaire de la libre collaboration de
l’homme.
Ces nobles origines et cette mission donnaient une «communauté d’idéals et
d’intérêts» au Canada français. C’est en fait ce qui devait lui permettre de vivre. Rosaire
Morin disait ainsi que «pour vivre, un peuple a besoin d’une mystique69 ». C’est cette
dernière qui provoque une action et porte à défendre les valeurs nationales. Elle offre un
modèle de vaillance et d’effort qui permet au peuple de croire et d’espérer. On fit en
outre savoir que «l’histoire qui enseigne la patience incite au travail et au
dévouement70 ». Le mouvement croyait que cette «volonté commune» existait bel et
bien, mais que la population avait tendance à l’oublier. De là vient toute la volonté qu’on
avait de faire de l’éducation nationale.
65 Gabrielle Demers, «Message de la présidente générale », La Vérité, vol. 3, n° 4, p. 6.
66 Lisons! Construisons!, vol. 2, n. 2, avril 1944, p. 3.
67 C’est une des demandes que les Jeunes Laurentiens formulaient dans leur prière à saint Jean-Baptiste.
Voir: ARSV, «Jeunes Laurentiens t Prière pour la nation Canadienne-française », p. 1 fonds Sirnon
Àrsenau1t.
68 Voir: CRLG, «Causerie donnée à l’émission du 5janvier 1946 de la Société St-Jean-Baptiste par
Rosaire Morin, président général des Jeunes Laurentiens », p. 2, fonds Rosaire Morin, P16/C,34.
69 Rosaire Morin, «Pour une élite nationale », Les Jeunesses Laurentiennes, 1948, p. 3.
70Ibid.
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L’importance donnée au passé par les Jeunes Laurentiens impliquait tout un
éventail de devoirs et leçons. Cela les amenait à se ;‘attacher à l’histoire de plusieurs
caçons. Un des éléments les plus parlants est le nom même dti mouvement. C’est en effet
une volonté de filiation avec les ancêtres qui est à l’origine de l’appellation «Jeunes
Laurentiens ». Cette dernière voulait en fait rappeler que le Canada français s’est d’abord
construit sur les rives du fleuve Saint—Lat]rent. C’est pourquoi Rosaire Morin affirmait
que « pour nous qui sommes fiers de nos pionniers, ce nom “Les .Ieunes Laurentiens” ne
pouvait être plus symbolique et ne pouvait signifier pltis clairement notre volonté de
rester ce que nous sommes 71 ». L’article 61 des règlements de l’association montre aussi
très bien comment les Jeunes Laurentiens voulaient se lier à l’histoire. Cet article
demande en fait à toutes nouvelles sections de se choisir un nom historique72. La section
masculine de la paroisse Saint-Ambroise opta ainsi pour La Fontaine. On expliqua alors
que ce choix fut notamment fait à cause des qtiatités du personnage en tant que défenseur
de la langue73. La section féminine de la paroisse se baptisa quant à elle Marie-Rollet. À
Trois-Rivières, ce fut La Vérendrye qui fut choisi74.
Des mots d’ordre de puiser « à pleines mains dans le passé des ancêtres7 » étaient
parfois donnés. On disait que c’était un « devoir d’étudier notre histoire [••]76 ». On
demandait d’effectuer des visites historiques et de connaître les musées et les
monuments77. Ce type de manifestation [lit effectué par les Jeunes Laurentiens tout au
long de leur histoire. De fait, les Jeunesses Saint-Eusèbe prirent part à des
commémorations en l’honneur des Patriotes en 193978. Des visites de Trois-Rivières
furent par ailleurs organisées au congrès de 1947. Dans certaines publications du
CRLG, « Discours de Rosaire Morin. “Pour la vétité”, 23 septembre 1945 », p. Ï, Fonds Rosaire Mono,
P16!C,34.
72 CRLG. « Rèclements des Jeunesses laurentietrnes u, p. 11, Fonds 1Z.—Léon Pcitenaitde, P3014,22.
° Gaétan Marcellin ThelTien, « Sir Louis 1-lippolyte Lafontaine ». dans CRLG, « Rapport Annuel de la
Section Lafontaine, l943-1944»,p. 9,, FoncÏsJZ.-Léon Patenatide, P30/4,12.
Voir « lvi. le chanoine Groulx, aumônier général des Jeunesses Laurentieimes u, Le Devoir, 7 octobre
10.
‘ Rosaire Morin, « fierté nationale ». La Vénit. vol. 3, n° 5, juin—juillet 1945, p. 21.
«Le comité national ‘‘chute bntsque du régime français 1754-1760’’ >, Lisons! construisons.’, vol. 2,
n° l,mars 1944, p. 14
Rosaire Morin, « fierté nationale u, loc. cit.
78
«Manifestation en l’honneur de douze patriotes u, La Presse, 20 février 1939, p. 7.
Voir : «Programme du congrès », Le NottveÏliste, 4 octobre 1947, p. 13.
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mouvement, une série de dates historiques à se rappeler étaient par ailleurs données80. Un
agenda laurentien qui contenait « le fait historique quotidien propre à réveiller l’amour de
Dieu et de la Patrie n» fui même créé.
b,) Une retigion cttt premier plan
Les Jeunes Laurentiens étaient des catholiques croyants et pratiquants. La religion
occupait conséquemment une place prépondérante dans leur idéologie. C’est notamment
pourquoi elle était partie intégrante de l’idée qu’ils se faisaient de la nation. On ne disait
pas pour rien que « le Canda [sic] français est, p]us que toute chose, le fils de l’Église
[]82
». C’est Dieu qui avait choisi de faire naître tel ou tel individu au Canada français.
On expliquait que c’était le Tout Puissant qui « t’a placé dans [...] la nation canadienne-
française [•]83 ». On pensait que la foi et le catholicisme étaient des constituants
essentiels du Canada français. Les Jeunesses Laurentiennes affirmaient bien que « nous
croyons fermement qu’un bon Canadien français ne peut être qu’un catholique croyant et
pratiquant81 ». Il alTiva ainsi qu’on sous-entende qu’une personne ne respectant pas les
préceptes de la religion n’était pas canadienne-française. Morin employait par exemple
l’expression «s’affirme “canadien-français” » lorsqu’il parlait d’un marchand ouvert le
dirnancheS8.
Le mouvement croyait que c’était en bonne partie par la religion que la nation
avait pu vivre. On a déjà parlé du rôle supposé de la Providence dans la création et la
préservation du Canada français. Le manifeste des Jeunes Laurentiens précise par ailleurs
que ce sont « les fortes traditions religieuses qui ont fait de la famille de chez nous une
famille féconde et puissamment éducatrice86 ». Or, c’est par la famille « que le “miracle
80 , .
.« Soyons fiers d eux », Lisons; Construisons !, vol. 2, n 1, mars 1944, p. 37-38.
SI CRLG, « Les Jeunesses laurentieirnes : comité général le S avril 1945 », p. 6, Fonds J.Z.-Léon
Patenaude, P30/4,23.
82
« Le comité national “Causes d’ordre particulier l’histoire ‘?“ u, Lisons! Construisons!, vol. 2, n° 1,
p. 25.
CRLG, « Rapport annuel de la Section Lafontaine, 1943-1944 u, p. 8, fonds IZ. Lon Patenaude,
P30!4,12.
‘ Rosaire Morin, « POLIr une résurrection nationale u, La fr!rIt, vol. 3, n° 3, mars 1945, p. 14.
Voir : ASJCF, Lettre de Rosaire Morin au chef du secrétariat de la ligue du dimanche, 6 décembre 1943,
Fonds Joseph-Pupin .1 rchambault, R3 -36-4,23.
86 Mcnqfeste des Jeunes Latirentiens. s.l., s.d., p. 7.
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canadien” {.,.] s’est opéré87 ». En d’autres endroits, on spécifiait plutôt que c’est
carrément le prêtre qui « est toujours l’artisan de notre survivance française88 ». C’est
pourquoi les Jeunes Laurentiens n’avaient pas peur d’accorder respect et soumission aux
membres du clergé.
Le nationalisme des Jeunesses laurentiennes se croyait d’autant plus sain et
puissant qu’il était inspiré de la doctrine catholique. Dieu et Patrie étaient en fait vus
comme « deux mots inséparables89 ». On expliqua quelque fois en fait que «notre
nationalisme est basé sur un catholicisme intégral90 ». C’est même parce que le national
est lié au spirituel « que nous y attachons une attention toute spéciale91 ». Rosaire Morin
expliquait que rien ne peut résister à une mystique qui « puise dans le catholicisme la
force invincible qui s’en dégage92 ». On disait en otttre que, pour que l’action nationale
porte fruit, il fallait être des catholiques convaincus. Cela parce que le peuple ne peut
s’épanouir que s’il en va de même de chacun des individus qui le compose. Or Gabrielle
Demers précise bien qtie « le seul épanouissement complet de l’homme, c’est la
sainteté93 ». La religion pouvait aussi être source d’espérance pour le combat national.
Devant tous les dangers qui menaçaient la nation, l’appui de Dieu pouvait réconforter.
C’est en ce sens que Morin confiait que « c’est parce que je crois que tout n’est pas
perdu, que le Christ est avec nous, que je ne puis me dispenser du devoir patriotique
L..]94
Si les Jeunes Laurentiens mêlaient nationalisme et religion, c’est d’abord à cette
dernière qu’allait leur appui. Paul-Émile Robert expliquait que si les laurentiens étaient
d’abord catholiques, c’est parce « qu’à la base de toute construction, il faut un principe
solide9D
». En semaine de formation, on pouvait ainsi parler de « la primauté de cette
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 16 novembre 1943 », p. 9, Fonds Rosaire Morin,
P16/C,32.
«Les Jeunesses laurentiemies », Le Devoir, 29 décembre 1947, p. 9.
Olivette Payette et Rosaire Mono, « Réponses aux inquiets », La Vérité, vol. 4, n° 3, février 1946, p. 27.o Rosaire Morin, «Pour une résurrection nationale! o, La I”érité, vol. 3, n° 3, mars 1945, p. 14.91 Olivette Payette et Rosaire Morin, loc. cit.
Rosaire Monin, « Pour une élite nationale o, Les Jeunesses icturentiennes, 1948, p. 3.
Gabnelle Demers, «Message de la presidente », Les Jeunes Latirenne,znes, mars 1945, p. 2.
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 2$ décembre 1942 o, p8, Fonds Rosaire Mono,
P16/C,31.
r
Paul—Érnile Robert, o Appel la jeunesse >, La Saint—Jean—Baptiste fête nationale des canadiens
français, le diinctncÏie 24 juin 1945, Montréal, secrétariat général, p. 93.
22
valeur [le spirituel] sur toute autre notion96 ». Le manifeste du mouvement précise par
ailleurs que les Jeunesses laurentiennes «ne reconnaissent pour lois suprêmes que leur
foi religieuse et la morale catholique97 ». De fait, on disait que les Évêques et l’Eglise
étaient les seuls dépositaires de la Vérité. «Alors pourquoi ne pas courir vers eux en
toute confiance » demandait-on. Les Jeunesses laurentiennes avaient en fait une vision
traditionnelle de leur religion. En réunion du conseil central, il arriva qu’on proteste
contre les prêtres qui s’habillaient en «clergyman On stigmatisait très souvent le
catholicisme libéral. On disait qu’il n’était «ni catholique ni libéral’00 ». Il fallait plutôt
être des catholiques pleins et entiers. Le vrai catholique devait non seulement croire, mais
aussi pratiquer en tout et pour tout. Il devait comprendre que le dimanche était un jour
saint entre tous parce qu’en le respectant on montre son obéissance à Dieu. On affirmait
sans ambages que «la violation du dimanche est un crime contre Dieu et la Société’°1 ».
Le groupe de jeunes pouvait aussi demander de respecter la fête de l’immaculée
Conception et de vivre Noèl à la chrétienne’°2.
C’est pour ces raisons que l’organisation nationaliste accordait un rôle temporel
important à l’Église. Les laurentiens n’avaient de cesse de «réclamer que notre
gouvernement provincial reconnaisse l’action intermédiaire de la sainte Église catholique
[•]103
». On voulait globalement la conformité des législations à la doctrine de l’Église.
C’est notamment aussi pourquoi on s’attendait à ce que le Canada soit représenté au
Vatican. «Notre pays ne peut s’isoler du Saint-Siège» vint affirmer un communiqué’°4.
Dans un élan de passion, on alla même jusqu’à dire que le mouvement voulait faire la
96
«Les Jeunesses Laurentiennes : clôture de la semaine de formation tenue à Québec du 21 au 27 juin », Le
Devoir, 5juillet 1948, P. 9.
Voir : Manfeste des Jeunes Laurentiens, s.1., s.d., p. 6. La même profession de foi se retrouve dans le
manifeste des Jeunes Laurentiennes. Voir : Manfeste des Jeunes Laurentiennes, si., s.d., p. 6.
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« Réponses aux inquiets », La Vérité, vol. 3, n° 5, juin-juillet 1945, p. 30.
Montréal CRLG, «Procès-verbaux des réunions du Conseil central des Jeunes Laurentiens, 1945-1946 »,
29 mai 1946, Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,1 1.
100
«Pourquoi? », La Vérité, vol. 3, n° 1, septembre 1944, p. 23.
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«Pour ou contre Dieu ?... », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 19.
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«Consigne », Les Jeunes Laurentiennes, décembre 1944, p. 10 et « Les Jeunesses Laurentietmes », Le
Devoir, 29 décembre 1947, p. 9.
103 Montréal, CRLG, «Mémoire à la conunission canadienne de la jeunesse par les Jeunes Laurentiens »,
p1, Fonds Rosaire Morin, P16/C,12.
104 Voir: ASQ, «Une ambassade au Vatican », Fonds Université, Université 313, n° 79.
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révolution «de tous les grands catholiques sous la dictature de la croix et celle de notre
Saint-Père le Pape’°5 ».
Cette préséance de la religion faisait des Jeunes Laurentiens des catholiques
militants. Une religion purement théorique ne valait rien selon eux. Il était un devoir de
montrer que «nous combattons pour la civilisation chrétienne ou la chrétienté’°6». Pour
cela, il n’était surtout pas bon de se contenter de la prière et de la vénération. « Notre
religion demande beaucoup plus », fit savoir Roger Lemay’°7. Il fallait prendre
conscience qu’il existe une autre vie que celle du corps. L’exemple du Dieu fait homme
ne pouvait qu’avoir «sa répercussion dans notre manière de vivre108 ». Les Jeunesses
laurentiennes étaient bien différentes des simples «fils du monde» ou des «païens ».
Elles se devaient d’étudier en profondeur leur religion. De cette façon, elles seraient en
mesure d’exposer les croyances, défendre la foi et vivre ouvertement en chrétiennes.
C’était «la seule voie pour une union [...] avec le Christ notre grand frère’°9 >. Il n’en
tenait qu’ au mouvement de montrer la route et de former une atmosphère plus chrétienne.
Le laurentien se devait de prier et de vivre pleinement les sacrements. De cette façon,
«nous respecterons les lois de la morale et nous serons vainqueurs dans la lutte contre le
mal”0 ». La prière permettait par ailleurs de «reprendre courage» et «d’unir
davantage »‘ Rosaire Morin dit, à un certain moment, que les Jeunes Laurentiens
devaient être «les premiers en tout» dans les devoirs envers l’Église”2 C’est n’est pas
pour rien qu’un comité de religion, lors du congrès régional de Montréal en 1945, prêcha
aux laurentiens l’assistance quotidienne à la messe et la communion fréquente’13
105 CRLG, «Les Jeunes Laurentiens section Lafontaine : circulaire n° 2, décembre 1944 », fonds IZ. Léon
Fatenaude, P30/4, 11.
106
«Le comité social : “La famille canadienne-française” s>, Lisons! Construisons!, vol. 2,1101, mars 1944,
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107 Roger Lemay, «Le domaine économique la coopération », La Vérité, vol. 4, n° 2, décembre 1945,
p. 10.
108 Ibid
109 CRLG, «Les Jeunesses laurentiemes: 3e congrès national tenu à Montréal les 2 1-22-23 novembre
1945 », p. 8, fonds IZ. Léon Patenaude, P3014,23.
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«Les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 3 juillet 1947, p. 9.
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la clôture, 25 septembre 1945 », fonds Rosaire Morin. Pi 61C,34.
112 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 9 septembre 1943 », p.4, fonds Rosaire Morin,
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Ç Tout cela faisait en sorte que le mouvement laissait une grande place à la religion
dans ses activités. Que la prière commence et termine une assemblée de section était fixé
dans les règlements. Ceux-ci spécifiaient également que les Saints Martyrs Canadiens
étaient les patrons religieux de l’organisation. Il était de même prévu qu’un conseiller
spirituel en soit mandataire’ 4• Les Jeunesses Saint-Eusèbe avaient leur aumônier1
15
L’assistance à des messes et un salut solennel au Très-Saint-Sacrement pouvait
également ponctuer les congrès du mouvement’16 Les retraites fermées étaient en outre
une activité régulière de ce dernier. Non seulement le conseil central en organisait-il’
17,
mais on conseillait aux sections d’y aller elles-mêmes deux ou trois fois par année. On
rappelait bien qu’elles étaient un moyen de connaître, aimer et servir le Créateur”8. Les
laurentiens faisaient aussi des récollections. Ils pouvaient également participer à des
manifestations comme la procession de la Fête-Dieu”9 ou la célébration en l’honneur des
encycliques’20. Pas étonnant dans ce contexte que des Jeunes Laurentiens laissent le
mouvement pour le séminaire121.
Malgré ce respect et ce dévouement pour la religion, il arrivait à Rosaire Morin de
dire un mot contre certains membres du clergé au détour d’une phrase. Il pouvait par
exemple expliquer qu’il y avait plus d’évêques de langue anglaise qu’il ne devrait par
rapport au nombre de catholiques anglophones. Les Canadiens français étaient les seuls
qui avaient des évêques missionnaires122. Ailleurs, il dira «nous nous en fichons
114 CRLG, «Règlements des Jeunesses laurentiennes », p. 3, 13 et 14, fonds IZ. Léon Patenaude,
P30/4,22.
115 Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Samt-Eusèbe, 1939 », 19 février 1939,
fonds Rosaire Morin, P16/C,4.
116 C’est notamment ce qui arriva au congrès régional de Montréal en 1946. Voir: CRLG, «Congrès
régional des Jeunesses laurentiennes de Montréal tenu le 31 mars 1946 », p. 2, FondsiZ. Léon Patenaude,
P30/4,23.
t17 Voir, par exemple : CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 20 août
1946, fonds Rosaire Morin, P16/C,1 1.
118 Construisons! t mémoire sur les Jeunes Laurentiens, s.l., s.d., p. 6.
119 C est ce que faisait notamment la Section Lafontaine, voir: CRLG, « Rapport annuel de la Section
Lafontaine, 1943-1944 », p. 3, fonds i-Z. Léon Patenaude, P30/4,12.
120 Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 22 avril 1944, fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,6.
121 C’est ce qui arriva à Gérard Cusson de la section Lafontaine et Léonce Bouchard, organisateur régional
de Quebec. CRLG, «Deuxième rapport annuel des activités de la section Lafontaine », p.3, fonds iZ.
Léon Patenaude, P30/4, 12 et entrevue de l’auteur avec l’abbé Léonce Bouchard, 3 avril 2006.
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Quelques faits et quelques causes”, 14 août 1945 >, p. 2, fonds
Rosaire Morin, P16/C,34,.
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royalement [...] des chefs religieux qui nous montrent à ne plus nous respecter []123 »
Il expliqua en outre que «l’on a oublié de faire voir le point de vue national124 » dans les
cours de préparations au mariage. Cela ne l’empêcha pas de demeurer un ardent
catholique jusqu’à la disparition des Jeunes Laurentiens. Il est toutefois possible que cela
annonce le désintérêt relatif pour la religion qui le caractérisa plus tard dans sa vie125.
e) Un Québec libre dans un Canada libre
Les Jeunesses laurentiennes étaient parfaitement conscientes de ne pas évoluer
dans un univers fermé. C’est au Canada que vivaient le Québec et les Canadiens français.
Elles avaient donc des idées bien arrêtées sur la nature et les rôles des provinces et du
pays. Le mouvement voyait deux peuples principaux au Canada. Il croyait bien sûr qu’ils
étaient différents, notamment par la culture. Autant celle des Canadiens français était
noble et élevée, autant celle anglaise était «d’un matérialisme doublé d’un impérialisme
plus rebutant encore126 ». La langue témoignait de cet état de fait. On n’expliquait pas
sans raison que «sans le Canadien français, le Canada est un pays sans avenir’27 ». La
géographie du Canada faisait également qu’il n’y avait pas de véritable unité nationale.
Rosaire Morin expliquait qu’il existait cinq régions au pays. «Il manquera toujours
quelque chose pour rattacher le Centre aux Maritimes ou à l’Ouest’28 » précisa-t-il. Cela
explique par ailleurs qu’il n’y ait aucune unité économique au Canada. La différence
entre les peuples était également d’ordre religieux et social. Il existait une grande
disparité de religion. Morin confiait en ce sens qu’il «serait intéressant de compiler les
différentes sectes religieuses existantes au pays129 !»
Tout cela impliquait que l’organisation avait sa propre vision de la Confédération.
Celle-ci n’avait évidemment pas créé une nation. Elle était tout au plus un État qui
comprenait un groupe de nations. On disait en fait que 1867 avait voulu unir des nations
123 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 mars 1943 », p. 2, fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
124 Rosaire Morin, CRLG, «Un mouvement d’action nationale, 10 octobre 1945 », p. 3, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,12.
125 Selon Pierre Trépanier, qui côtoya Morin à la fin de ses jours, il semble que ce dernier ne parlait alors à
peu près pas de religion.
126 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “L’unité nationale est-ce réalisable ?“, 10 avril 1943 », p. 3, fonds
Rosaire Morin, P16/C,32.
127 Rosaire Morin, «Pour un élite nationale », Les Jeunesses laurentiennes 1948 p. 3.
128 Ibid p. 4.
129 Ibid., p. 5.
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différentes dans une même idée de patrie. On demandait ainsi si le projet confédératif
avait « un autre but que d’unir nos deux races dans une “affection commune pour la
même tene”3° ?> C’était en outre les Canadiens français qui avaient souhaité la
confédération. L’Acte de l’Amérique du Nord Britannique consacrait l’autonomie des
provinces. Les francophones l’avaient voulu «parce que la survivance de notre foi et de
notre langue [l’]exigeait’3’ ». C’est pourquoi l’autonomie était qualifiée de «principe
sacré » par les laurentiens’32. Toutes les provinces y avaient droit.
Le mouvement conclut que la confédération avait créé un État français. Le
133Quebec « a droit a tous les organes d un Etat viable » selon Morin
. Les Jeunes
Laurentiens écartaient cependant l’idée d’un État indépendant. Cela parce que «la
faiblesse de notre économie nationale» et l’absence de chef ne permettraient pas au
Québec de se protéger. On se demandait aussi « quel serait le sort des Maritimes134 ».
L’importance que les laurentiens accordaient ai; Québec évoltia en fait au cours des
années. Le manifeste fut éventuellement «révisé, corrigé, adapté à notre nouveau champ
d’action, le Canada’35» . C’est ainsi qu’il connut une deuxième version alors que
l’organisation commençait à se répandre en dehors de sa province d’origine. La première
version, datant de 1942, parle ainsi de l’élection «d’une députation québécoise » au
parlement fédéral. Cela dans le but de recentrer la politique sur le Canada’36. La version
subséquente fait sauter l’expression « québécoise De même, le premier manifeste
parle de « l’avènement à Qctébec d’un gouvernement du bien commun » qui n’ignore pas
«le caractère dominant du Québec qui est [...] un pays canadien-français138 ». Le second
demande plutôt « l’avènement dans chacune des provinces d’un gouvernement dti bien
commun [...] reconnaissant des droits égaux aux deux groupes majoritaires139 ».
« Le comité national », Lisons! construisons!, vol. 2, n° 2 , avril 1944, p. 16.
131 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Notre problème économique”, 24 mai 1945 », p. 1, fonds
Rosaire Morin, P16/C,34.
132
«Pour I’atltononile provinciale », Les Jeunesses Laurentiennes, 1948, p. 19.
l3 Voir t CRLG, ç< Discours de Rosaire Morin, “Notre problème économique”, 24 mai 1945 >,
.
1, fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,34.
134 <c Les Jeunesses Ïaurentieimes », Le Devoir, 12 septembre 1947, p. 3.l3 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil exécutif, 1943 », 21 novembre 1943, Fonds Rosaire
Moiti, P16/C,7.
Voir Manifeste des Jeunes Laurentiens, sI., 1942, p. 6.
137 Ma,iJèste des Jeunes Laurentiens, si., s.d., p. 10.
138 !vfanifeste des Jeunes Laurentiens, s.l., 1942, p. 6.
‘ Manifeste des Jeunes Laurentiens, s.l., s.d., p. 10
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Cet état idéal d’autonomie et de droits égaux n’existait toutefois pas en réalité. On
disait en fait qu’ avant la Confédération, les Canadiens français eurent à repousser une
multitude de tentatives d’assimilation. Le nouveau régime aurait certes dû arranger les
choses. Le pacte de 1867 ne fut cependant jamais vraiment respecté. Les Jeunes
Laurentiens croyaient que le fédéral encourageait «l’hostilité de certaines provinces
contre le fait français’4° ». On expliquait de fait qu’il existait huit provinces unilingues
contre une seule bilingue. Plusieurs provinces n’accordaient qu’une très faible
importance aux francophones. En témoignaient les combats pour les écoles, les journaux
et la radio française. Les francophones qui ont lutté pour ces droits dans l’Ouest étaient
considérés comme des «frères» et des «héros» par les C’est également
par l’ostracisme dans la fonction fédérale qu’on éloignait les Canadiens français du
Canada. Le gouvernement d’Ottawa n’en faisait qu’à sa guise. Il centralisait tout au
détriment de l’intérêt du plus grand nombre. Morin expliquait qu’on «met la main sur
l’assurance-chômage, sur la législation sociale’42» en plus d’une multitude de taxes. On
disait également que le fédéral s’ingérait dans certaines sphères provinciales, notamment
le droit civil’43. Le «pacte d’honneur» de 1867 avait donc créé un certain nombre
d’inégalités selon les Jeunes Laurentiens. Le spectre de l’assimilation n’était jamais bien
loin. Cela ne les empêchait pas de dire que l’Acte de l’Amérique du Nord Britannique
était la «base de nos libertés et de nos droits’44 ».
C’est pour cette raison que les Jeunes Laurentiens croyaient encore au Canada.
L’allégeance de l’organisation allait d’abord au Canada français. Rien ne l’empêchait
d’affirmer également que «nous aimons ensuite notre Canada devenu notre pays depuis
1867’ ». C’est en ce sens qu’elle voulait un statut convenable pour le Canada. Elle
s’attendait qu’il soit libre et indépendant de la Grande-Bretagne. On déplorait le fait que,
peu importe les circonstances, les Anglo-Canadiens prêtaient allégeance à cette dernière.
Ce n’est pas pour rien que le «God Save the King» et l’Union Jack avaient encore leur
140 CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes : 3e congrès national tenu à Montréal les 21-22-23 septembre
1945 », p. 12, FondsiZ. Léon Fatenaude, P30/4,23.
141 Ce sont des expressions employées par Rosaire Morin dans CRLG, «Discours de Rosaire Morin,
“Pour une éducation nationale”, 26 septembre 1945 », p.6, fonds Rosaire Morin, Pl6/C,34.
142 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 mars 1943 », p.5, fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
143
«Le comité national », Lisons!, Construisons!, vol. 2, n° 2, p. 12.
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«Programme pour les Jeunesses laurentiennes », Le Droit, 28 novembre 1946, p. 5.
145
«Les Jeunesses laurentiennes : pourquoi deux drapeaux? », Le Devoir, 31 mars 1947, p. 12.
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l)lace au pays. Morin rappelait que les appels au Conseil privé et les amendements à la
constitution étaient signe de sujétion à la mère-patrie’16. Il en était de même du « vice
roi » qui venait toujours d’Angleterre’47. C’est ce qui faisait que le Canada était encore
une colonie selon les laurentiens. Étant donné que le pays s’affirmait de plus en p1tts Sur
le p1ai international, il était temps qtt’il commence à agir par lui-même. Le manifeste du
mouvement ne se terminait pas sans raison par l’exhortation «pour l’avènement d’un
Québec libre dans un Canada libre ! 148 »
cl) Une nation cii danger
La nation, si chère et si importante aux yeux des .Teunesses laurentiennes, n’était
pas seulement menacée par l’irrespect de la confédération pratiqué par l’AigIo-Canadien.
On croyait en fait qu’une multitude d’éléments mettait en danger la survie même du
Canada français. Celui-ci vivait un sérieux déclin pensait-on. Les laurentiens croyaient
que, sans la désigner par ce terme, c’était d’abord dû à la modernité philosophique. Celle-
ci avait apporté matérialisme et individualisme. Les dignes traditions et la vieille morale
étaient bien sûr écartées. Morin expliquait que «l’éducation morale et religieuse fait
progressivement place à l’esprit matérialisme [sic] ou aux principes du Contrat Social de
Rousseau’49 >. Une quantité phénoménale de problèmes en découlait. L’individualisme
divisait « notre nation, notre groupement et [faisait] l’affaire de nos ennemis’50 », selon
Patenaude. Pour avoir cherché des lumières hors du Christ, l’univers « s’est perdu dans
les ténèbres151 ». La quasi-totalité des éléments constituant la société étaient attaqués et
déchristianisés. Les Canadiens français en étaient venus à se mépriser eux-mêmes, à
oublier ce qui les formait. «L’ignorance de nous-mêmes n’est pas notre moindre défaut»
‘ Voir t CRLG, « Discours de Rosaire Morin. “L’unité nationale est—ce réalisable ?‘‘, 10 avril 1943 o,
p. 8, fonds Rosaire Morin P16IC,32.
117 C’est ce qu’on exp]ique dans t «D-Le domaine politique : l’indépendance du Canada o, La Vérité, vol.
3, n° 2, février 1945, p. 14.
u Manifeste des Jeunes Laure,itiens, si., sU., p. 1 1 Selon Daniel Latouche et Diane Poliquin-Bourassa, ce
sont les Jeunes Laurentiens qui employèrent pour la première fois l’expression cc Québec libre o. Voir
Daniel Latouche et Diane Poliquin-Bourassa cd., Le manuel de la parole manifestes québécois tome 2.
1900-] 959, Montiéal, Editions du Boréal Express, 1977, p. 210.
49 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “A la jeunesse de mon pays’’, 23juin 1943 o, p.1, fonds Rosaire
Morin, P16/C,32.
CRLG, Message de Léon Patenaude, 10 août 1944, p. 2, Fonds’ J.Z. Léon Patenaucle, P30/4,17.
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 septembre 1942 », p.2, Fonds Rosaire Marin,
P16/C,31.
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confia Rosaire Morin’52. C’est ce qui lui fera dire par ailleurs que « notre mystique
nationale ressemble à des moustiques153 ».
Les Jeunes Laurentiens croyaient que la famille, base de la nation154, était
foncièrement en danger. La prospérité de la guerre avait amené un relâchement de la
morale. Les obligations religieuses étaient de plus en plus oubliées. La famille était en
fait «profondément atteinte dans ses racines par l’absence de sens chrétien’55 ». Roger
Lemay fit savoir que «à la maison la promiscuité règne’56 ». Quand le père et la mère
travaillent, ils ne se rencontrent presque plus. Les enfants étaient laissés à eux-mêmes.
Les temps qui changeaient faisaient qu’on ne savait d’ailleurs même plus les élever.
Respect et autorité disparaissent lamentablement peu à peu. Les fils qui gagnaient leur
subsistance n’aidaient souvent plus leurs parents. On en vint ainsi à se demander: «Si
dans les choses matérielles nous ne nous entendons pas dans la famille, qu’en sera-t-il
dans l’ordre spirituel ? ‘» C’était le triste résultat de parents qui «n’ont pas voulu
joindre aux méthodes traditionalistes, les méthodes progressives’58 » . La jeunesse se
perdait et on avait de moins en moins d’enfants. C’est en fait l’esprit américain qui faisait
croire que ceux-ci étaient un sacrifice ou une privation. Les bas salaires n’incitaient pas
non plus à élever une famille nombreuse. On comprenait bien alors que dénatalité et
déclin démographique marqueraient l’avenir du Canada français. «Un siècle de ce
régime et c’en sera fini des querelles entre les deux grandes races », s’indignait-on’59.
C’est aussi tout le domaine économique qui jouait contre la nation canadienne-
française. Le mouvement croyait que cette dernière n’occupait pas la place qui lui était
due dans l’économie. On expliquait que le Canada français possédait le septième de la
fortune canadienne, alors qu’il formait le tiers de la population. Cela faisait que «nous
152 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 mars 1943 », p. I, fonds Rosaire Morin, Pl6/C,32.
153 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 septembre 1942 », p. 3, fonds Rosaire Morin,
P16/C,31.
154 Morm affirme que la nation c’est d’abord la famille dans : Rosaire Morin, «Pour une résurrection
nationale! », La Vérité, vol. 3, n° 3, p. 14.
155
«Congrès des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, 27 septembre 1943, p. 2.
156 Roger Lemay, «Réalités ! », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 14.
« Le comité social: le problème matériel dans la famille », Lisons! Construisons I, vol. 2, n° 1, p. 19.
Les laurentiens croyaient en fait que le monde moderne demandaient certaines méthodes d’éducation
modernes. On ne précisait cependant pas lesquelles. Voir: Roger Lemay, «Réalités! », La Vérité, vol. 3,
n°4, avril 1945, p. 16.
159 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 16 novembre 1943 », p. 8, fonds Rosaire Morin,
P16/C,32.
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possédons donc la moitié de ce que nous devrions posséder’6° ». C’étaient en fait des
étrangers qui étaient propriétaires de l’essentiel du Canada français. On affirmait ainsi
que «les anglais et les américains dirigent nos entreprises financières
[•]161
». De fait,
les Jeunesses laurentiennes précisaient que leurs compatriotes étaient peu présents dans
l’administration des grandes compagnies. Ils ne possédaient pas beaucoup de commerces.
Ceux appartenant à des Canadiens français étaient par ailleurs généralement moins
imposants que ceux des concurrents162. Il existait en outre des trusts qui nuisaient aux
intérêts de tous. Les laurentiens parlaient même d’une dictature financière. C’est,
disaient-ils, «cette dictature qui gouverne les gouvernants, ce “pouvoir invisible qui
contrôle la vie de la nation”163 ».
Les Canadiens français avaient leur rôle à jouer dans cet état de fait. On disait
qu’ils dépensaient beaucoup trop chez l’étranger. Environ 80% des dépenses n’allaient
pas chez des conationaux. Il ne fallait alors certes pas s’étonner que «les étrangers se
consolident avec notre argent’64» et d’être relégués au second rang. Les laurentiens
affirmaient en fait que «nous leurs avons fourni par nos achats les armes avec lesquelles
ils ont forgé notre servitude économique’65 ». On croyait que cet asservissement avait des
effets sur la foi, la morale, la culture et la vie sociale’66. Des familles infécondes, des
taudis, une anglicisation croissante, un exode rural, une dégradation physique et morale
sont des conséquences de l’infériorité économique des Canadiens français’67. Il existait
bien sûr des moyens de protéger les ouvriers. Trop d’entre eux allaient cependant
160
« Le domaine économique: notre richesse aux mains des étrangers », La Vérité, vol. 3, n° 1, septembre
l944,p. 11.
161 CRLG, « Les Jeunesses laurentiennes : 3 congrès national tenu à Montréal les 21-22-23 septembre
1945 », p. Il, FondsiZ. Léon Patenaude, P30/4.23.
162 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Notre problème économique”, 24 mai 1945 », p. l-2, Fonds
Rosaire Morin, Pi 61C,34.
163 CRLG, ((Les Jeunesses laurentiennes: 3 congrès national tenu à Montréal les 21-22-23 septembre
1945 », p. 14, Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,23.
164 CRLG, «Rapport annuel de la section Lafontaine 1943-1944 », p. 5, Fonds JZ. Léon Fatenaude,
P30/4,12.
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rejoindre des syndicats internationaux «qui sèment des idées et font
envoyer l’argent des cotisations vers les États-Unis.
Les Jeunes Laurentiens pouvaient également mettre en cause les grands systèmes
économiques de la modernité politique pour expliquer la situation de leur compatriote. Ils
fustigeaient le libéralisme. Ils croyaient qu’il était «la doctrine des bourgeois’69 ». Il ne
visait que le profit et croyait que tout pouvait s’arranger seul. Le libéralisme était le
triomphe de l’individualisme égoïste qu’on pensait pouvoir corriger par la concurrence.
C’est lui qui «a contribué à déséquilibrer l’économie des pays, à créer le prolétariat, à
assujettir les peuples sous une dictature économique’70 ». Les laurentiens disaient que le
socialisme, que certains défendaient à l’époque, n’était guère mieux. Ils pensaient qu’il
favorisait la mésentente sociale par la lutte des classes. Il collectivise à outrance et incite
à la haine et à la violence. «Cette néfaste doctrine est aussi totalitaire, elle abolit la
propriété, asservit l’homme à l’État », ajoutait-on’71. il va sans dire que le mouvement
s’opposa au CCf et au communisme. D’autant plus que ces derniers étaient mal vus par
les autorités religieuses. En fait, autant le nazisme, le bolchevisme, l’impérialisme que le
Crédit social étaient vilipendés par les Jeunesses laurentiennes’72.
L’univers social menaçait également les Canadiens français selon celles-ci. Une
licence des moeurs venue tout droit des États-Unis était en train de transformer la société.
On parlait d’une « affection déréglée du plaisir173» qui remplissait les hôpitaux et les
prisons. C’est ce qui faisait notamment que trop de gens préféraient se distraire que de
respecter le dimanche. Ce dernier était trop souvent pour plusieurs une journée mondaine
passé dans l’oisiveté. Les laurentiens allaient jusqu’à dire que «l’inobservance du
précepte dominical compte parmi les principaux facteurs du désastre actuel’74 ». Le
«blasphème qui recrutent trop d’adhérents175» était également trop présent au Canada
168 CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 27janvier 1943, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
169 Aline Normandeau et Roger Lemay, «La coopération », La Vérité, vol. 4, n° 4, mars-avril 1946, P. 22.
171 Ibid., p. 24.
‘ Ibid., p. 23.
Voir: CRLG, «Manifeste du responsable social», FondsiZ. Léon Fatenaude, P30/4,1, p. 2.
Rosaire Morin, « Chronique des Jeunes Laurentiens : “Je me souviens” », La Boussole, 24 juin 1944,
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174 «3e semaine : coup d’oeil sur l’état actuel », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 20.
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français. C’est toute l’immoralité ambiante qui inquiétait le mouvement. Ce dernier
pouvait protester de la trop grande familiarité, des « mamours» ou des histoires
scabreuses qui marquaient certains lieux de travail’ 76 Morin expliquait bien que «tout ce
qui tue le moral tue le national’77 ».
Si les Jeunes Laurentiens fustigeaient la modernité philosophique, il en allait de
même d’une modernité techno-scientifique et culturelle qu’on ne contrôlait pas. On disait
qu’une vague de matérialisme submergeait le monde en utilisant une propagande
subtile’78. C’est pourquoi ils questionnaient l’usage des journaux, de la radio et du
cinéma. On disait des journaux qu’ils étaient trop sensationnalistes et étrangers. Il y avait
une surabondance de pages «subversives inspirée de la franc-maçonnerie ou du
communisme’79 ». C’est la saleté même qu’on trouvait dans certains périodiques. La
radio était trop souvent réduite à « un tissu d’annonces commerciales, que l’on agrémente
de chansons trop souvent grivoises, de nouvelles qu’on répète plusieurs fois par jour
[...j’° ». Elle favorisait le bilinguisme et les commerces étrangers. L’ineptie et l’inutilité
de la radio faisaient dire à certains laurentiens qu’ elle est «beaucoup plus dangereuse que
la bombe atomique’8’ ». Le cinéma était quant à lui trop américain et cela tendait
évidemment à américaniser les Canadiens français. Le grand écran accordait une trop
grande place à l’amour et à la violence. Cela faisait croire à certains, notamment aux
enfants, «que “l’amour” est ce qu’il y a de plus important dans la vie, ou qu’il est permis
de voler ou tuer182 ».
Les Jeunes Laurentiens croyaient que l’usage qu’on faisait des loisirs desservait la
nation. Les loisirs étaient en fait vus comme « commercialisés, américanisés et
paganisés’83 >. On regrettait le fait que les sports n’étaient pratiqués que par une poignée
d’individus. On parlait ainsi de «décadence physique>) pour la société184. Ils n’étaient
176 Voir: Roger Lemay, «Réalités! », La Vérité, vol. 3, n° 3, mars 1945, p. 17.177 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “Ou vivre ou mourir”, 27janvier 1946», p. 1, fonds Rosaire
Morin, Pi 6/C,36.
178 Voir: Roger Lemay, « Réalités! », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 15.
179 AUM, «Discours de Gabrielle Demers, “Le programme nationale des Jeunes Laurentiennes”, sans
date », p. 4, fonds de I ‘Action catholique canadienne, P16104, 160.
180 Marcel Coupai, « 2e semaine : “Ce qu’est la radio” », La Vérité, vol. 4, n° 3, février 1946, p. 17.
181
«Un intéressant débat chez les J. Laurentiens », Le Nouvelliste, 14 mars 1946, p. 3.
182 Marcel Coupai, « Moralité du cinéma >, La Vérité, vol. 4, n° 1, novembre 1945, p. 17.18 CRLG, «Mémoire sur les loisirs, 6mars 1945 », fonds Rosaire Morin, P16/C,12.
184 Voir: «Consignes sociales pour l’année 194$ », Les Jeunesses laurentiennes, 1948, p. 12.
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qu’un spectacle qui ne servait que trop le capitalisme. Les sports corrompaient la langue
par l’argot anglais. C’est ce qui faisait dire aux laurentiens que les loisirs faisaient des
Canadiens français « à “moitié’’ des “Américains’’, des “français’’ et des “Anglais’’,
mais tout autre chose que des Canadiens français de foi catholique’8 ». C’est également
le fait que trop de Canadiens français s’adonnaient à l’alcool qui inquiétait le mouvement.
Ce dernier croyait qtie trop d’argent se dépense en boisson. On disait que <(l’alcool est un
poison [qui] rend l’homme semblable à une bête’86 ». Il ne fait fleurir aucune vertu de
coeur et d’esprit. Il tend au contraire à faire tourner vers le mal et les passions. C’est
pourquoi les Ïaui’entiens disaient que «l’alcool est l’ennemi no 1 de la race canadienne-
française’87
e) Le progrcunme de relèvement national des Jeunes Laurentiens
Le Canada français était menacé de tout côté par une kyrielle de dangers. Les
Jeunes Laurentiens ne se contentaient bien sûr pas de constater cela. Ils offraient tout un
programme devant mener au relèvement de la nation. Ils croyaient que l’économie avait
des effets sur la culture, la vie sociale et la politique’88. C’est pourquoi ils s’y
intéressèrent en premier lieu. Ils proposaient plusieurs moyens pour que les Canadiens
français se réapproprient l’économie. Ils insistèrent notamment sur l’achat chez nous,
« base même de notre économie », selon Morin’89. On expliquait qu’on potivait se
procurer « n’importe quel article chez les nôtres’9° ». Trois cents membres qui, avec
famille et amis, pratiquaient l’achat chez not,s, c’était «diriger au moins 500 000$ dans
des entreprises canadiennes-françaises’9’ ». On avait tout intérêt à le faire parce que cela
servait non seulement le marchand chez qui on achetait, mais toute la nation. Acheter
18
«Domaine social », Les Jeunesses Ïau,entiennes, 1947, p. 17.
Rosaire Mono, « Pourquoi Lacordaire et Jeamie d’Arc ? », La Vérité, vol. 4, n° 4, mars-avril 1946,
p. 20.
CRLG, « Procès-verbal du congrès des section, 11 février 1945 », p5, FontisiZ. Léon Patenattde,
P3014,4.
88 C’est ce qu’on affirme dans le manifeste. Voir Manifeste des Jeunes Laurentiens, s.l., s.d, p. 6.189 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, $ septembre 1942 », p2, Fonds Rosaire Â’[orin,
P16/C,31.
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1941, p. 8.
191 Montréa], CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action’’, 20 septembre 1944 », p. 8,
fonds Rosaire Aforin, PI 6/C,3 3.
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chez les Canadiens français, c’était aider leurs entreprises et leurs commerces à grossir.
Ces entreprises pouvaient alors rendre de plus fiers services à la communauté. C’était en
bout de ligne prendre une place qui revenait de droit aux compatriotes. On expliquait bien
que «l’achat chez nous n’est pas dirigé contre personne192 ». Il ne visait qu’à servir les
intérêts des conationaux.
Les Jeunes Laurentiens proposaient plus globalement un système économique à
part entière: le coopératisme. Ils expliquaient que ce dernier était la mise en commun
d’efforts. Ils parlaient notamment des coopératives de consommation. Celles-ci
exigeaient l’investissement d’un petit capital, ce qui impliquait que les profits étaient
«partagés entre les coopérateurs au lieu de demeurer entre les mains d’un seul’93 ». Les
coopératives servaient donc à la fois des intérêts communs et particuliers. Tous pouvaient
entrer dans la coopérative et s’en retirer quand ils le voulaient en emportant son capital de
départ. Le mouvement croyait qu’elle amenait un «désir de compréhension, d’entr’aide
[sic], d’action concertée, capable d’enrayer toutes les maladies sociales telles que
l’individualisme, l’égoïsme, la mésentente, la lutte des classes etc.194 » Le coopératisme
servait également la société parce qu’il impliquait un retour de fonds vers des oeuvres
sociales’95. C’était aussi le cas dans la mesure où il «considère la primauté du
consommateur sur le profit’96 ». Ce qui était bien sûr le contraire du libéralisme,
vilipendé par les Jeunesses laurentiennes.
Ces dernières appuyaient évidemment des formes particulières de coopération. Ce
fut notanmwnt le cas des Caisse populaires. On expliquait qu’elles étaient des
coopératives «d’épargne et de crédit’97 ». Elles fournissaient des prêts et favorisaient
l’économie. Les laurentiens disaient en outre que les caisses faisaient oeuvre de
restauration sociale et nationale. Mettre les épargnes en commun allait dans l’intérêt de la
patrie. C’était laisser le capital aux mains des Canadiens français. Les caisses «nous
192 ANC, «Où acheter dans la paroisse St-Ambroise », p. 1, Fonds Ordre de Jacques-Cartier, MG 28 198,
vol. 45, dossier « Jeunes Laurentiens (1943-1949) ».
193 Raymond Gaudreau, « La coopération! », La Vérité, vol. 3, n° 3, mars 1945, p. 11.
194 Roger Lemay, «Le domaine économique : la coopération », La Vérité, vol. 4, n° 2, p. li.
195 C’est ce qu’on explique notamment dans : Roger Lemay, « Le domaine économique : la coopération »,
La Vérité, vol. 4, n° 3, février 1946, p. 12.
196 Roger Lemay et Aime Normandeau, «Le domaine économique: la coopération >, La Vérité, vol. 4, n°
4, mars-avril 1946, p. 20.
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rendant maîtres de notre épargne, protège la petite industrie et aide au développement de
notre commerce », affirmaient les Jeunesses laurentiennes198. Celles-ci s’intéressaient
aussi à l’Union économique d’habitations de la Cité-Jardin, une coopérative d’habitation.
On y payait un loyer pendant vingt ans pour ensuite devenir propriétaire. On en vint à
souhaiter que «tous les membres des Jeunes Laurentiens et Laurentiennes habitent une
Cité-Jardin’99 ».
Le coopératisme formait l’élément central du système économique voulu par les
Jeunes Laurentiens. Ceux-ci préconisaient en certains cas la nationalisation afin
de «redonner à la province ses ressources naturelles200». Ils s’intéressaient également au
corporatisme201. Ils ne s’épanchèrent cependant jamais vraiment sur cette doctrine. Tout
au plus pouvaient-ils questionner son utilité en congrès202 ou le mentionner au détour
d’une phrase. On lit ainsi à quelques endroits des énoncés comme: « pour établir un jour
dans notre pays le corporatisme203 ». On semblait en fait croire que le corporatisme devait
couronner le système coopératif. Raymond Gaudreau parlait ainsi de «la société
coopératiste et plus tard, corporatiste, que nous voulons bâtir204 ». C’est probablement
pour cette raison que les laurentiens s’intéressèrent d’abord au coopératisme. Le
mouvement demandait quand même la création d’un «conseil économique» au Québec
afin de favoriser une politique de coordination205. Il comptait également promouvoir le
syndicalisme national206.
Le syndicat d’épargne était également partie prenante du relèvement économique
voulu par les Jeunes Laurentiens. Ceux-ci expliquaient que le syndicat d’épargne était un
regroupement de personnes qui ont pour «but de mettre leurs économies en commun et
198
«Domaine économique : “les caisses populaires, une oeuvre patriotique” », Lisons!, Construisons!,
vol. 2, n° 2, p. 12.
CRLG, «Rapport annuel de la Section Lafontaine, 1943-1944 », p. 10, FondsiZ. Léon Patenaude,
P3014,12.
200 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Notre problème économique”, 24 mai 1945 », p. 5, Fonds
Rosaire Marin, P16/C,34.
20] Sur le corporatisme, on pourra consulter : Pierre Trépamer, «Quel corporatisme ? (1820-1965) », Les
cahiers des dLv, , n° 49, 1994, p. 159-2 12.
202 Voir: CRLG, <Les Jeunesses laurentiennes : 3e congrès national tenu à Montréal les 2 1-22-23
septembre 1945 », p. 14, Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,23.
203 CRLG, «Les Jeunes Laurentiens, section Lafontaine, circulaire n. 2 », Fonds IZ. Léon Patenaude,
P30/4,l 1.
204 Raymond Gaudreau, «La coopération! », La Vérité, vol. 3, n° 3, mars 1945, p. 11.
205 Voir : Manifeste des Jeunes Laurentiens, s.l., s.d., p. 10.
206 Voir: Ibid., p. 8.
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de les faire fructifier dans le commerce207 ». Cette mise en commun de capitaux visait
généralement à « lancer un commerce ou une petite industrie208 » et à établir un des
syndicataires. Il érigeait l’épargne en système et pouvait assurer la prospérité pour les
Canadiens français. Les laurentiens voulaient en outre créer une fédération des syndicats
d’épargne. Cette dernière aurait eu plusieurs objectifs. El]e permettrait notamment d’unir
les efforts de plusieui-s syndicats afin d’acheter, par exemple, une entreprise plus
imposante. Les sociétaires « prendront le contrôle de cette industrie qui demeurera
canadienne-française >, fit—on savoir209. La fédération suivrait par ailleurs l’activité
économique et poulTait suggérer aux syndicats quelles entreprises encourager. Elle serait
formée de gens compétents qui seraient bien en mesure d’offrir de tels conseils210.
C’est aussi par la formation et le retour à la terre que le relèvement économique
canadien-français devait s’ opérer. Les Jeunes Laurentiens croyaient qu’il était bon
d’étudier « les différentes carrières et leurs exigences »21 I I en allait de même des
« hommes <le sticcès » et de leurs méthodes. Le mouvement s’intéressa notamment à
l’homme d’affaires. Il étudia en détail le livre L ‘homme U ‘affaires d’Esdras Minville212.
Les laurentiens voulaient orienter les jeunes vers l’éducation. Ils appuyèrent ainsi le prêt
d’honneur de la Société Saint-Jean-Baptiste213. Ils promouvaient l’école technique,
l’école ménagère214 et les cours post-scolaires215. Ceux-ci pouvaient couvrir les sujets les
plus divers t de l’initiation aux affaires à la législation ouvrière. Les Canadiens français
poulTaient alors acquérir des compétences et s’emparer de certains secteurs de
l’économie. Si le mouvement voulait moderniser les compétences de ses compatriotes, il
souhaitait également encourager les vieilles traditions. C’est notamment l’artisanat qu’on
207 CRLG, « Domaine économique Règlement d’un syndicat d’épargne », p. 1, fonds .1.1 Léon
Patenaude, P30/4, 15.
208 Lisons! Construisons! mémoire sur les Jeunes Laurentiens, si., 1944, p. 3.
«Le domaine économique : la fédération des syndicats” », La frrité, vol. 3 O 2, février 1945, p. 16.210
oir Ibid.
211 CRLG, « Première semaine d’études de la Jeunesse laurentienne », p. 7, Fonds IZ. Léon Patenctucle,
P30!4,23.
212 Voir CRLG, « Henri-Paul Ouelldlle, directives économiques, avril 194$ », p. 1, fonds J.Z. Léon
Patenaude, P30!4,1 1.
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voulait favoriser par les «expositions artisanales, les cours de tissage, l’encouragement
aux produits de l’artisanat etc.216 » C’est aussi le retour à la terre qui fut mis de l’avant.
Un vaste plan de colonisation qui permettrait à tous, selon leurs compétences, de s’établir
était voulu par les Jeunes Laurentiens217.
Ces derniers établirent également tout un plan de ressaisie sociale. Ils
demandaient une enquête publique sur la «dépravation actuelle des moeurs218 ». Ils
souhaitaient une «politique familiale qui retournerait aux traditions du passé, relèverait le
salaire ouvrier, réunirait le mari avec sa femme, les parents avec leurs enfants [..•]219 »
Pour relever le salaire, ils appuyèrent notamment l’idée de crédit ouvrier de la Ligue
ouvrière catholique220. Ce qui intéressa surtout le mouvement fut en fait les moyens de
propagande sociale: lecture, cinéma et radio. Ils voulaient créer des bibliothèques et
promouvoir les «bonnes lectures ». «Lisons des livres français et non des pocket
books221» enjoignit Lucienne Plante, vice présidente des Jeunes Laurentiennes. Notre
Temps, Le Devoir La Boussole, Le Travailleur, Relations, et La famille étaient autant de
périodiques à faire connaître. C’est également L ‘Action nationale qu’il fallait répandre.
Rosaire Morin consacra ainsi plusieurs pages d’un discours à vanter cette revue222. On se
proposait par ailleurs d’essayer de faire entrer de bons rédacteurs dans les mauvais
journaux223.
Le mouvement reconnaissait à la radio un rôle pratique. Il croyait qu’elle «peut
beaucoup pour un peuple224 ». Il faut seulement savoir bien l’orienter. Trois méthodes
pour ce faire furent préconisées par les laurentiens au cours de leur existence. On proposa
la création d’un comité provincial qui veillerait à assurer «des émissions intéressantes
216
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variées mais canadiennes-françaises et catholiques22 ». Ailleurs, on voulut laisser cette
tâche à l’organisation elle-même226. Celle-ci pensa même qu’elle pourrait éventuellement
créer son propre centre de radiodiffusion. Cela, au moment où elle aurait les ressources
nécessaires227, ce qui n’arriva évidemment pas. Les Jeunesses laurentiennes Croyaient que
la censure devait être parfaitement appliquée pour le cinéma. Ils pensaient que l’entrée
des jeunes de moins de 16 ans devaient être interdite228. On disait également qu’il fallait y
favoriser le beau et le bon. Le mieux étant de remplacer le cinéma par les arts et le théâtre
national. Si non, « accordons toujours la préférence aux fi][m]s français qui l’emportent
de beaucoup sur les américains parce qu’ils font appel à l’esprit et non aux sens229 ».
L’association ne proposa jamais, à notre connaissance, des projets de cinéma canadien-
français comme le faisaient d’autres personnes à leur époque.
Les Jeunes Laurentiens avaient aussi des idées pour mettre les loisirs en
conformité avec l’esprit canadien-français. Le folklore était pour eux un moyen qui
permettait d’allier loisirs et sens national. On disait de lui qu’il était d’une « richesse
artistique inestimable230 ». Danses et chansons folkloriques étaient donc à répandre. Le
groupe de jeunes appuya en outre les résolutions de la JEC concernant les loisirs. Il
voulait ainsi la formation d’un Conseil des loisirs au niveau provincial et l’instauration de
cours pour former des professeurs d’éducation physique. Il qualifiait également la fête
des loisirs « d’initiative louable23’ ». L’organisation nationaliste voulait des subventions
pour la construction d’une série d’infrastructures sportives, tels piscines et gymnases232.
L’association pensait globalement que sport et loisir devaient être pal-tic intégrante
de l’éducation. Une pratique dti sport qui « [maintient] notre santé, facilite le travail
intellectuel, développe le caractère, favorise les relations233 » était à propager, selon elle.
225 Lisons! onstrttisons! mémoire sur les “Jeunes Laurentiens ‘‘, s.l. 1944, p. 8.
226 Voir CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 2 décembre 1943 », p. 8, Fonds Rosaire Âlorin,
P16/C,32.
227 Voir Marcel Coupai, (<Pour ou contre Dieu ? », La Vérité, vol. 4, n° 3, février 1946, P. 18.228 Olivette Payette, « Domaine national cinéma et théâtre », Les Jeunes Laurentiennes, février 1945, j. 4.229 CRLG, « Procès-verbal de la réunion des présidents de section du 26 avril 1946 », p. 5, Fonds J.Z. Léon
Patenaude, ?30/4,23.
2O Un ami de l’art, «Jacques Labrecque au Plateau ». La Vérité, vol. 3, n° 5, p. 15.2I CRLG, « Mémoire sur les loisirs, 6 mars 1945 u, p. 2, Fonds Rosaire À’Iorin, P 16/C, 12.22
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23 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 17 novembre 1943 >, p. 2, Fonds Rosaire Marin,
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C’était dans « la vie au grand air )> et les intempéries qu’était le vrai sporH4. Les Jeunes
Laurentiens voulaient en fait favoriser la santé au Canada français. C’est notamment
pourquoi ils souhaitaient organiser toute une campagne contre l’alcool. Une interdiction
des publicités sur la boisson, la diminution du nombre de bars et la formation d’une ligue
de tempérance étaient autant dc moyens proposés235. Un large appui devait être accordé
aux Lacordaire. Une bonne alimentation était aussi promue par les laurentiens. Ils
proposaient notamment de « manger moins de viandes et de fèves et plus de légLimes et
236de fruits [..,] ».
Le mouvement voulait «une ressaisie profonde de l’âme canadienne-française,
pour une véritable renaissance nationale237 ». C’est pourquoi il souhaitait favoriser des
moyens propres à raviver la fierté nationale chez les Canadiens français. Ils souhaitaient
ainsi répandre le fleurdelisé. Ils disaient qu’il était « signe de fraternité nationale et {...]
principe de ralliement238 ». Le drapeau démontrait les traditions et les croyances des
Canadiens français. Il était la preuve de la volonté de survie du peuple. Léo Gagné,
président régional des Jeunes Laurentiens de Québec, af’finnait que l’adoption du
« drapeau serait sans conteste l’affirmation de notre autonomie provinciale239 ». Il fallait
donc qu’il « soit arboré sur tous nos édifices publics, sur le toit de tous nos foyers, sur la
poitrine de tous les nôtres 210 »
Ce sont également les fêtes qui devaient raviver la fierté nationale. Les Jeunes
Laurentiens insistaient plus particulièrement sur la célébration de la Saint-Jean-Baptiste
et des fêtes de Dollard et de IVlarie-Rollet241. Le mouvement voulait en outre «faire
respecter sa langue dans tous les domaines242 ». On expliquait bien que ce n’était pas
«par ignorance de l’anglais, mais par préférence pour le français243 ». On croyait qu’il
234 Voir : 1h!fi., p. 3.
23 Voir Lisons! (‘onstn,isoiîs! mémoire sur les “Jeunes Laurentiens’’, s.1. 1944, p. 6 et 7.2b
«Le comité des loisirs : “l’éducation physique’’ », Lisons! Construisons!, vol. 2, n° 1, mars 1944, p. 33.
27 ANQM, « Conférence-concert de monsieur Robert Rumily, historien et des chanteurs du vieux moulin
sous les auspices des Jeunes Laurentiens de Québec », p. 2, fonds Robert Rumillv, P303,S6,SS9, Dl
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fallait tin grand ménage contre l’anglicisation. On pouvait ainsi demandei- d’employer le
« terme fi-ançais pour chaque objet » ou d’utiliser des calendriers et cartes de souhaits
français244.
/, Les Jeunes Laui-enticns dci’ant les questions du temps
Les Jeunesses laurentiennes se questionnèrent évidemment sur les grands
problèmes de leur époque. Inquiétées par tous ce qui menaçaient la nation, elles ne
pouvaient pas ne pas s’intéresser à la politique. Le manifeste spécifie d’ailleurs qu’elles
« assument cette originalité de ne pas se refuser à l’action politique24 ». Nous avons vu
qu’elles voulaient l’autonomie provinciale et l’indépendance du Canada. On expliquait en
ce sens qu’on pouvait appuyer n’importe quel parti qui promeut cela. «Peu nous importe
746les partis politiques, pourvu que notre but est rcalise >, affirmait Rosaire Morin . Le
mouvement avait cependant des idéaux qui dépassaient le simple cadre de ]a politique
partisane. Son ambition était de défendre la nation en tout et pour tout.
Si les Jeunes Laurentiens pouvaient appuyer certains partis pour des causes
précises247, ils se montraient très critiques à l’égard des principales formations au
pouvoir. On expliquait en fait qu’un régime de parti s’était instauré avec la
Confédération. C’était ce qui «a marqué, chez notre peuple, la décadence, la perte du
vrai sens national », selon Raphal Beaudette24t. Les partis se substituaient peu à peu au
sens national. Rosaire Monin s’indignait « les canadiens-français sont avant tout des
libéraux ou des conservateurs [.. ]249 ». La politique partisane était devenue une fin en
soi, au grand détriment des intérêts de la nation. La division nationale fut consommée et
la poursuite des intérêts personnels élevée au rang de dogme. Le parti était en outre au
pouvoir pour un temps limité. Les « intérêts anglais et protestants ou neutres premiers
CRLG, « Directives d’action par Rosaire Morin », p. 10, fonds JZ. Léon Patenaude, P3014,1 1.
24 Manifeste des Jeunes Laurentiens, si., s.d., p 10.
246 Rosaire Morin, « La politique et nous >. La Vérité, vol. 3, n° 5, juin-juillet 1945, p. 32.
247 Nous étudierons plus longuement au chapitre 3 les relations entre les Jeunes Laurentiens et certains
mouvements politiques, notamment le Bloc populaire canadien.
248 Raphal Beaudelle, « Le comité politique “la politique chez les Jeunes Laurentiens’’ », Lisons!,
Constritisons!, vol. 2, n° 1, mars 1945, P. 31.
249 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “Que penser de la politique’’, 21 décembre 1942 >, p. 2, fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,3 1.
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seiWis250 », telle était la seule conséquence de tout cela. Les Jeunes Laurentiens se
montraient en fait autant hostiles au Parti libéral qu’au Parti conservateur. Pour eux, il n’y
avait aucune différence entre les deux formations politiques. C’est en fuit « la même
conviction impérialiste, c’est la religion matérialiste, c’est le rejet de la morale et de nos
droits français25’ » qui caractérisaient ces dernières.
Le groupe de jeunes vécut à l’époque de la Seconde Guerre mondiale. Il dut
évidemment expliquer ce qu’il pensait du conflit. C’est notamment sa façon de concevoir
le rôle du Canada qui le mena à s’opposer à la conscription. On disait que la participation
canadienne à la guerre était d’abord «pour protéger et défendre l’Angleterre22» . Ce
sont en fait des gens « qui ont pour patrie la Grande-Bretagne » et « les grands
capitalistes » qui voteraient oui au plébiscite253. Il fallait d’abord penser au Canada avant
d’aller se battre en Europe. «Nous devons organiser la défense du Canada», affirma
Marcel Caron254. Paul-Émile Robert expliqua quant à lui que la conscription créait la
désunion et qu’il fallait conséquemment s’y opposer2. L’orateur ajouta qu’on envoyait
les Canadiens se battre alors qu’on faisait entrer des étrangers256. Ce n’est surtout pas
pour la chrétienté qtie la guetie se faisait puisque Rorne était ouverte aux bombardements
alliés257.
Morin expliquait plus prosaïquement que la conscription tuait des gens et faisait
augmenter la dette258. Elle avait instauré un système de délation et de chasse à l’homme.
Elle avait envoyé trop de jeunes dans des camps alors qu’ils pourraient être utiles ailleurs.
250 CRLG, n Première semaine d’études de la Jeunesse laurentienne », p. 5, Fuuts IZ. Léon Patenaude,
P30/4,23.
251 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “Que penser de la politique’’, 21 décembre 1942 », p. 3, fonds
Rosaire Morin, P16/C, 31.
22 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 3 novembre 1944 », fonds Rosaire Morin, P16/J,4,
112.
23 C’est ce qu’affirme Jean—Pierre Sullivan dans: o Le plébiscite : l’assemblée d’hier soir à la salle
paroissiale Ste-Margucrite-Marie », Le Devoir, 9 avril 1 942, p. 2.
254
- Le Devoir, 11 mars 1942, p. 4.
25 Voir « Le plébiscite : l’assemblée d’hier soir à la salle paroissiale Ste—Marguerite-Marie », Le Devoir, 9
avril 1942, p. 2.
26 Cette affirmation vaudra un procès au président des Jeunes Laurentiens. Nous reparlerons plus en détail
au chapitre 4 de l’arrestation de Robert et plus globalement des activités des Jeunes Laurentiens contre la
conscription.
257 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 septembre 1942 », p. I, Fonds Rosaire Mono,
Pi 6/C,3 1
258 C’est ce qu’il expliquait à Jean-François Pouliot dans : CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Jean-François
Pouliot, M. P., 11juin 1943, p. 1, Fonds Rosaire Mono, P16/L,1
42
La conscription nuisait à leur cheminement scolaire et professionnel. Les soldats
manquaient de directives259. Les Jeunes Laurentiens admiraient en fait ceux qui avaient
déserté. Ils disaient qu’ils avaient voulu « d’abord servir leur patrie et leurs idées26° ».
C’est pourquoi ils demandaient l’amnistie pour les déserteurs et un procès public pour
Camillien Houde261. C’est en ayant les intérêts du Canada en tête que les Jeunesses
laurentiennes s’opposaient à la conscriptIon. Elles ne s’intéressèrent de fait à peu près pas
aux questions de politiques extérieures. Tout au plus firent-elles publier un communiqué
pour le maintien des consulats français après la défaite du vieux pays262. Elles critiquaient
aussi le fait que la guerre servait Staline263. On finit même par croire qu’une guerre avec
la Russie était imminente264. Après l’armistice, elles prirent aussi part à la campagne pour
269
sauver de Bemonville
Cette caçon de concevoir la guerre, n’impliquait pas que les Jeunesses
laurentiennes souhaitaient la défaite. Elles furent au contraire des artisans de la victoire à
leur manière. Jean-Pierre Bastien, qui fit des discotirs contre la conscription et était
présent lors de l’arrestation de Paul-Émile Robert, finit par s’engager dans l’aviation. Il
expliqua des années plus tard que «tout en étant [...] contre la conscription, je n’avais
rien contre l’engagement volontaire266 ». Annand Beaucage, un de ces successeurs,
s’enrôla aussi267. Plusieurs Jeunes Laurentiens étaient en fait en âge d’aller se battre. Les
sections étaient fières d’avoir des membres sous les drapeaux. Sur environ 25 adhérents,
259 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 o, 26juillet 1943, fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
260
« Les Jeunes Laurentiens demandent l’amnistie >, Le Devoir, 3 avril 1946, p. 6.
26!
« Les “Jeunes Laurentiens’’ en pleine activité (leurs communiqués)», L ‘Union, vol. 1, n° 17, 13
novembre 1942, p. 6.
262
«Les “Jeunes Laurentiens’’ contre la fermtnre [sic] des consulats français », L ‘Union, vol. 1, n° 10, 23
mai 1942, P. 7
263 Voir «Les Directives », La vérité, vol. 3, n° 1., septembre 1944, p. 5.
264 C’est du moins ce que croyait Rosaire Morin. Voir ANQM, Lettre de Rosaire Morin à Joseph Jean, li
avril 1946, p. 1, fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P82/119, 1832.
26 Les Jetines Laurentiens de Québec tinrent ainsi une conférence avec Robert Rumilly : ANQM,
<t Conférence-concert de monsieur Robert Rumilly, historien et des chanteurs du vieux moulin sous les
auspices des Jeunes Laurentiens de Québec », Fonds Robert Rumilly, P303,S6,SS9,D 1. Nous traiterons plus
longuement des activités des laurentiens dans <t l’affaire Bernonville » au chapitre 4.
266 Jean-PielTe Bastien, «Trois cents ans plus tard, en l’an de grâce 1942 », La Presse, samedi 29 août
1992, p. A9.
267 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 27janvier 1943, Fonts Rosaire
Morin, P16/C,6.
43
la section Lafontaine avait trois des siens dans l’armée en 1944_1945268, alors même
qu’elle était la seule organisation de sa paroisse à protester contre la Conscription269. Il
arrivait que ces soldats viennent assister aux réunions270. Le cercle mit même sur pied un
«comité du soldat» dans le but de correspondre et offrir des cadeaux à ces laitrentiens
« spéciaux ». On allait en fait jusqu’à employer le ternie « frère » lorsqu’on parlait des
combattants271. D’autres cellules organisaient plutôt des collectes pour les emprunts de la
victoire. La section Sacré-Coeur s’était ainsi donnée un objectif (le 50 000S272.
La guerre et l’après—guerre furent marquées par l’arrivée de plusieurs immigrants
au Canada. Les .Teunes Laurentiens étaient très critiques de l’immigration. C’est d’abord
la crainte de l’assimilation qui les poussa à s’y opposer. On disait que « son seul bttt
serait de noyer l’élément français et la population catholique sous une vague de nouveaux
venus
[•••j273
». Le mouvement disait en outre qu’il fallait nourrir et loger les immigrants
alors qu’il existait déjà un grave problème de logement dans plusieurs villes. On
expliquait par ailleurs « qu’une immigration massive augmenterait la dette nationale,
accroîtrait l’émigration des véritables canadiens, compliquerait le problème du chômage
et multiplierait les risques de trotibles sociaux [••]274 ». Chaque vague d’immigration
avait apporté son lot d’épidémies, du choléra en 1832 jusqu’à Fred Rose en 1921275. C’est
pourquoi les laurentiens revendiquaient l’arrêt de toute immigration avant d’avoir trouvé
une solution aux problèmes sociaux276. Il n’est pas étonnant qtie les Jeunes Laurentiens
prirent part à la campagne contre l’immigration organisée par les Sociétés Saint-Jean-
Baptiste et la Ligue nationale277 en 1944. La question était alors considérée tellement
2o8 Voir : CRLG, «Deuxième rapport annuel de la section Lafontaine », p. 2, fonds IZ. Léon PatenaucÏe,
P30/4, 12.
269 Ibid p. 3.
270 Ce fut notamment le cas les 23 avril et 15 octobre 1944, les 4 et 18 mars et 29 avril 1945. Voir t CRLG,
«Procès-verbaux de la section Lafontaine, 1943-1945 o, Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,4..
27! Voir, par exemple t CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 septembre 1942 >, P. 1, Fonds
Rosaire Morin, P16/C,31.
272 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action’’, 20 septembre 1944 o, p. 6, Fonds
Rosaire Morin, P16/C,33.
273
«En marge de l’inrnigration t les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 17 décembre 1946, p. 7.271
«Le comité politique t l’immigration », Lisons! Construisons!, vol. 2, n° 1, mars 1944, P. 15.27 Voir t «Le comité politique t “l’inrniigration... etla prospérité o, Lisons! Construisons!, vol. 2, n° 1,
mars 1944, p. 21.
276 Voir t « En marge de l’immigration t les Jeunesses laurentietuies o, loc. cit.
277 La Ligue nationale était, selon toute vraisemblance, un organe de l’Union nationale. Nous parlerons plus
longuement de cet organisme et des activités des Jeunes Laurentiens lors de cette campagne au chapitre 4.
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importante, qu’on songea à demander aux sections de cesser toutes activités pour se
concentrer sur la campagne278.
Le positionnement par rapport aux étrangers est un élément qui évolua tout au
long de l’existence des Jeunes Laurentiens. Le « problème juif» occupait une certaine
place chez les Jeunesses Saint-Eusèbe. Ils firent parvenir des communiqués contre
l’immigration juive279. En réunion, on pouvait donner le nom des juifs engagés par la
ville de Montréal280. Il arriva aussi qu’on réprimande un membre fumant des cigarettes
d’une compagnie juive281. À la même époque Raphal Beaudette expliquait toutefois que
«nous n’avions pas le droit de nous croire supérieurs aux autres, mais que nous avions le
devoir de ne pas nous croire inférieurs 282» Les références aux juifs furent évacuées
lorsque les Jeunes Laurentiens furent constitués. Dans les premières années du
mouvement, il y avait toutefois Marcel Caron qui parlait du peuple élu dans Chez nous,
son journal. II écrivait des articles aux titres évocateurs comme «formidable complot de
juifs réfugiés à Montréal »283 ou «Complot juif pour s’emparer des provisions à
Montréal »284. Notons que Chez nous finit par être prohibé285.
Tout cela n’engageait toutefois pas les Jeunes Laurentiens286. Ces derniers furent,
comme on a dit, critiques de l’immigration. Ils s’intéressèrent cependant très peu aux
étrangers. On expliquait ainsi que «la doctrine laurentienne n’est pas une tendance contre
qui que ce soit. Nous ne sommes pas des antianglais, des antijuifs. Nous sommes des Pro
Deo, des pro-Canadiens français287 ». Le mouvement préférait bâtir et travailler à un
renouveau que perdre son temps à critiquer. Paul-Émile Robert s’étonnait qu’on puisse
penser que les nationalistes veuillent mettre dehors les juifs et les Anglais288. On répondit
278 Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil général, 1943-1944 », 7janvier 1944, Fonds
Rosaire Morin, P16/C,8.
279 Voir: « Contre l’immigration juive : protestation des Jeunesses St-Eusèbe », Le Devoir, 9 décembre
1938, p. 9.
280 CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 24 avril 1939, Fonds
Rosaire Morin, P1 6/C,4.
28] Ibid., 16 mars 1939.
282 Ibid., 9janvier 1939.
283 Chez nous, vol. 2, n° 6, let septembre 1941, p. 4.
284 Chez Nous, vol. 2, n° 7, 6 octobre 1941, p. 4.
285 Voir: «Le Journal “Chez nous” est interdit », L ‘Union des consommateurs canadiens-français, vol. 1,
n° 1, 10novembre 1941, p. 2.
286 Nous reparlerons des liens des Jeunes Laurentiens avec Chez nous au chapitre 3.
287
«Les Jeunesses laurentiennes : 5e congrès national », Le Devoir, 25 septembre 1947, p. 10.
8$ Paul-Emile Robert, «La vie Laurentienne », La Vérité, vol. 3, n° 5, juin-juillet 1945, p. 6.
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à quelqu’un qui demandait si le mouvement était contre les juifs que « tu pourras dire à
tous les juifs que tu rencontreras que nous, nous ne sommes “contre’’ personne. Nous
sommes “pour’’. Toujours “pour’’289 ». À notre connaissance, les seules fois où il fut
mention des juifs de manière négative chez les Jeunes Laurentiens, c’est d’abord lors
d’une conférence de l’abbé Pierre Grave!290. C’est en outre dans certaines lettres
qu’envoya Léon Patenaude pour protester contre l’immigration massive et en particulier
celle du peuple d’Isral291. C’est aussi les fois où on a pu mentionner la prépondérance
des juifs dans certains secteurs de l’économie. Cela était cependant fait dans le but de
montrer que les Canadiens français y occupaient une faible place292.
2- Les influences des Jeunes Laurentiens
Les Jeunesses laurentiennes n’établirent pas leur idéologie sans emprunter à
d’autres. Plusieurs idéologues et courants les influencèrent. Il faisait partie de la
formation des Jeunes Laurentiens que d’étudier divers penseurs. C’est pour cette raison
qu’on publia parfois des suggestions de livre destinées à certaines sections293. La
consolidation du système de pensée laurentien passait par la compréhension et
l’assimilation de produits d’intellectuels en vue. «Ils t’aideront à devenir un Canadien
Français complet », affirmait-on294. On chercha même à ce que des penseurs offrent des
conseils et des mots d’ordre précis au mouvement. La création d’un « comité d’aviseurs
techniques » fut ainsi proposée à un certain moment. On expliquait que les laurentiens ne
sont pas toujours qualifiés «pour donner la juste orientation sur les questions de
principes295 ». La composition de ce comité aurait été tenue secrète, mais on proposa
289
« Réponse aux inquiets », Ibid., p. 31.
290 Voir « Succès pour le congrès des Jeunes Laurentiens », Le Noin’elÏiste, 28 janvier 1946, P. 3.291 CRLG, Lettre de Léon Patenaude au Ministre des mines et des ressources naturelles, 18 novembre 1943,
Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,17.
292 Voir, par exemple CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Quelques faits et quelques causes’’, 14 août
1945 », p. 4, Fonds Rosaire Morin, P16/C,34.
29 Une liste d’une centaine de livres conseillés fut ainsi offerte aux sections dc Québec. Voir : ARSV,
« Jeunes Laurentïens, prière pour la nation Canadienne-française n, p 4—5, Fonds Simon Arsenault.
294 Ibid., p. 4.
295 ANQM, « Les Jeunesses laurentiennes, comité général, 8 avril 1945 n, p. 4, Fonds Société St-]ean
Baptiste de Montréal, P82/119, 182$.
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entre autres Lionel Grouix, Émue Bouvier, Esdras Minville et François-Albert Angers296.
Plusieurs idéologues étaient en fait appréciés par les laurentiens.
a) Le chanoine Lionet Grouix
S’il y eut un intellectuel dont les Jeunes Laurentiens se réclamaient plus que de
tout autres, c’est bien Lionel Grouix. Il est la seule personne à être mentionnée dans le
manifeste du mouvement. On y dit que l’organisation adhère à sa doctrine297. Un
brouillon du manifeste fut en fait soumis au chanoine pour qu’il le bonifie298. Grouix se
rappela quelques années plus tard que ce fut son premier contact avec l’organisation299.
C’est pratiquement tout ce qu’il avait écrit ou dit qu’appréciaient les Jeunesses
laurentiennes. Autant ses travaux d’historien que son oeuvre «d’éveilleur d’âmes»
étaient encensés. On le qualifiait de «maître de la recherche historique, maître de pensées
et d’énergies patriotiques300». Il était celui dont on était le plus à même de tirer des
connaissances et compétences nationales. C’est Grouix qui avait par exemple le mieux
délimité les rôles et devoirs des étudiants301.
La liste de lectures suggérées aux Jeunes Laurentiens de Québec ne contenait pas
sans raison 18 titres du prêtre-historien302. Certains de ses écrits étaient en outre étudiés
en réunion303. Pottrquoi nous sommes divisés fut notamment adapté à l’étude par
Aiphonse Bourdon, alors président de la section Saint-Vincent de Pau1304. La brochure fut
alors décortiquée et analysée dans La Vérité, bulletin officiel du mouvement. Celui-ci,
par l’entremise de son secrétariat général, vendait par ailleurs certaines oeuvres de
Groulx: Faites-nous des hommes, Directives et Pourquoi nous sommes divisés305. Les
296 Voir: Ibid.
297yaflceste des Jeunes Laurentiens, s.l. s.d., p. 8.
298 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 2 octobre 1942, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
299 Lionel Grouix, Message aux Jeunesses Laurentiennes, Montréal, Les Jeunes Laurentiens, 1946, p. 3.
Rosaire Morin, «La vie laurentienne », La Vérité, vol. 4, n° 4, mars-avril 1946, p. 8.
301 C’est ce qu’afftnne Jean-Claude Benoit dans : Jean-Claude Benoit, «Cité étudiante », La Vérité, vol. 4,
n° 3, février 1946, p. 20.
302 Voir: ARSV, op. cit., p. 4.
303 Orientations et Directives furent ainsi commentés à la réunion du Conseil central du 29 janvier 1946.
Voir: CRLG, «Procès-verbaux du Conseil central, 1945-1946 », 29janvier 1946, fonds Rosaire Morin,
P16/C,11.
304 La direction, «Collaboration! », La Vérité, vol. 3, n° 1, septembre 1944, p. 6.
305Liso,isf Construisons!, vol. 2, n° 2, avril 1944, p. 23.
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laurentiens diffusèrent aussi gratuitement la brochure Le Drapeau canadien-français, ce
qu ‘il est et pourquoi ? 306rn Pas étonnant, dans ce contexte, que les citations de Lionel
Grouix foisonnent dans les publications du mouvement. Il est en fait rare de trouver un
document laurentien qui ne contient pas au moins une mention du chanoine. Celui-ci était
cité pour toutes les raisons. Voulait-on illustrer un propos, appuyer une affirmation, se
donner des mots d’ordre ou légitimer l’organisation qu’on faisait appel à lui. Ce fut
même parfois de ses articles qui furent reproduits en entier. Les Jeunes laurentiennes
publièrent ainsi «La mère canadienne »307 auparavant paru dans 20e siècle.
Lionel Grouix influença par ailleurs le mouvement par des conférences ou des
discours. Il fut présent à chacun des congrès généraux des Jeunes Laurentiens, sauf à
ceux de 1943 et de 1947. C’est toutefois durant ce dernier qu’il fut nommé aumônier
général308. L’historien national allait aussi aux semaines de formation. Il resta trois jours
à celle de 1946. C’est lui qui la clôtura en faisant un petit discours sur les raisons de
demeurer Canadien français et catholique309. Le chanoine assistait à des manifestations
les plus diverses organisées par le mouvement, comme la fête de Dollard. Devenu
aumônier des Jeunes Laurentiens, il semble en outre qu’il prit part à certaines réunions du
conseil central310. À toutes ces occasions, il en profita pour parler d’histoire ou donner
des directives à l’organisation. C’était évidemment bien apprécié par les laurentiens. Il
arrivait ainsi qu’on lui demande de reprendre ou préciser certains mots d’ordre311. Au
congrès général de 1946, le prêtre-historien parla des liens entre action catholique et
action nationale. Il expliqua alors que l’action catholique doit se faire, pour bien réussir,
dans un cadre naturel, celui-ci pouvant fort bien être la nation312. Cela intéressa tellement
les Jeunes Laurentiens, que Morin lui suggéra de reprendre cette idée dans un périodique
306 Voir la publicité concernant cette brochure à la page 10 de Les Jeunesses laurentiennes, 1947.
307 Voir: «Vive la canadienne », Les Jeunes Laurentiennes, mars 1945, p. 9.
308
«M. le chanoine Groulx, aumônier général des Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 7 octobre 1947,
p. 9.
309 CRLG, «Première semaine d’étude de la Jeunesse laurentienne [...J du 25 au 30 juin 1946 », p. 10,
Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,23.
310 Lionel Groulx assista notamment à la réunion mixte du 12 février 1948. Voir: CRLG, «Directives
économiques, avril 1948, Henri-Paul Ouellette », p. 4, FondsiZ. Léon Patenaude, P30/4,11.
311 Nous traiterons plus longuement des opinions et des actions de Lionel Groulx envers les Jeunes
Laurentiens au chapitre 3.
312
«Le 4e congrès national des Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 7 octobre 1946, p. 6.
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devant paraître fin 1947 ou début 1948’. Pas étonnant que certaines directives de
Grouix furent distribuées en outre en brochures par le mouvement314.
b) Esdras Minville
Esdras Minville, économiste de réputation et directeur des Hautes Études
Commerciales, étaient également très apprécié par les Jeunes Laurentiens. Ce sont
d’abord ses idées concernant l’économie qui intéressèrent ces derniers. Il arrivait ainsi
qu’on pose des questions d’études sur ceux qui possédaient réellement l’économie du
Québec. On conseillait alors de lire et relire «les enquêtes [...J d’Esdras Minville et vous
trouverez les réponses aux interrogations posées 315 ». Les laurentiens se penchèrent
notamment sur L ‘homme d’affaires316. Ce dernier tentait d’expliquer ce qu’est un homme
d’affaires et d’intéresser les Canadiens français à ce type de carrière. Il semble bien que
chacun des chapitres de cet ouvrage fut analysé et résumé. Le chapitre deux du livre
présente les qualités de l’homme d’affaires. En avril 1948, Henri-Paul Ouellette, alors
directeur économique, décrivit brièvement chacune d’entre elles. Cela était présenté aux
membres afin qu’ils assimilent bien l’essence du propos. Le but était évidemment
d’intéresser certains laurentiens aux carrières des affaires317. En 1943, les Jeunes
Laurentiens de Longueuil voulurent publier Le Canadien français et Ï ‘économique,
conférence de Minville. Dans celle-ci, l’économiste parle des caractéristiques d’un
homme d’affaires et explique que les Canadiens français peuvent très bien les avoir.
L’orateur ajoute ensuite qu’il faut précisément former ce type d’individu3 ‘.
CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Lionel Groulx, 20 octobre 1947, Fonds Lionel Grouix, P1/A,2762.
Nous n’avons pas retrouvé ce périodique qui devait faire 60 pages selon Morm. A moins qu’il s’agisse de
Les Jeunesses taurentiennes, publié début 194$. La revue ne fait pas cependant pas plus de 30 pages.
Grouix y publie toutefois un article où il « justifie » le nationalisme, notamment parce qu’il laisse place au
catholicisme. Voir: Lionel Groulx, «Directives de notre aumônier général », Les Jeunesses laurentiennes,
1948, p. 14-15.
14 C’est ce qui arriva avec : Lionel Grouix, Message aux Jeunesses taurentiennes, Montréal, 1946, Les
Jeunes Laurentiens, 11 p.
ANC, ‘s “Equipe économique t notre situation économique”, La Vérité, vol. 5, n°3, avril 1949 >, p. 2,
Fonds Ordre de Jacques-Cartier, MG 2$ 198, vol. 45, dossier « Jeunes Laurentiens (1943-1949)>).
16 Esdras Minville, L ‘homme d ‘aijaires, Montréal, Fïdes, 1944, 184 pages.
317 Voir: CRLG, «Directives économiques, avril 194$, Henri-Paule Ouellette », p. 1, Fonds IZ Léon
Patenaude, P3014, 11.
18 Voir : AHEC, Lettre de Adrien Lalumière à Esdras Minville, 2 novembre 1943, Fonds Esdras MinviÏte,
P35 Z99.6 dossier 11. Notons que Minville refusa qu’on fit paraître cette conférence en brochure.
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Les Jeunesses laurentiennes lurent très certainement aussi les « études sur notre
milieu ». Celles-ci formaient une analyse détaillée de certains secteurs de l’économie.
C’est après avoir pris connaissance de ces « études », qu’on pouvait par exemple citer
Minville sur le revemi des paroisses rurales319. C’est dans une moindre mesure Invitation
à l’étude que les laurentiens apprécièrent. Cela parce qu’il parlait notamment d’éducation
nationale320, élément fondamental pour eux. Ceux—ci expliquaient que « nous avons tant
besoin d’hommes instruits sur leur pays », en parlant des enseignements de l’opuscule de
Minville321. Les Jetines Laurentiennes étudièrent, quant à elles, en détail fnvitation à
l’étude. Il pouvait être demandé à certaines d’avoir lu tel chapitre pour la rétmion
suivante322. Le directeur des Hautes Études commerciales fut également présent à de
nombreux congrès organisés par les Jeunes Laurentiens. En 1946, il fit ainsi une
conférence intitulée « La culture français et catholique, motif de notre activité
nationale 323 »• Ii y développa notamment le thème de l’éducation nationale. Il expliqua
par ailleurs que la culture canadienne-française est héritière des civilisations gréco
latines, mais n’est rien sans le catholicis]ne324. Minville alla apparemment aussi au
congrès de 1 947 à Trois-Rivières325.
ç) Richard Arès, s.j.
Richard Arès était encore un tout jeune intellectuel lorsque les Jeunes Laurentiens
naquirent. Il fut ordonné le 13 août 1944 et obtint son doctorat qttelque quatre ans plus
tard326. C’est en 1943 qu’il publia le premier tome de iVotre question nationale327. Dans
ce volume, le jésuite étudie en tong et en large les problèmes du Canada français, du
«problème des races » jusqu’au «problème culturel ». Les laurentiens ne purent
C’est ce que fait Rosaire Morin dans : CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, $ septembre
1942 u, p. 2, fonds Rosaire Morin, P16/C,31.
320 Voir : Esdras Minville, Invitation à l’étude, Montréal, Fides, 1948, p. 29-30.
2I Voir: Jean-Claude Benoit, «Cité étudiante u, La Vérité, vol. 4, n° 3, février 1946, p. 21.
322 Voir : CRLG, « Procès-verbaux des Jeunes Laurentieimes, section Marie-Rouet, 1943-1946 », 3
décembre 1943, Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,21.
« Congrès général des Jeunesses laurentiennes », Le Droit, 26 août 1946, p. 12.
Voir : « Le 4 congrès national des Jeunesses laurentiennes u, Le Devoir, 7 octobre 1946, p. 6.
32
« Le congrès des Jeunesses laurentiennes u, Le Devoir, 9juin 1947, p. 2.326 PielTe Trèpanier, «Richard Arès u, L 1ction nationale, vol. 82, n° 2, février 1992, p. 169.27 Richard Arès, Notre question nationale . tonic t . les fàits , Montréal, Editions de l’Action nationale,
1943, 237 p.
50
absolument pas passer à côté de cet ouvrage. Il fut étudié pendant plus d’un an par le
mouvement. À la réunion du comité général d’avril 1945, on expliqua en fait que la table
des matières du livre devait constituer « l’étude pour les deux prochaines années » dans le
domaine national328. C’est à partir du volume 3, numéro 4 de La Vérité que Notre
question nationale fut mise à l’honneur. Pendant plusieurs mois, on posa des questions
sur certaines parties de l’ouvrage. Le problème politique pouvait par exemple susciter des
questions du type: «l’auteur distingue trois formes d’impérialisme: politique,
économique et militaire. Définissez-en la nature et montrez-en les conséquences ?
[sic]329 » On expliquait que nous «n’aurons qu’à lire et relire “Notre question nationale”
pour y trouver les réponses précises33° ». On suggéra même de poser les interrogations du
bulletin en assemblée de section. «Ce sera un travail d’éducation en profondeur et les
membres sortiront des assemblées contents, parce qu’ils auront appris quelque chose »,
fit-on savoir331.
Le secrétariat général du mouvement ne vendait pas sans raison des exemplaires
du volume332. Il proposait même des réductions sur son achat333. Une promotion
impliquait par ailleurs que trois abonnements d’un an à La Vérité soit récompensé par
Notre question nationale donnée gratuitement334. Quand La Vérité devint mixte en 1946,
l’étude fut reprise du début335. Cela même s’il avait été suggéré aux Jeunes Laurentiennes
de lire le volume336. Pas étonnant dans ce contexte que Rosaire Morin se rappela 45 ans
plus tard avoir connu et étudié Arês chez les Jeunes Laurentiens337. Les deuxième et
troisième volumes de Notre question nationale, respectivement publiés en 1945 et 1947,
328 ANQM, «Les Jeunesses laurentiennes, le comité général, le 8 avril 1945 », p. 11, fonds Société Saint-
Jean-Baptiste deMontréat, P82/119, 1828.
329
«Notre question nationale », La Vérité, vol. 3, n° 5, juin-juillet 1945, p. 22.330
«Notre question nationale », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 22.
Ibid.
332
«Notre question nationale », La Vérité, vol. 3, n° 5, juin-juillet 1945, p. 22.
Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 20 novembre 1945, fonds
Rosaire Morin, P16/C,1 1.
Voir la publicité dans : La Vérité, vol. 3, n° 5, juin-juillet 1945, p. 26
Voir: «Le domaine national : Notre question nationale », La Vérité, vol. 4, n° 4, mars-avril 1946, p. 10.
CRLG, « Procès-verbaux des Jeunes Laurentiennes, section Mane-Rollet, 1943-1946 », 3 février 1944,
fondsiZ. Léon Patenaude, P30/4,21.
C’est ce qu’il affirme dans la notice nécrologique qu’il consacre au père Arès : Rosaire Morin,
«Richard Arès, s.j. », L ‘Action nationale, vol. 79, n° 7, septembre 1989, p. 815.
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ne suscitèrent pas le même engouement chez ces derniers. On se contentait tout au plus
d’en suggérer leur lecture, sans les étudier en tant que tels338.
d) françois-Athert Angers et le coopératisme
françois-Albert Angers était également encore tout jeune lorsque tes Jeunesses
laurentieirnes étaient en activité. Il venait à peine de commencer une carrière de
professeur aux Hautes Études commerciales. Le groupe de jeunes le présentait non
seulement comme tel, mais aussi comme un « collaborateur à l’Action nationale,
propagandiste du système coopératif ». C’est d’abord ce dernier élément qui
intéressait les Jeunes Laurentiens. Au cours des années 1940, Angers donna des cours sur
la coopération, lesquels étaient organisés par la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal.
Angers y parlait des < grandes lignes de l’économie > et de la «philosophie de la
coopération Le mouvement encouragea plusieurs fois ses membres à y aller. On
expliquait qu’il n’en coûtait qu’un dollar par aimée, ce qui était moins qu’une entrée au
théâtre. « Nous comptons que plusieurs profiteront de ce cours », espérait-on341. Il fut
même demandé que les sections y envoient chacune quelques membres342. Cela sembla
toutefois plus ou moins bien fonctionner.
À l’instar de Grouix et de Minville, Angers était en fait considéré comme un de
« ces excellents maîtres en matière d’économie343 ». C’est notamment pourquoi il
participa à certains congrès des Jeunes Laurentiens. Ce fut entre autres le cas en Ï947.
En 1943, lors du premier congrès, it présida des séances d’études sur les «problèmes
économiques345 ». Il fit de même en 1 944346• Ailleurs, on citait aussi ses travaux sur la
Voir, par exemple Jean-Claude Benoit, « Cité étudiante», La Vérité, vol. 4, n°3, février 1946, p. 21.
ANQM. « Dimanche, le 23 mai 1943 : les Jeunes Laurentiens présentent “Veillée d’Armes’’ », p. 2
Fo,uÏs Société Saint-Jean-Baptiste de Mon tréal, P821119, 1828.
340 , . ,
—Voir : ANQM, « Cours de cooperation 1943-1944 » et « Cours de cooperation 1944-194a », Fonds
Société Sctint-Jean-&tptiste de Montrécd, P82/44, 451.
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«Réponse aux inquiets », Lct Vérité, vol. 4, n° I. novembre 1945, p. 27.
42 CRLG. «Procès-verbaux des réunions des présidents dc sections, 1943-1944 ». 17 décembre 1943,
Fonds Rosaire A’Iorin, Pi 6/C,$.
» Aiphonse Bourdon, « Domaine économique », La Vérité, décembre 1946-janvier 1947, p. 11.
>“
«Le congrès des Jeunesses L.aurenticimes », Le Devoir, 9juin 1947, p. 2.
«Congrès des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, 27 septembre 1943, p. 2.
Voir: CRLG, Lcm-e de Rosaire Morin à Lionel Groulx, 2$ aoât 1944, Fonds Lionel Grouix, P1IA,2762.
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place des Canadiens français dans l’économie. On voulait alors notamment montrer que
les compatriotes n’occupaient pas la place qui leur était due347.
Les Jeunesses laurentiennes apprécièrent certainement François-Albert Angers
parce qu’il leur permettait d’affermir leurs idées sur la coopération. Pour Angers, le
coopératisme permettrait au Québec de reprendre «le contrôle de son économie348 ».
Cela rejoignait essentiellement les idées des Jeunes Laurentiens. Ces derniers affermirent
en fait leur pensée sur la coopération par une multitude de moyens. On organisa des
conférences sur le sujet avec Victor Barbeau349. Mesure de notre taille, étude de ce
dernier sur les Canadiens français en général et leur économie en particulier, était bien
sûr cité par le mouvement350. Des sections s’abonnèrent par ailleurs à Ensemble, organe
du Conseil supérieur de la coopération. Elles pouvaient aussi acheter l’Inventaire du
mouvement coopérattf publié par celui-ci351. Ensemble fut également recommandé aux
Jeunes Laurentiennes352. Des numéros spéciaux sur la coopération de certains
périodiques, tels Mes fiches, intéressèrent par ailleurs. C’est pourquoi la section
Lafontaine en commanda 40 numéros353. Les Jeunes Laurentiens lurent et apprécièrent
très certainement le Manifeste du Conseil supérieur de la coopération354.
e) L ‘École sociale populaire et la doctrine sociale de l’Église
En tant que catholiques croyants et pratiquants, les Jeunes Laurentiens ne
pouvaient certes pas passer outre les enseignements de l’Église. Le manifeste du
mouvement spécifie bien que les laurentiens «s’inspirent de la doctrine sociale de
Voir: «Le domaine économique : “porteurs d’eau et scieurs de bois” », La Vérité, vol. 3, n° 1,
septembre 1944, p. 15.
348 Jean-Marc Léger, «Oublier l’histoire et mettre en cause l’identité nationale, c’est courir à sa perte
entretien avec François-Albert Angers », Les cahiers d’histoire du Québec au siècle, n° 5, printemps
1996, p. 50.
Voir: ANQM, Lettre de Louis Chamberland au président de la SSm, 14 novembre 1948, Fonds Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P82/119, 1832. A propos de Victor Barbeau, on pourra consulter: Pierre
Trépanier, «Victor Barbeau, anarchiste de droite », Les cahiers des dix, n° 59, 2005, p. 55-87.
350 Voir, par exemple: CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Notre problème économique”, 24 mai
1945 », p. 2, fonds Rosaire Morin, P16/C,34.
351 C’est notamment ce que fit la section Lafontaine. Voir: CRLG, Lettre de Maurice Petit au Conseil
supérieur de la coopération, 27janvier 1945, Fonds IZ. Léon Fatenaude, P30/4,17.
352 La direction, «Domaine Economique », Les Jeunes Laurentiennes, avril 1945, p. 4
CRLG, Lettre de Maurice Petit à Paul Poirier, 31 mars 1944, Fonds IZ Léon Fatenaude, P30/4,17.
354Manfeste du Conseil supérieur de la coopération, Québec, Conseil supérieur de la coopération 1940,
7 p.
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l’Église catholique3’ ». C’est en particulier les encycliques Reruin Novctrum et
QuacÏragesiino A nno qtli intéressaient l’organisation. Cette dernière proposa donc
quelquefois d’étudier la première de ces encycliques356. Cela parce qu’elle «analyse la
situation du monde ouvrier, définit la doctrine sociale de l’Egiise, illustre les devoirs de
l’Etat et des associations professionnelles357 ». À notre connaissance, on ne proposa
jamais directement d’étudier Ottacircigesiino Aimo en tant qtie telle. Elle pouvait toutefois
bien être mentionnée à côté d’une trentaine de titres religieux dans une liste de livres à
lire358. Les laurentiens étaient de fait intéressés par toute lecture religieuse conforme à la
pensée catholique.
C’est cet intérêt pour la doctrine sociale de l’Église qui mena certainement les
Jeunesses laurentiennes à travailler avec l’École sociale populaire. On a vu qu’elles
proposèrent Émile Bouvier359 comme un de leur aviseurs techniques. En février 1 947, le
R.P. J.F Richard vint aussi donner une conférence aux sections de Montréal. Il définit
notamment alors les notions de nation, état et patrie360. Certains dirigeants du mouvement
furent également des élèves de l’École de formation sociale. Celle-ci fonctionnait une
fois par année pendant une semaine. On y donnait des cours sur tous les sujets de la
nationalisation des entreprises au salaire familial. En soirée, on formait les participants à
défendre et exposer leurs idées. On pouvait alors organiser des débats ou demander à
certains de redonner une leçon361. En 1944, Léonard Lessard et Maurice Savaria
assistèrent à de telles formations. En 1945, ce fut plutôt Pau]-Émile Robert et Léon
Patenaude362. Les responsables de l’organisation allèrent également à certaines semaines
“ Manifeste des Jeunes Laurentiens, s.]., s.d., p. 7.
Voir, par exemple : CRLG, « Première semaine d’étude de la Jeunesse laurentienne », p. 4, FoncLs J.Z.
Léon Patencittde, P30/4,23.
«Domaine social », Les Jeunesses lattrentiennes, 1947, p. 17.
ARSV, « Jeunes Laurentiens prière pour le Canada français », p. 5, fonds Shnon Arsenault.
Le père Bouvier était un spécialiste de la docfl-ine sociale de l’Eglise. Pour sa thèse de doctorat, il
analysa et compara les deux encycliques mentionnées ci-dessus. On pourra consulter à son sujet : Jean
Genest, « Le père Emile Bouvier, s.j., (1906-1985) », L ‘Action nationcde, vol. 74, n° 10, juin 1985, p. 967-
975.
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« Les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 4 février 1947, p. 2.
361 Richard Arès, Le père Joseph-Papin .4rcÏia,nbciult, s.j., (1880-1966,), sa vie, ses oeuvres, Montréal,
Bellarmin, 1983, p. 137-138.
362 Voir ASJCf, «Ecole de formation sociale, l2 session, Boucherville, 2 1-27 juillet 1944 » et «Ecole
de fonnation sociale, juillet 1945 o, Fonds Emile Bouvier, BO-1 95-231.
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sociales, sans nécessairement participer à l’École de formation. Rosaire Morin fut ainsi
présent à la semaine de 1946 sur la jeunesse363.
René Bergeron, laïc et vice-président de l’École sociale populaire, intéressa
grandement le groupe de jeunes. Bergeron était en fait reconnu pour ses conférences. Il
en prononça apparemment 6000 durant sa carrière364. Les laurentiens assistèrent à
certaines d’entre elles. Les Jeunes Laurentiens et Laurentiennes de la paroisse Saint
Ambroise allèrent notamment à une de ses causeries sur le communisme365. La section
masculine consacra par ailleurs Le premier péril, opuscule de Bergeron dénonçant ce
système, un des «livres du mois» en mai 1944366. Quant à elle, la section de Jonquière
organisa elle-même une conférence de Bergeron367.
fi Les autres
Les personnalités et mouvements mentionnés ci-dessus sont ceux qui
influencèrent le plus les Jeunes Laurentiens. Ces derniers tirèrent également des
enseignements de maints autres endroits. Ils laissèrent, par exemple, certains dirigeants
des Cercles Lacordaire écrire dans La Vérité. David Levack, c.ss.r., aumônier du diocèse
de Montréal des Lacordaire, écrivit en effet plusieurs articles pour le bulletin officiel du
mouvement. Il est le seul non-laurentien à avoir écrit dans celui-ci. Dans ses articles il
traitait du problème alcoolique, de tempérance et d’abstinence368. Toute une série de
périodiques influencèrent également les laurentiens. Le Devoir, Relations, L ‘Action
nationale, Notre Temps, La Boussole, étaient encouragés et lus par le mouvement.
Certains dirigeants assistèrent également à des cours du Centre d’information pro-Deo en
1945. Ce dernier était un mouvement international qui travaillait à «la pénétration des
Voir: CRLG, Lettre de Rosaire Morm au secrétaire du C.P.R. 3, 16 septembre 1946, fonds Rosaire
Morin, P16/C,24.
364 C’est ce qu’affirme Jean-Noél Jacob dans: Jean-Noél Jacob, René Bergeron (1904-19 71) t polémiste,
écrivain, peintre, Saint-Nazaire, les éditions JCL inc., 1985, p. 6$.
365 CRLG, « Rapport annuel de la Section Lafontaine, 1943-1944 », p. 3, fonds JZ. Léon Patenaude,
P30/4,12.
366 CRLG, «Les Jeunes Laurentiens, section Lafontaine, circulaire n. i », Fonds IZ. Léon Patenaude,
P30/4,1 1.
Rosaire Morin, «La vie laurentienne », La Vérité, vol. 4, n° 2, décembre 1945, p. 8.
Voir, par exemple: David Levack, «Le problème alcoolique existe », La Vérité, vol. 3, n° 3, mars 1945,
p. 18. Nous avons contacté les archives des rédemptoristes et il ne semble malheureusement pas y subsister
de traces des liens qu’entretinrent Levack et les Jeunesses laurentiennes. Nous n’avons pas non plus trouvé
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idées religieuses dans le public 369». Les laurentiens allèrent notamment à une leçon sur la
nature de l’état donné par Louis Lachance, O.P.37° C’est aussi certains documents qui
intéressèrent l’association. Morin fit par exemple adresser 300 brochures d’Anatole
Vanier aux présidents de sections371. Léon Patenaude commanda quant à lui des
pamphlets sur les Chevaliers de Colomb et la franc-maçonnerie. Il souhaitait les mettre à
la disposition de sa cellule372.
Les Jeunes Laurentiens s’abreuvèrent surtout à des sources idéologiques
canadiennes-françaises. Ils ne se réfèrent de fait que très rarement à des penseurs
étrangers. La liste de livres suggérés aux Jeunes Laurentiens de Québec ne contient que
quatre références à des idéologues européens. Cela si on exclut évidemment les ouvrages
à caractères strictement religieux. On propose en fait des opuscules de Salazar, Pétain,
Alexis Carrel et Jacques Bainville373. Seul le premier est mentionné ailleurs dans la
documentation laurentienne que nous avons amassée. Rosaire Morin le cite en effet dans
un de ses discours. C’est une pensée de Salazar sur la nécessité de travailler d’abord sur
les individus qui intéressa alors l’orateur374. Ailleurs, c’est également Charles Péguy qui
retint l’attention375. Ce fut toutefois, à notre connaissance, la seule fois où le groupe de
jeunes y fit allusion.
Le seul penseur étranger dont les Jeunesses laurentiennes parlèrent à plusieurs
reprises est Louis Veuillot. Deux citations de ce dernier ornent en fait certains numéros
de La Vérité. C’était précisément des citations sur la vérité qui étaient alors mises de
l’avant376. Veuillot pouvait également être cité lorsque venait le temps de défendre la
religion. On le mentionnait par exemple lorsqu’on fustigeait le catholicisme libéral377. Il
mention de Levack dans Réaction, bulletin des Cercles Lacordaire. Nous ne savons donc pas pourquoi il est
le seul individu extérieur au groupe de jeunes qui écrivit dans La Vérité.
‘69 ANQM, « Cours CIP », p. 3, Fonds Société St-Yean-Baptiste de Montréal, P82/119, 1828.
70 Voir Ibid p. 4. et ANQM, Lettre de Rosaire Morin à Roger Duhamel, 30 mars 1945, Fonds Société St
Jean-Baptiste de Montréal, P821119, 182$.
CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Anatole Vanier, 15janvier 1946, Fonds Anatole Vanier, P29/F,90.
72 Voir :Montréal, CRLG, Lettre de J.Z. Léon Patenaude à Gérard Langlois, 31janvier 1948, Fonds IZ
Léon Patenaude, P30/4,17.
‘‘ ARSV, « Jeunes Laurentiens prière pour le Canada français », p. 4-5, Fonds Simon Arsenault.
CRLG, <t Discours de Rosaire Morin, sans titre, $ mars 1943 », p. 3, Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,32.
<t Les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 3juillet1947, p. 9.
Voir, par exemple : La Vérité, vol. 4, n° 3, février 1946, couverture et page 3.
“ CRLG, <t Discours de Rosaire Morin, sans titre, février 1943 », p. 3, Fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
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pouvait aussi renforcer des argumentations sur le respect dti dimanche378. Il était bien vu
de terminer un discours en rappelant une pensée du grand journaliste catholique. On
disait notamment que « les causes qui meurent sont celles pour lesquelles on ne meurt
pas379
* * *
La pensée des Jeunes Laurentiens avait pour fondement le nationalisme
traditionaliste et une [bi vécue et pratiquée. Leur lecture de l’histoire soulignait le devoir
de survivance et la mission civilisatrice de leur nation, qui leur apparaissait menacée de
tout côté. Le Canada anglais bafouait l’esprit de 1867, alors qu’américanisme et
individualisme dévoyaient les mentalités. La domination étrangère sur l’économie
aggravait ces problèmes au point que les Jeunesses laurentiennes faisaient de la
reconquête économique l’article premier de leur pro gramme de relèvement national.
Même la réappropriation de la culture et les loisirs sains passaient par cette reprise en
main. L’idéologie du groupe de jeunes s’inspirait par ailleurs de penseurs surtout
canadiens-français, en particulier Lionel Groulx. Venaient ensuite Esdras Minville,
François Albert-Angers et Richard Arès. Ces idées furent complétées l)T l’élément
jeunesse et, pour les Jeunes Laurentiennes, par la féminitude. Ces deux caractères
faisaient d’eux, pensaient-ils, des serviteurs de premier plan de la cause nationale.
«Pour ou contre Dieu 9 », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 19.
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Pour la vérité’’, 23 septembre 1945 », p. 10, fonds Rosaire
Mono, Pl6/C,34.
Chapitre 2
LA RECHERCHE IDENTITAIRE DES JEUNESSES LAURENTIENNES
Ce chapitre s’intéressera aux différentes conceptions identitaires des Jeunes
Laurentiens. En tant que mouvement particulier ces derniers ne purent pas passer à côté
d’une multitude d’ autoreprésentations. Jeunes jusque dans leur appellation o fli cielle, les
laurentiens avaient leur propre conception de ce qu’était la jeunesse de leur temps. Ils se
considéraient évidemment eux-mêmes comme jeunes. C’est pourquoi ils ressentirent le
besoin de justifier leur existence en expliquant notamment ce qui les rendait uniques. Les
Jeunesses laurentiennes ne pouvaient certes pas être des jeunes comme les autres. ils
croyaient servir la jeunesse et le Canada français comme personne ne le faisait.
L’organisation nationaliste construisit également son identité autour de certaines
conceptions de la femme. On sait qu’elle prit entre autres position sur certains débats
concernant la place des femmes dans la société. Pendant le congrès général de septembre
1943, il fut par ailleurs décidé d’ajouter une branche féminine au mouvement. Dès ]ors,
des jeunes filles contribuèrent aussi aux représentations de la femme qu’offraient les
Jeunes Laurentiens. Il fallut évidemment expliquer pourquoi on avait décidé de créer
cette nouvelle entité. On croyait en fait qu’à l’instar des sections masculines, elle offrait
de nombreux avantages au public auquel elle s’adressait. Elle répondait à des besoins
biens spécifiques.
On s’attardera donc plus spécifiquement aux conceptions identitaires que les
Jeunesses laurentiennes avaient de la jeunesse et des femmes. Dans les deux cas, c’est
d’abord les représentations générales qui seront présentées. C’est-à-dire qu’on expliquera
comment les laurentiens voyaient la femme et la jeunesse en général. Il sera ensuite
question de la façon dont les Jeunesses laurentiennes se voyaient en tant que jeunes ou en
tant que femmes. Les conceptions d’eux-mêmes qu’avaient un jeune laurentien et une
jeune laurentienne nous intéresseront alors plus partie ulièrem eut.
5$
1- La jeunesse pour les Jeunes Laurentiens
Les Jeunesses laurentiennes parlèrent à plusieurs reprises de la jeunesse
canadienne-française. Pour le mouvement, cette dernière était dans un état plus ou moins
enviable. On croyait cependant que, bien dirigée et bien formée, elle serait en mesure de
jouer un rôle positif et appréciable pour régler les problèmes de la patrie. De ces constats,
il est possible de dégager la définition de la jeunesse que proposaient les Jeunes
Laurentiens.
a) Les problèmes de la jeunesse canadienne-française
Cette jeunesse dont traitaient les Jeunes Laurentiens avait un présent difficile à
maints égards. On croyait d’abord qu’elle vivait une crise. On expliquait en fait que les
jeunes ne faisaient pas attention à leur santé. Rosaire Morin précisait que «non seulement
les jeunes n’ont aucune notion d’alimentation rationnelle ou de culture physique, mais
trop sont intempérants380 ». On disait qu’ils ne savaient pas quoi faire de leur corps, qu’ils
vivaient dans l’oisiveté et l’ennui. C’est ainsi qu’on en venait à se demander: «pourquoi
même tant de jeunes dans les écoles de réforme381 ? » Les jeunes n’avaient en outre pas
accès à des loisirs qui leur permettaient d’adopter une vie moralement saine. Le journal et
le cinéma ne faisaient que les corrompre. La façon de croire en Dieu, la pensée, la parole,
les actions étaient autant de manifestations qui permettaient de dire que «rien ne servirait
de nier l’état d’âme de la jeune génération382».
Le jeune urbain vivait plusieurs problèmes qui lui étaient spécifiques selon les
Jeunes Laurentiens. Il semblait que plusieurs travaillaient au dessus de leur force
physique dans des conditions de travail inhumaines ou à faible salaire. Ceux qui étaient
syndiqués étaient souvent représentés par des organismes étrangers qui ne comprenaient
pas leurs besoins de catholiques et de Canadiens français. On ajoutait même que le
citadin manquait d’hygiène et de confort physique383. Durant la guerre, les Jeunesses
laurentiennes s’inquiétèrent aussi du sort réservé aux travailleurs dans l’après-guerre.
380 Rosaire Morin, «Les Jeunesses laurentiennes », La Boussole, 24 novembre 1945, P. 1.
381 CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes : 3e congrès national tenu à Montréal les 2 1-22-23 septembre 1945
au jardin botanique », p. 10, fonds i-Z.-Léon Patenaude, P3014,23.
382 Rosaire Morin, toc. cit.
383 Ibid.
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Elles expliquaient que l’industrie privée ne serait certainement pas en mesure d’employer
l’abondante main-d’oeuvre constituée par la jeunesse. C’est pourquoi on demandait:
«nos jeunes ouvriers resteront-ils des “porteurs d’eau et des scieurs de bois” et les fils
déserteurs du sol n’augmenteront-ils pas le nombre des chômeurs384? » Pour pallier ces
problèmes, il serait certes possible de bien orienter les jeunes. Les laurentiens croyaient
cependant qu’il manquait d’écoles de métiers et que plusieurs «perd[aient] trop souvent
leurs talents faute de préparation technique385 ». Cela avait pour conséquence de donner
de faibles salaires aux jeunes citadins. Des familles infécondes ou des enfants élevés dans
un trop bas niveau de vie en étaient aussi le corollaire386.
Le jeune campagnard vivait également des problèmes de formation. Comme il
existait peu d’écoles d’éducation rurale, il arrivait souvent que ce jeune décide de ne pas
poursuivre d’études agricoles. Il ne tenait alors pas compte des transformations qui
étaient survenues en milieu rural. Cela lui faisait en outre perdre ses talents387. On se
demandait ainsi : «nos jeunes ruraux reçoivent-ils une garantie d’établissement388? ». On
croyait que peu étaient assurés d’avoir un niveau de vie élevé et que plusieurs cultivateurs
vivaient dans la pauvreté. C’est pourquoi plusieurs jeunes ruraux émigraient vers les
villes et qu’ils oubliaient leurs devoirs religieux389.
L’ étudiant n’ était pas non plus en reste. Les Jeunes Laurentiens précisaient que
ses études étaient souvent mal orientées et qu’elles étaient trop centrées sur l’argent. Le
mouvement notait en fait un manque d’éducation morale au Canada français390. Trop
d’étudiants trichaient et critiquaient les maîtres sans raison. Trop oubliaient également les
devoirs religieux391. Souvent, l’étudiant ne se donnait pas une culture générale et ne tenait
pas à former sa volonté en plus de son esprit. Il était en fait complètement ignorant des
questions essentielles. Rosaire Morin s’interrogeait: «Combien savent faire le partage
384 Les Jeunes Laurentiens, «Chronique des Jeunes Laurentiens : À la jeunesse de mon pays », La
Boussole, 13 mai 1944, p. 7.
Lisons! Construisons / $ mémoire sur les Jeunes Laurentiens, s.l., 1944., p. 5.
386 Rosaire Monn, toc. cit.
387 Rosaire Morin, «La vie rurale : pour une éducation », La Vérité, vol. 4, n° 1, novembre 1945, p. 15
8 CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes : 3e congrès national tenu à Montréal les 21-22-23 septembre 1945
au jardin botanique », p. 11, Fonds i-Z.-Léon Patenaude, P30/4,23.
389 Ibid., p. 16.
390 Voir: «Les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 3juillet1947, p. 9.
391 Voir: CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes : 3e congrès national tenu à Montréal les 21-22-23
septembre 1945 », p. 20, FondsiZ. Léon Patenaude, P30/4,23.
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des valeurs sur ces notions: Empire, Canada, Québec, Canada français ? ... Combien
croient profondément à la valeur de notre culture française, de nos traditions, de nos
lois ?. . P392 » Les laurentiens expliquaient que les étudiants connaissaient peu les
problèmes nationaux. Cela notamment à cause du manque de mouvements d’action
nationale dans les collèges. C’était évidemment grave puisque
si l’étudiant de 1945 est un blasé, un étourdi, un jeune plein d’inquiétude, ignorant de ses
responsabilités futures envers son Dieu et sa Patrie, l’homme de demain sera un
professionnel sans conscience, un politicien qui travaille pour son intérêt personnel ou
pour le bien de l’empire russe avant celui de son pays
Le manque d’esprit national était en fait un des problèmes récurrents de la
jeunesse canadienne-française. Les laurentiens réunis en semaine de formation
affirmaient ainsi que «nos jeunes manquent de rêves et d’idéal. Ils ne croient plus parce
que si souvent trompés. Ils vivent dans le plus pur matérialisme394 ». Les Jeunesses
laurentiennes expliquaient que le Canadien français avait trop longtemps ignoré ce qu’il
était. On ajoutait même qu’il se méprisait lui-même, qu’il ne se respectait pas comme il le
devrait. «Nous avons dédaigné prendre conscience, d’une façon pratique, de notre
mission catholique et française, dans un continent américain395 », comme l’expliquait
Rosaire Morin. Cela était grave dans la mesure où tous les jeunes étaient utiles à la patrie
selon le mouvement. Un seul individu pouvait menacer la solidité du Canada français
selon lui. «Et, se demandait Rosaire Morin, si ce n’était pas un jeune homme, mais 3000,
4000 jeunes gens qui se disaient: “Qu’importe à mon pays que je vive comme un payen
[sic] et un saxon”, n’aurions-nous pas raison de craindre pour l’avenir de ce pays-là396
[?]» La réponse s’avère bien sûr positive et démontre comment le manque d’éducation
nationale pouvait inquiéter les Jeunesses laurentiennes.
392 Rosaire Morin, «Les Jeunesses laurentiennes », La Boussole, 24 novembre 1945, p. 1.
Jean-Claude Benoft, «La vie étudiante : nécessité d’un mouvement d’action nationale dans le milieu
étudiant », La Vérité, vol. 4, n° 1, novembre 1945, p. 21.
«Les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 3 juillet 1947, p. 9.
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 mars 1943 »,p. 1, fonds Rosaire Morin, P16/C32.
396 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 9 septembre, 1943 », p. 4, fonds Rosaire Morin,
P16/C32.
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b,) Les rôles d<voÏtts ù. ta jeunesse
Les Jeunesses laurentiennes croyaient certes que les jeunes vivaient une diversité
de problèmes. Elles leur attribuaient cependant aussi différents rôles dont certains
devaient précisément contribuer à un relèvement national. Le mouvement pouvait ainsi
expliquer que la jeunesse est l’avenir. La société pouvait se transformer si la jeunesse se
transfonnait397. C’est en ce sens que les laurentiens avaient des attentes envers la
jeunesse. On allait jusqu’à croire que «l’avenir du Canada français dépend en partie de
l’inertie ou du courage des jeunes398 ». Paul-Émile Robert a pu expliquer de manière plus
concrète que la jeunesse devait se grouper, étudier ses problèmes et faire mieux que la
génération précédente399. Ailleurs, on dit que c’est à la jeunesse d’assainir le milieu et de
terrasser le «problème alcoolique »400. Les Jeunes Laurentiens distribuèrent également
des tracts où on expliquait que c’était à la jeunesse de voir à la reconstruction sociale
d’après-guerre401. Globalement, ils affirmaient que c’est aux jeunes de régler les
problèmes causés par leurs prédécesseurs. C’était à eux de reprendre le terrain perdu.
Cela fit d’ailleurs dire à certains que «notre ère sera le siècle de la jeunesse402 ».
Les Jeunes Laurentiens avaient également des attentes envers les jeunes selon les
milieux dont ils provenaient. Ils souhaitaient « éloigner les jeunes de l’usine [...] et les
rapprocher de l’école403 » dans le monde urbain. Il était tout à leur avantage de ne pas
entrer trop tôt dans la vie active et d’avoir une bonne formation technique. Il fallait qu’ils
comprennent que c’est à eux seuls de voir à leur propre bonheur. Dans l’idéal, ils
devaient être de dignes Canadiens français. Le jeune campagnard devait quant à lui
comprendre toute la grandeur de son état. Il ne fallait surtout pas qu’il cherche à émigrer
vers les villes. Il devrait plutôt s’établir sur une terre et fonder un foyer vers 25 ans. Il
pouvait, pour s’aider, aller à l’école d’agriculture. Un bon jeune agriculteur s’attendait
Rosaire Mono, « L’ordre nouveau », Les’ Jeunesses Iaui’entic,uies, 1947, p. 11.
398 Rosaire Mono, « Un congrès national de la jeunesse », La Boussole, 2 septembre 1944, p. 7.
« Journée d’études des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, lundi 12 février 1945, p. 10.
400 ,
,., QDavid Levack, «Le probleme alcoolique existe », La Vente, vol. 3, n 3, mars l9+5, p. 19.40! Voir : Emile Bouvier, Vôtre tcîcÏ,e jettnessc, Montréal, Les éditions de l’Action nationale, 1942, 47 p.
Notons que même si ce texte ne fut pas produit par les Jeunesses laurentiennes, elles se le procurèrent en
quantité et en firent la distribution.
102 Jean—Paul Cloutier, « Message d’un organisateur », Lisons ! construisons !, vol. 2, n° 2, avril 1944,
p. 18.
403 CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes : 3e congrès national tenu à Montréal les 2 1-22-23 septembre 1945
au jardin botanique », p. 19, Fonds ].-Z.-Léon Patenaucle, P30/4,23,
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évidemment à ce que son foyer soit chrétien par ses fréquentations, ses lectures et son
éducation. Il voyait en outre à ce que son entourage aime la terre. Lorsque parent, il en
cultivait ainsi le goût chez ses enfants404. L’étudiant devait plutôt vivre les vertus de
loyauté et de sincérité. Il devait chercher à fournir l’effort nécessaire dans ce qu’il
entreprenait. Il faisait montre d’une grande discipline en toute occasion. Par tous les
moyens possibles, il se donnait une bonne formation religieuse et nationale. Les Jeunes
Laurentiens croyaient que les tâches qui s’imposaient aux étudiants leur demandaient
plus de désintéressement et d’attention que celles de leurs confrères travailleurs, citadins
ou campagnards. Cela parce qu’en «milieu scolaire, encore plus qu’ailleurs, la jeunesse
devra prendre conscience de ses droits et de ses devoirs de citoyen405 ».
e) Les Jeunes Laurentiens et leur définition de la jeunesse
Les Jeunesses laurentiennes ne proposèrent jamais de définition explicite de la
jeunesse. Ils n’est arrivé qu’une seule fois qu’elles tentent de comprendre ce qu’est le
jeune dans son essence même. Lors de la semaine de formation à Ville-LaSalle en 1947,
elles se demandèrent en effet «Qu’est-ce qu’un jeune406 ?» On écarta d’abord l’idée du
dictionnaire qui disait «qui n’est guère avancé en âge ». ii en fut de même de celle du
poète qui affirmait plutôt que le jeune est «le printemps de la vie ». Les personnes
réunies à la semaine de formation s’intéressèrent par la suite plutôt aux rôles surnaturels
du jeune qu’à la recherche d’une définition précise407. Il est toutefois clair qu’ils ne
considéraient pas la jeunesse comme un simple moment de la vie.
La façon de concevoir les problèmes et les rôles de cette dernière nous permet
cependant de comprendre ce que les Jeunes Laurentiens pouvaient entendre lorsqu’ils
employaient ce terme. On sait qu’ils découpaient souvent la jeunesse en trois groupes aux
problèmes et rôles distincts. C’est notamment pourquoi ils s’adressaient aux différents
types de jeunes de manières différentes. Rosaire Morin pouvait ainsi expliquer
que «chaque classe sociale a ses problèmes, ses misères, ses préoccupations, ses
ambitions, ses distinctions. De l’ouvrier à l’étudiant, nous devons admettre une différence
404 Ibid., p. 16.
405 Rosaire Morin, «Les jeunesses Laurentiennes », La Boussole, 24 novembre 1945, p. 1.
406 (<Les Jeunesses Laurentiennes », Le Devoir, 3juillet1947, p. 9.
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de milieu408 ». C’est également pour cette raison qu’il y eut une commission de la
jeunesse urbaine, une autre de la jeunesse rurale et une dernière de la jeunesse étudiante
lors de congrès409. La première version du manifeste des Jeunes Laurentiens se termine
sur ce que les sections doivent faire si elles sont en milieu rural ou urbain410. Même si ce
ne fut jamais mené à terme, on pensa adapter le manifeste pour les jeunes campagnards41’
et les étudiants412.
La jeunesse avait plus particulièrement deux sens pour le mouvement. Le premier
correspond essentiellement à la définition proposée par plusieurs sociologues. Ceux-ci
précisent en fait souvent qu’elle est une période de transition à la vie adulte. C’est à ce
moment qu’on passe de l’école à la vie professionnelle et de la famille d’origine à la
famille de procréation. C’est aussi durant ce temps qu’on apprend à évoluer dans la
société en tant qu’individu à part entière4t3. Les Jeunes Laurentiens concevaient
également le jeune comme quelqu’un dans un temps de formation ou de choix. Le jeune
citadin était celui qui n’avait pas encore trouvé un emploi stable et un salaire adéquat. Il
n’avait pas non plus de progéniture. Il avait cependant encore la possibilité de s’éduquer
afin d’améliorer son sort et d’élever sa famille comme il se devait. Le jeune campagnard
était celui qui n’était pas encore tout à fait établi. Comme son confrère des villes, il
pouvait et devrait même choisir de se former. Il n’avait pas lui non plus d’enfant et
d’avenir assuré. L’étudiant était évidemment par définition même en temps de formation.
C’est pourquoi il était nécessairement un jeune.
Si les Jeunes Laurentiens faisaient correspondre la jeunesse à ces trois groupes, ils
ne divisaient laj eunesse en une partie féminine et masculine que très rarement. Dans tous
‘° CRLG, Lettre de Rosaire Morrn à Albert St-Jean, 3janvier 194$, p. 2, Fonds Rosaire Morin, P16/C,27.
409 CRLG, « Les Jeunesses laurentiennes : 3e congrès national tenu à Montréal tes 2 1-22-23 septembre 1945
au jardin botanique », p. 6, Fonds i-Z-Léon Patenaude, P30/4,23.
410 Voir : Manfeste des Jeunes Laurentiens, Montréaf, 1942, p. 7-8.
411 C’est idée fut soulevée lors d’une réunion du conseil exécutif Voir: CRLG, <cProcès-verbaux des
réunions du conseil exécutif, 1943-1944 », 25 septembre 1944, fonds Rosaire Morin, Pl6/C7.
412 Une réunion avec Napoléon Piofle comme président d’honneur fut organisée afin de concrétiser ce
projet. A notre connaissance, il ne fut cependant jamais réalisé. Voir: CRLG, «Procès-verbaux des
réunions du conseil central, 1945-1946 », 8janvier 1946, fonds Rosaire Morin, PI 6/C 11.
41 Cela correspond essentiellement aux théories de Sven Morch, Gérard Mauger et Olivier Galland. Voir:
Sven Morch, c< Une théorie de la jeunesse, préalable à une politique de la jeunesse: la jeunesse comme
activité structurée sur le pLan social et individuel », dans : Raymond Hudon dir., Jeunesses et politique,
Paris I Samte-Foy, L’Harmattan / Presses de l’Université Lavai, 1994, p. 73-107. ; Gérard Mauger, L’âge
des classements: sociologie de la jeunesse, Paris, Editions du Centre National de la Recherche
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les documents produits par le mouvement, on peut relever à seulement quelques reprises
le cas où le terme jeune correspond autant aux jeunes filles qu’aux garçons414. Les jeunes
filles sont alors laissées dans l’indistinction. Dans l’ensemble cependant les Jeunes
Laurentiens arrimaient clairement la jeunesse au monde masculin. Lorsqu’ils traitaient
des problèmes urbains, ruraux ou étudiants, ils se référaient essentiellement à des
problèmes que seuls des jeunes hommes peuvent rencontrer. Les femmes n’allaient
généralement pas à l’école technique ou à l’école d’agriculture. Ce n’était pas à elles
qu’on demandait d’être le soutien financier de la famille. On ne s’attendait pas non plus à
ce qu’elles soient les dirigeantes de demain.
Les Jeunes Laurentiens attribuaient aussi un sens plus idéal à la jeunesse. Celle-ci
était également un état d’ âme. C’est ainsi que Rosaire Morin pouvait sous-entendre qu’il
est possible d’être «un vieillard de 23 ans aux cheveux noirs et tempes grises415 ».
Marcel Caron expliquait dans la même veine qu’une organisation composée de jeunes qui
ne font rien et ne se dévouent pas est «un mouvement formé de petits vieux4t6 ». C’est
pourquoi les laurentiens donnaient à la jeunesse des qualités portées vers le dynamisme et
l’action. Ils expliquaient ainsi que si les jeunes agissent et vont plus loin que les autres,
c’est qu’ils étaient nécessairement en santé. Ils peuvent par le fait même fonctionner
«sans crainte d’une crise cardiaque ou d’une dépression nerveuse417 ». Ailleurs, on
affirma que le fait d’aimer l’inconnu est le propre des jeunes418. On dit également que
«rien n’est impossible à un jeune de 20 ans419 ». C’est en fait grâce à la jeunesse que le
monde peut changer. L’avenir ne se trouve qu’entre les mains des jeunes.
Scientifique, 1998, p. 42. ; Olivier Gaïland, «Introduction: What is Youth? », dans Olivier Galland dir.,
Youth in Europe, Londres / New York, Pinter, 1995, p. 1-6. Cou. «Social Changes in Western Europe ».
414 Une très brève mention est ainsi faite aux filles dans un article de Rosaire Morin sur les problèmes de la
jeunesse. Voir: Rosaire Morin, «Les Jeunesses Laurentiennes », La Boussole, 24 novembre 1945, p. 1. A
trois reprises, il est aussi fait mention des filles lorsqu’on parle des jeunes dans le programme du congrès
national de 1945 : CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes : 3e congrès national tenu à Montréal les 21-22-23
septembre 1945 au jardin botanique », p. 15,17 et 18, fonds i-Z.-Léon Patenaude, P30/4,23.
415 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 26 août 1945 », p. 1, Fonds Rosaire Morin PI 6/C 34.
416 .CRLG, «Message du president general, 16 octobre 1943 », fonds J.-Z.-Leon Patenaude, P30/4,11.
417 Rosaire Morin, «Lettre », Lisons! Construisons!, vol. 2. n° 1 mars 1944 p. 3.
418 . . . . ,CRLG, «Discours de Rosaire Monn, sans titre, 4 fevner 1943 », p. 6, Fonds Rosatre Mortn, P16/C,32.
“o Rosaire Morin, «Message du président général: directives », La Vérité, décembre 1946 — janvier 1947,
p. 1.
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2- Les Jeunes Laurentiens et leurs relations avec les aînés
Pierre Bourdieu, dans un article sur la jeunesse qui a fait date, explique que cette
dernière se construit souvent dans un rapport de pouvoir entre «jeunes» et «vieux » 420rn
Il va sans dire que les Jeunesses laurentiennes établirent aussi leur identité en se
comparant à leurs aînés. À l’inverse d’ autres groupes de jeunes, le mouvement ne croyait
cependant pas que ces derniers composaient un bloc homogène. Les laurentiens
découpaient le monde adulte en différentes parties. Certaines correspondaient aux
engagements idéologiques des plus âgés ou même à leur position dans le temps. Les
Jeunes Laurentiens tinrent en effet à se positionner par rapport aux ancêtres.
Le mouvement n’avait absolument pas peur de reconnaître qu’il y avait une
filiation très nette entre lui-même et les nationalistes plus âgés. Il n’hésitait pas à clamer
haut et fort que «nos principes résument la pensée de nos maîtres, des Grouix, Minville,
Angers, Bouvier et autres421 ». Il est évident que les Jeunes Laurentiens se
reconnaissaient de forts liens avec les Sociétés Saint-Jean-Baptiste, puisqu’ils tinrent à en
devenir la section cadette. On allait même jusqu’à demander des faveurs à l’organisation
aînée dans la mesure où «le but de nos deux mouvements [est] le même422 ». C’est
finalement au clergé qu’ils prétendaient se rattacher. Ce n’est pas sans raison si le mot
d’ordre «nous devons nous jeter dans les bras de nos évêques» orne de nombreuses
pages couvertures de La Vérité. Pour régler les problèmes de la société canadienne-
française, on doit en fait avoir «toute confiance à nos chefs religieux et à nos
nationalistes423 ». Ils doivent cependant être résolus «selon les nobles et légitimes
exigences de notre génération424 ».
S’il y a une personnalité dont les laurentiens se réclamaient plus que de toute autre
c’est bien le chanoine Lionel Grouix. Ils reconnaissaient non seulement être ses disciples
et prêcher sa doctrine, mais croyaient être ses plus dignes légataires. On lui dit ainsi que
420 Voir: Pierre Bourdieu, «La “jeunesse” n’est qu’un mot », dans Pierre Bourdieu, Questions de
sociologie, Paris, Les Editions de Minuit, 2002, p. 143-154.
421 Anonyme, «Du travail », Les Jeunesses Laurentiennes, 1947, p. 7.
422 ANQM, Lettre de Rosaire Monn à Roger Duhamel, fer février 1944, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste
deliontréal, P82-119, 1828.
423 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 28 décembre 1942 », p. 8, Fonds Rosaire Morin,
P16/C,31.
424
«Les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 3juillet1947, p. 9.
66
« notre influence, nous vous la devons. Notre doctrine c’est votre pensée 425 ». À certains
moments, les Jeunesses laurentiennes allèrent même jusqu’à le considérer comme un père
dont ils étaient les enfants42b. Le chanoine était en fait un chef de file qu’on suivait
aveuglément. II était vu comme le «Dollard » des aunées 1940. « Ses compagnons
[étaient] les Jeunesses Laurentiermes », assurait-on427. Il semble bien que les laurentiens
aient entendu l’appel à la « génération des vivants » du Ils
employèrent à plusieurs reprises eux-mêmes cette expression. On pouvait par exemple
expliquer qtie «cette résurrection nationale c’est [...] un appel à la génération des
vivants429 ». En certaines occasions, on fit même colTespondre cette dernière aux seuls
Jeunes Laurentiens430. La semaine de propagande organisée par le mouvement en 1945
avait ainsi pour thème « appel à la génération des vivants43’ >.
Grouix en vint en fait à être non seulement vu comme un maître de doctrine, mais
comme un exemple à suivre pour la jeunesse. Rosaire Morin dit ainsi au prêtre historien
que « votre nom seul suffit à enthousiasmer les jeunes432». « La jeunesse est derrière
vous, et parce que derrière vous, leur chef, elle a foi en l’avenir» lui confiait-on par
ai]leurs433. Le chanoine était considéré comme un héros de l’histoire canadienne-
française. Quand on expliquait ce qu’était « le miracle canadien », on pouvait nommer
des personnalités historiques tel Cartier, Montcalm et Mercier. Grouix était le plus récent
de ces nobles prédécesseurs parce qu’il «laisse une doctrine434 ». On lui fit savoir qu’on
regrettait que plusieurs membres de sa génération n’aient pas suivi la même voie que
lui435. Paul-Émile Robert affirma dans un de ses discours que «des gens comme le
425 CRLG, Lettre de Rosaire Moriiy à Lionel Groulx, 28juin 1945, Fonds Lionel Grotdx, P1/A,2762.
42 Voir : CRLG, Lettre de Rosaire Mono â Lionel Groulx, 28 mars 1945, Fonds Lionel Grouix, P1/A,2762.
427
« La fête de Doflard manifestations patriotique dans toute la province », Le Devoir, 25 mai 1946, p. 3.
428 Voir : Lionel Grouix, « L’histoire, gardienne des traditions vivantes », Deuxième Congrès de Ict Langtte
française au C’anadc, coinpre rendu, 1937. p. 310.429 Rosaire Mono, « Pour une résurrection nationale », Lu Vérité, vol. 3, n° 3, mars1945, p. 14.430 Voir, par exemple Dollurd des Ormeaux, « Chronique des Jeunes Laurentiens A lajecmesse de mon
pays », La Boussole, 15 avril 1944, p. 4.
431 CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 17 novembre 1944, Fonds
Rosaire Marin, P16/C,6.
42 CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Lionel Grouix. 2$ mars 1945, Fonds Lionel Groidx, P1/A,2762.
CRLG, Lettre de Léonce Bouchard à Lionel Grouix, 18 avril 1946, fonds Liane! Groutv, P1/A,45$.
Voir CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 14 mars 1945 », p. 5, Fonds Rosaire Morin,
Pi 6/C,34.
Rita Bourdon, « Félicitations à monsieur le Chanoine L. Grouix », Les GÏctneuses $ Bidletiïi des Jeunes
Laurentiennes, janvier 1946, p. 6.
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chanoine Grouix [...], il nous en faudrait des milliers et des milliers436 ». L’orateur ajouta
ensuite que les Jeunes Laurentiens ont toujours suivi les conseils de leur maître à penser.
Le chanoine avait en fait laissé «den-ière liii des chefs de files qui se souviendront
toujours de ses leçons, qui oseront imiter jusqu’au bout les héros de notre histoire437 ».
Les Jeunes Laurentiens proposèrent à un certain moment de raire une « Saint-.Tean
Baptiste des Jeunes ». ii s’agissait simplement d’accorder une attention toute spéciale à la
jeunesse lors dti 24 juin. Tout un programme avait été monté pour que la fête fût par et
pour les jeunes. Qui aurait dû être patron d’honneur de ces célébrations ? Nul autre que
Lionel Groulx, évidemment438.
Il arriva que les Jeunesses laurentiennes adoptent «le culte de nos chefs de file, tel
l’abbé L. Grouix » comme une résolution lors d’un congrès439. Pas étonnant alors qu’elles
félicitaient et rendaient hommage au chanoine dès que c’était possible. Les laurentiens
envoyèrent notamment deux de leurs dirigeants au service funèbre de sa mère. Marcel
Caron lui fit alors savoir que «bénie soit cette mère pour avoir donné au petiple
canadien-français Je chef que vous n’avez jamais cessé d’être44° ». Deux célébrations en
son honneur furent également tenues en 1946. Les 30 années d’enseignement du futtir
aumônier furent notamment soulignées par les Jeunesses laurentiennes441. Morin
expliqua que ces années «contribueraient à éveiller dans tous les esprits le sens national,
elles rappelaient à tous la grandeur du passé442 ». C’est pourquoi Groulx devait être fêté.
Plusieurs associations organisèrent en fait de semblables commémorations cette année-là.
Il semble bien que les Jeunesses laurentiennes envoyèrent des représentants à chacune
d’entre elles443. À l’occasion de Nol l’organisation proposa en outre de diffuser la photo
°
«Le deuxième congrès des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, lundi 25 septembre 1944, p. 10.
‘ Rosaire Moriu, Hommage des Jeunesses laurc’ntieniies au Chanoine Lionel Grottix, sI., 1946, p. 3.
438
.
-AI\QC, « Programme dela Saint-Jean-Baptiste des Jeunes», FondsAC]C, P5/10.39.1.
Ce fut une résolution adoptée par les Jeunes Laurentiens de Québec, voir «Au congrès des Jeunes
Laurentiens », I ‘Action catholique, 19 mars 1946, p. 2.
° CRLG, Lettre de Marcel Caron à Lionel Groutx, 16 octobre 1943, fonds Lionel Grouix, P1/A,650.
ANQM, «Discours de Rosaire Morin, “1945-1946 : les Jeunes Laurentiens”, 5 octobre 1946 », p. 5,
Fonds SoCléte Sai,,t—Jeait Baptiste de Montréal, P82! 119—1830.
442 ibid., p. 13.
‘° Morin alla ainsi aux banquets organisés par l’Action nationale et la Société du bon parler français. Voir
CRLG, «Procès-verbaux du Conseil centTal, 1945-1946 », 12 février 1946, fonds Rosaire Morin,
P16/C,1 1 et « Un magnifique honmiage au chanoine L. Grotiix », Le Devoir, 12 mai 1946, p. 3.
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du prêtre-historien444. Des dirigeants, comme Rosaire Morin, firent même bénir leur
mariage par ce dernier445.
Les Jeunes Laurentiens ne se contentaient pas d’admirer et de se sentir tributaires
de ces aînés. Ils prétendaient également continuer leur combat. C’est d’ailleurs ce qu’ils
firent savoir à certaines organisations ou personnalités bien établies. On dit ainsi à
Anatole Vanier446 et à la Société du bon parler français447 que les jeunes continueraient la
lutte qu’ils avaient entamée. Cela pourrait notamment se faire parce que les Jeunesses
laurentiennes contribuaient à former des chefs. Ces derniers viendraient non seulement
combler les lacunes générales dont souffrait le Canada français à cet égard, mais seraient
en mesure de remplacer les cadres de certaines associations. Louis Chamberland, alors
président régional des Jeunes Laurentiens de Montréal, fit ainsi savoir à la Société Saint-
Jean-Baptiste que «notre action profite donc à notre société aînée. Elle vous prépare des
chefs pour demain. Elle vous permettra de continuer votre oeuvre448 ». C’est ce qui faisait
dire à Marcel Caron que «notre vocation nationale est certainement digne de nos aînés
puisqu’elle prend racine dans le thème [...] éducation nationale449 ».
La filiation que les Jeunes Laurentiens entretenaient avec leurs aînés avait
évidemment parfois des buts assez pragmatiques. Étant donné qu’on prétendait
poursuivre le combat, on dit par exemple que c’était à l’avantage des aînés d’aider le
mouvement. On expliquait ainsi que «notre jeunesse a besoin d’être protégée, soutenue
pour pouvoir continuer ses oeuvres et leur donner l’essor rêvé450 ». On pouvait notamment
demander une contribution «financière nécessaire pour la réalisation de notre
programme45’ ». Tous avaient avantage à aider l’association, même si la contribution était
CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 19 novembre 1943, Fonds
Rosaire Morin, P16/C,6.
Voir: CRLG, Lettre de Rosaire Morrn à Lionel Groulx, 24juin 1947, Fonds Lionel Grouix, P1/A,2762.
CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Anatole Vanier, 15 février 1946, Fonds Anatole Vanier, P29/F,90.
CRLG, «Interview de Rosaire Morin par Emest Delongchamp, secrétaire général de la Société du bon
parler français, 1945 », p. 1, Fonds Rosaire Morin, P16/C,34.
ANQM, Lettre de Louis Chamberland au président de la SSJB, 23janvier 1948, Fonds Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréai, P1 19-1830.
449La Saint-Jean-Baptiste :fête nationale des Canadiensfrançais, le samedi 24juin 1944, Montréal,
secrétariat général, 1944, p. 93.450 Mobilisation pour Dieu et la Patrie: les Jeunesses laurentiennes, s.1., 1947, p. 7.451 Doïlard des Ormeaux, «Chronique des Jeunes Laurentiens : A la jeunesse de mon pays », La Boussole,
29 avril 1944.
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minime. On rappelait que les «petits ruisseaux font les grandes rivières452 ». Les
Jeunesses laurentiennes croyaient en fait que n’importe quelle organisation de jeunesse
avait besoin des aînés. Au crépuscule de l’expérience laurentienne, Rosaire Morin écrivit
ainsi que:
j’affirme que tout mouvement de jeunes ne peut survivre sans la collaboration étroite des
aînés. L’on s’appuie sur le clergé dans l’Action catholique. Les scouts reçoivent l’appui
financier du club Richelieu. Les écuyers colombiens sont nourris par les K.C. L’UCC
protège la JAC. La LOC entretient la JOC. Et je peux multiplier ces exemples et les
prouver le cas échéant
Les Jeunesses laurentiennes étaient aussi parfaitement conscientes que le fait de se
réclamer de personnes plus âgées pouvait les légitimer. On demande ainsi de s’abonner à
L ‘Action Nationale dans le but de montrer aux chefs nationalistes que «les Jeunes
Laurentiens ne sont pas un groupe pour casser des assemblées communistes, pour faire la
revision [sic] de liste électorale454 ». Cet abonnement prouverait en quelque sorte que
l’organisation avait une doctrine claire qui méritait d’être prise en compte. Lors de
réunions du conseil central, il arriva aussi qu’on proteste contre l’absence d’orateur âgé à
une conférence organisée par les Jeunesses laurentiennes. Raphaèl Beaudette dit alors que
«ceci t. . .j pourrait bien être de nature à diminuer notre prestige455 ». On affirmait par
ailleurs que «entendre des voix patriotiques plus autorisées que la mienne456» peut
convaincre d’agir au sein du mouvement.
S’il existait pour les Jeunes Laurentiens une génération des vivants, il y avait
aussi une génération de «chefs cadavres de bois ». On dit en fait que pour être une
génération de vivants, les jeunes devaient être sévères envers les aînés. Cette jeunesse «a
perdu le droit de recommencer les mêmes bêtises », selon un mot de Morin457. Le
mouvement attribuait en effet nombre de travers à beaucoup d’ aînés. Il disait que c’était
452 Lisons! Construisons!: mémoire sur “les Jeunes Laurentiens”, s.1., s.d., p. 9.
ANC, Lettre de Rosaire Morin à l’Emérillon, 31 décembre 1949, p. 1, Fonds Ordre de Jacques-Cartier,
MG 2$ I 98, vol. 128, dossier « Jeunesses (associations et club de), 1949-1950 ».
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 2 décembre 1943 », p. 16, Fonds Rosaire Morin,
Pi 6/C,32.
CLRG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 19 février 1943, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
456 AUL, Lettre de Rosaire Morin à Adrien Pouliot, 4 septembre 1945, Fonds Adrien Fouliot, P 168/4 /2.
Montréal, CRLG, «Causerie donnée à l’émission du 8janvier 1946 de la Société St-Jean-Baptiste par
Rosaire Morin, président général des Jeunes Laurentiens », p. 1, Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,34.
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« l’apathie de nos pères » qui avait permis la centralisation et faussé l’idée de patrie458.
On déplorait aussi le fait que «nos aînés se battent pour des couleurs politiques ou des
personnalités459 ». Très peu d’entre eux réalisaient les principes chers à l’organisation.
Tout cela faisait en sorte que les Jeunes Laurentiens prétendaient s’opposer à
plusieurs « vieux ». Trop de gens s’étaient imposés par le physique ou l’argent, alors
qu’ils étaient « sans intelligence ni culture46° ». En fait, tous les chefs qui prêchaient la
loyauté envers l’empire avant la patrie canadienne-française étaient honnis. «Nous nous
en fichons royalement de ces chefs vils et méprisables », déclara Morin461. C’est
pourquoi on pouvait parler de Jean-Charles Mcarvey462 ou de «gars de bout» en
mentionnant Mélard Godbout463, premier ministre du Québec. Une pensée de Jacques
Maritain mise en exergue dans un document du mouvement rappelle comment les Jeunes
Laurentiens se sentaient par rapport à ce type d’aînés «Ils ne semblent pas s’apercevoir
que des jeunes et quelques moins jeunes sont encore bien à jeun au milieu de leur société
saoule464 ».
Si les Jeunes Laurentiens se positionnèrent par rapport aux aînés de leur temps, ils
le firent aussi envers ceux dti passé. Le mouvement se reconnaissait en effet une filiation
avec les ancêtres canadiens-français. Cette continuité était évidemment source de fierté.
Rosaire Morin pouvait ainsi expliquer que «nous sommes issus d’une poignée de croisés
à la foi ardente et aux moeurs irréprochables et cette noblesse vaut bien les titres de sir et
de lord du peuple que nous connaissons trop465 ». Nous avons déjà vu comment la notion
de nation impliquait un sens paiiculier de l’histoire pour le mouvement. Les laurentiens
se donnaient des mots d’ordre du type «Le passé nos pères l’ont fait, à nous de faire
458 e . .
« 3 semaine le Comite National », Lisons / construisons !, vol. 2, n 2, avril 1944, p. 16.
CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Lionel Groulx, 13 juin 1944, Fonds Lionet Gmut, Pl/A, 2762.
460 CRLG, « Discours de Rosaire Morm, sans titre, 26 aout 1945 », p. 6, fonds Rosaire Marin, P16/C,34.
461 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 mars 1943 », p. 2, fonds Rosaïre Morin, P16!C,32.
462 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 4 février 1943 », p. 4. Fonds Rosaire Marin, P16/C,32.
On aura reconnu Jean-Charles Harvey.
463 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “En toute chose il faut considérer la fin”, 14 septembre 1943 »,
p. 5, fonds Rosaire Marin, P16/C, 32.
464 Voir : CRLG, « Les Jeunesses laurenticnnes : 3 congrès national tenu à Montréal les 2 1-22-23
septembre 1945 au jardin botanique u, p. 14, Ponds J.Z.-Léon Patenaude, P30/4,23.
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 22 septembre 1944 », p. 7, fondv Rosaire Marin,
P16/C,33.
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l’avenir466 ». Ils se déclarèrent en fait les dignes continuateurs de héros d’autrefois. C’est
pourquoi îls accordèrent une très grande importance à. Dollard des Ormeaux, le
«Léonidas canadien» comme on le surnomma quelques fois467. Son effigie apparaissait
ainsi sur chacun des numéros de La Vérité, bulletin officiel du mouvement. Cette figure
était accompagnée de la légende «Sa mort a sauvé le pays» ou « Dieu et Patrie ». Le
premier article des règlements de l’association spécifiait par ailleurs que Dollard était le
patron laïc des Jeunes Laurentiens468. Ailleurs, on dit également que Dollard était le
patron de «notre jeunesse canadienne-française469 ». La célébration de la fête de Dollard
est en fait une des activités qui occupa le plus les Jeunes Laurentiens. Tout au long de
leur existence, ils s’engagèrent dans la commémoration de Dollard et furent présents aux
événements entourant les festivités du 24 mai. Les laurentiens finirent même par devenir
l’organisation qui agit le plus pour cette fête. Sans eux, il est fort probable que le héros du
Long-Sault n’aurait pas été fêté en certains endrofts470.
Les Jeunesses laurentiennes ne pouvaient certes pas faire autrement que de se
réclamer de Dollard des Ormeaux, héros jeune s’il en est un. On disait de lui que s’il
n’avait pas été là, «nous ne serions pas ici ce soir471 ». On lui reconnaissait aussi les
qualités les plus diverses. On disait qu’il était un exemple de volonté et de fidélité. Il
illustrait en fait les valeurs morales et nationales léguées par les ancêtres. C’est pourquoi
on demandait à la jeunesse de poser à nouveau le geste de bravoure accompli au Long
Sault. C’est de cette seule façon qu’il serait possible de perpétuer le legs des pères et de
sauver le Canada français. On croyait que son exemple pourrait «grouper des énergies
éparses, convertir des coeurs apathiques et réaliser l’union de nos forces juvéniles472 ». ii
n’est donc pas étonnant que les Jeunes Laurentïens soient allés jusqu’à se qualifier de
466 CRLG, « Rapport annuel de la section Lafontaine, 1943-1944 », p. 7, fonds JZ Léon Patenaude,
P30/4, 12.
467 Voir, par exemple : La Pensée de DoiÏard, Montréal, les Jeunesses laurentiennes, 1948, p. 5.
CRLG, « Règlements des Jeunesses laurentiennes », p. 1, fonds IZ-Léon Patenaude, P30/4,22.469 ANQM, «Discours de Rosaire Morin, “Le clairon”, 22 mai 1946 », fonds Société Saint-Jean-Baptiste
deMontréat, P82/1 19,1832.
470 Nous reparlons plus en détail des actions des Jeunesses Laurentiennes pour la fête de Dollard au chapitre
4.
471 CRLG, (<Discours de Rosaire Morin, sans titre, 23 mai 1943 », fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
472 ANQM, « Les Jeunes Laurentiens présentent “Veillée d’Armes” à l’occasion de la Ffte de “Dollard” »,
p. 2, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréai, P82/119, 182$.
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«phalange des fils de DoUard173 ». Les sections féminines tentèrent également de se
donner un modèle à la Dollard: Marie Rouet. Elles pouvaient ainsi se dire «filles de
Marie Rollet474 ». À l’instar de Dollard, cette dernière était considérée comme la l)attOllfle
laïque du mouvement475. Elle devait être également fêtée.
Malgré ces admirations et filiations, il arrivait aussi que les Jeunes Laurentiens se
montrent cntiques envers les ancêtres. Modernité oblige, on voulait parfois mettre une
distance avec leurs façons de faire. Cela tout en reconnaissant évidemment l’héritage
moral et spirituel qu’ils ont pu léguer. C’est ainsi que, dans le milieu rural, on jugeait
qu’il était mieux de ne pas vivre «comme les grands-pères ont vécu476 ». C’était le cas
évidemment dans la mesure où on considérait que plusieurs transformations étaient
survenues dans les campagnes. Dans le conflit avec l’ACJC, on fit aussi savoir que «les
jeunes ont changé, que les méthodes d’autrefois s’avouent inopportunes et
inefficaces477 ». Il arriva par ailleurs que certaines figures historiques furent vilipendées.
On disait par exemple que les frères Kirk étaient les «arrière grand-pères [sic] de
Winston Churchill et de nos impérialistes de 1 944478 »
3- Les Jeunesses laurentiennes en tant que jeunes
Les Jeunes Laurentiens avaient leur propre vision de la jeunesse. Ils avaient
également une manière bien à eux de concevoir les liens à entretenir avec les aînés.
Puisque étant un mouvement spécifique, ils se devaient aussi d’expliquer les raisons de
leur existence. On disait généralement en fait qtie les Jeunes Laurentiens étaient nés d’un
besoin. C’était à cause de la transformation de l’ACJC en mouvement d’action catholique
que les Jeunesses Saint-Eusèbe furent fondées479. Au début des années 1930, il semble
CRLG, «Discours de Ivlorin, “Un mouvement d’action’’, 20 septembre 1944 »,p. 7, FoufIs Rosaire
Morin, Pi 6/C,33.
‘ Gabrielle Dcrners, «Message de ta présidente », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 7.
CRLG, « Règlements des Jeunesses taurentiennes », p. 1. Fonds ].Z.-Léon Patenaude, P30/4,22.
Rosaire Morin, « La vte rurale », La Vérité, vol. 4, n° 1, novembre 1945, P. 15.
Monfréal, CRLG, Lettre de Rosaire Morin â Albert St-Jean, 3 janvier 1948. P. 2, fonds Rosaire Morin.
P16/C,27. Nous traiterons davantage dc ce conflit au prochain chapitre.
478 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 22 septembre 1944 », p. 3. fonds Rosaire Marin,
P16/C,33.
Sur les changements qui survinrent dans les objectifs de l’ACJC au cours des années 1930, on pourra
consulter : Louise Bienvenue, Quand la jeunesse entre en scène : / ‘Action catholique avant la Révolution
tranquille, Montréal, Boréal, 2003, p. 31, 41-47.
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que la section de l’ACJC de la paroisse Saint-Eusèbe finit par s’intégrer à la branche
locale de la JIC. Cela avait créé un manque pour les fondateurs des Jeunesses Saint
Eusèbe. Ils croyaient qu’« il fallait de toute nécessité améliorer le sort des jeunes. Il
fallait surtout leur apprendre à vivre non pas en indifférents de la question nationale, mais
en Canadiens-français catholiques [•••]480 ». Les Jeunes Laurentiens sont donc nés d’un
abandon de la jeunesse sur le plan national. Ce fut un désir d’action nationaliste qui
poussa les fondateurs des Jeunesses Saint-Eusèbe à agir.
Tout au long de son existence, l’association se qualifia en fait très souvent de
«mouvement de la jeunesse nationaliste48’ ». Cette idée revenait tel un leitmotiv et était à
la base de la perception que les laurentiens avaient d’eux-mêmes. C’est pourquoi on
pouvait expliquer que les Jeunesses laurentiennes étaient la seule ligue de jeunes qui
«tend à faire de chaque Canadien français un patriote éclairé et actif, qui, sans aucun
intérêt de groupe, défend et illustre le fait français482 ». Les Jeunes Laurentiens existaient
en quelque sorte dans le seul but de regrouper leurs jeunes compatriotes sous la bannière
catholique et française. Ils précisaient bien que leur organisation était ouverte à toute la
jeunesse. Ce n’est pas pour rien que Rosaire Morin demandait:
ne croyez-vous pas logique que de jeunes patriotes, d’où qu’ils viennent, de quelque
milieu qu’ils soient, qui croient à la mission catholqieu [sic] et française de leur groupe
ethnique, ne s’unissent en une association spécialisée pour l’affirmation de leur vouloir
vivre canadien-français 483?
Pour les Jeunes Laurentiens, cette spécificité ne devait cependant pas mener à des
conflits avec les groupes d’action catholique. On disait qu’on pouvait très bien faire
partie des deux types d’association. C’était le cas puisque «l’action nationale et l’action
catholique se complètent484 », selon les laurentiens. Ces derniers se considéraient même
conmie un mouvement auxiliaire de l’action catholique. Ils disaient cependant ne pas
vouloir être considérés comme une association de ce type à cause de leur nationalisme.
480 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Pour la vérité”, 23 septembre 1945 », p. 1, Fonds Rosaire Morin,
Pl6/C,34.
481 Voir, par exemple : Raymond Gaudreau, «La coopération (suite) », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945,
p. 12.
482 Dollard des Ormeaux, «Chronique des Jeunes Laurentiens: À la jeunesse de mon pays », La Boussole,
15 avril 1944, p. 4.
483 . . . .
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CRLG, «Discours de Rosaire Morm, sans titre, 8 mars 1943 », p. 6-7, Fonds Rosaire Mortn, P16!C,32.
Rosaire Morin, «Chronique des Jeunes Laurentiens », La Boussole, 8juillet1944, p. 6.
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Cela leur permettait aussi d’agir «plus librement et en toute indépendance de la
hÏérarchie o. Ils croyaient en fait que ça serait une charge d’être considéré comme un
mouvement d’action catholique. Ces derniers avaient en effet un mandat de l’évêque et
devaient se soumettre à ses directives.
Si les Jeunes Laurentiens étaient uniques de par leur nationalisme, c’est également
le fait d’appartenir à la jeunesse qui les différenciait des nationalistes plus âgés. On
reconnaissait par exemple très bien que les Jeunes Laurentiens et la Société Saint-Jean-
Baptiste avaient les mêmes buts. Celle-ci était cependant vue comme une organisation
pour les «pères », tandis que ce n’était évidemment pas le cas pour les premiers. C’est en
ce sens que Rosaire Morin expliquait que «nous les jeunes, nous irons aux Jeunesses
laurentiennes. Chacun dans son milieu ; pour moi, je préfère d’être jeune486».
L’organisation croyait aussi avoir des rôles particuliers auprès de la jeunesse. Les
Jeunes Laurentiens étaient en fait vus comme «un mouvement d’éducation nationale et
une école de chefs487 ». La formation de chefs était de fait un des buts fondamentaux du
mouvement. Le premier bulletin des Jeunes Laurentiens précise ainsi que c’était le
manque de chefs qui avait conduit à l’état actuel des choses. Il fallait former des meneurs
chez les jeunes. On expliquait «qu’un troupeau de moutons conduit par un lion, vaut
mieux qu’un troupeau de lions conduit par un mouton488 ». Il fallait des jeunes qui savent
agir, tenir le coup et qui sacrifient le plaisir pour la cause. «Une poignée de jeunes qui
oseront tout pour Dieu et la Patrie489 » pourraient seule permettre au Canada de survivre.
Une élite devait être constituée. La campagne de souscription publique de 1947 ne fut pas
baptisée sans raison « campagne de souscription pour une élite nationale »490.
faire des chefs, cela impliquait un minimum de formation. L’autre grand rôle du
mouvement était donc de former les jeunes sur le plan national et religieux. Des
documents de propagande disaient aux futurs adhérents qu’ils pourraient étudier, se
485
« Réponse aux inquiets », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 2$.
486 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 4 mars 1942 », p. 3, Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,3 1.
487 CRLG, « Circulaire n° 5 : aux dirigeants et membres de la section Lafontaine », p. 1, Fonds IZ-Léon
Patenaude, P3014, 11.
« Enorme travail â accomplir chez les “Jeunes Laurentiens” », Chez nous, vol. 2, n° 6, 1 septembre
1941, P. 8.
489 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 4 février 1943 >, p. 1, Fonds Rosaire Morin, P16/C,32.490 Voir: (<Les Jeunesses laurentietmes : campagne de souscription pour une élite nationale », Le Devoir,
10 février 1947, p. il.
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former, agir et unir au sein de l’association491. C’est un idéal de vie qu’on voulait donner
aux jeunes. Il fallaït les former de leur temps et de leur milieu492 et les préparer aux
tâches futures. Les Jeunes Laurentiens conviaient «la jeunesse à l’ascension vers la
supériorité dans tous les domaines : l’économique, le social, le national, etc.493 » Ce n’est
pas pour rien que Rosaire Morin a pu dire qu’il s’est joint à l’association précisément
pour se donner des connaissances religieuses et nationales adéquates494. Les laurentiens
tiraient leurs compatriotes de l’insouciance, de l’indifférence et du sommeil de
l’ignorance. La connaissance, l’amour de Dieu et de la Patrie formaient l’héritage qu’ils
souhaitaient laisser. C’est en fait la génération des vivants qu’on voulait édifier. Cette
dernière ne devait pas seulement vivre sur un idéal, mais savoir agir. Une des maximes
préférées de certains dirigeants du mouvement était : «Concevoir c’est beau. Réaliser
c’est tout495 ».
Les Jeunesses laurentiennes pensaient contribuer au relèvement de la jeunesse
canadienne-française. On disait ainsi que le meilleur moyen d’assurer un avenir aux
jeunes dans l’après-guerre était d’adopter les principes économiques chers au
mouvement. La jeunesse pourrait alors se maîtriser elle-même et sortir de l’impasse dans
laquelle elle était. On parlait avec conviction de « l’année des Jeunes Laurentiens qui
gagnera l’après-guerre de la jeunesse496 ». C’est également dans cette optique que les
Jeunes Laurentiens proposèrent à quelques reprises l’union de tous les mouvements de
jeunes. L’idée fut en fait lancée dès le premier congrès du mouvement497. La fédération
ainsi constituée aurait eu essentiellement pour but de créer un «programme uniforme
d’action et de reconstruction d’après-guerre pour la jeunesse canadienne-française498 ».
491 Voir, par exemple : Mobilisation pour Dieu et la Patrie: les Jeunesses taurentiennes, f année
nationale, 1947, Montréal, 1947, p. 5.
Olivette Payette et Rosaire Morin, « Jeunesses Laurentiennes », La Boussole, 16 février 1946, p. 6.
Rosaire Moi-in, « Message du président général: Bâtir et non détruire », La Vérité, vol. 4, n° 1,
novembre 1945, p. 5.
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 17 février 1943 », p. 2, Fonds Rosaire Morin, P16IC,32.
Rosaire Morin employa cette expression à plusieurs reprises. Voir, par exemple CRLG, « Procès-
verbaux de l’assemblée générale, 1944 », 25 août 1944, Fonds Rosaire Morin, P16/C,lO.
4CRLG, « Discours de Rosaire Monn, sans titre, 4 février 1943», p. 3, Fonds Rosaire Morin, PI 6/C,32.
« Congrès des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, 27 septembre 1943, p. 2.
498 Lisons! Construisons!: mémoire sur les Jeunes Laurentiens, s.1., 1944., p. 7.
76
Les laurentiens tentèrent à plusieurs reprises d’en convaincre les autres groupes de
jeunes499.
Voulant fédérer et unir la jeunesse par des principes, le mouvement fut en fait
engagé dans chacune des tribunes offertes aux jeunes de l’époque. II participa notamment
à la Commission canadienne de la jeunesse. Cette dernière était une institution fédérale
constituée en 1943 qui avait pour objectif d’étudier les problèmes des jeunes partout au
Canada. Elle publia une multitude de rapports sur les sujets les plus divers les jeunes et
les loisirs, les jeunes et la religion etc.°° Les Jeunesses laurentiennes s’y intéressèrent
très tôt. Elles s’inquiétèrent d’abord du fait que peu de Canadiens français y siégeaient.
Tous les membres du central furent toutefois invités à donner leurs opinions pour la
création de mémoires501. Deux documents furent ainsi produits. Dans le premier, les
relations entre État et religion et entre le fédéral et le provincial furent exposées. L’autre
appuyait globalement les propositions de la JEC sur les loisi&°2. À cause de leurs idées
nationalistes, les laurentiens se firent remarquer lors de la présentation de ces mémoires.
Il fut apparemment question de les expulser503. Leurs opinions furent toutefois diluées à
travers celles de plusieurs autres organisations dans les rapports504.
L’expérience acquise à la commission convainquit toutefois les Jeunesses
laurentiennes de continuer à oeuvrer pour une grande union de la jeunesse canadienne-
française et catholique505. C’est certainement en partie à cause du mouvement nationaliste
que la Fédération des mouvements de jeunesse du Québec (FMJQ) fut créée en 1947.
Cette organisation naquit en réaction à des tentatives internationales de fédération de la
jeunesse. Ces dernières étaient en fait vues comme un «nid de communisme ». De fait,
Voir notamment : CRLG, « Procès-verbaux du conseil central, 1942-1945», 2 février 1945, Fonds
Rosaire Morin, P16/C6. Sans qu’on précise lesquels, ce sont certainement d’abord aux mouvements
d’action catholique qu’on pense alors.
no Voir « Les oeuvres de la jeunesse important congrès rie la commission canadienne de la jeunesse à
Ottawa », Le Devoir, 16 octobre 1946, p. 3.50t CRLG, <(Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 2juin et 17 novembre 1944,
Ponds Rosaire Morin, Pi 61C,6.
02 Voir CRLG, <Mémoire à la commission canadienne de la jeunesse par les Jeunes Laurentiens » et
« Mémoire sur les loisirs », Ponds Rosaire Morin, P l6/C, 12.
03 C’est ce qu’affirme Rosaire Morin dans CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Pour la vérité’’, 23
septembre 1945 », p. G, Fonds Rosciire Morni, P16/C,34.
504 Voir AREC, « Rapport sur la religion s> et « Rapport sur les loisirs s>, fonds François—/lIhcrt Angers,
P027, ZOOZ9.
C’est ce qu’on expliqua en réunion du conseil central CRLG. «Procès-verbaux des réunions du conseil
central, 1942-1945 », 2 tèvricr 1945, Fonds Rosaire Morin, P16/C,6.
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plusieurs associations, dont les Jeunes Laurentiens, protestèrent contre des congrès
organisés par ce type de fédération°6. Les laurentiens étaient présents à la réunion de
fondation de la FMJQ507. Ils s’y impliquèrent toutefois apparemment très pan°8. Il faut
dire que cette rédération fonctionna plus ou moins bien. Elle finit par êlre contrôlée
essentiellement par les groupes d’Action catho1ique°9. En 1950, alors que les .Ieunesses
laurentiennes étaient sur le point de disparaître, on participait encore à des tentatives de
fédération des mouvements de jeunes du Québec. Rosaire Morin et Henri-Paul Ouellette
furent ainsi présents à la réunion de fondation du Comité canadien des mouvements de
jeunesse. Les deux laurentiens yjouèrent les trouble-fêtes nationalistes. Ils firent expulser
un jeune communiste. Ils proposèrent également de nombreux amendements afin que le
comité soit réservé aux seuls catholiques de langue française. Rosaire Morin tenta par
ailleurs de se faire élire à un poste de direction. N’ayant que l’appui de l’ACJC, ces
tentatives se soldèrent souvent par un échec510.
Les Jeunes Laurentiens croyaient que leurs actions et leur doctrine servaient le
Canada français en tant que tel. Le mouvement formait des jeunes nouveaux pour une
patrie nouvelle. Il permettait à la jeunesse de prendre «connaissance de sa force 511 » et
de lutter efficacement contre les ennemis de la nation. Les laurentiens contribuaient en
fait à préparer la paix, rechristianiser le milieu, restaurer l’ordre social et «réaffirmer le
vouloir vivre des canadiens-français512 ». ils participaient plus concrètement au
relèvement économique, religieux et national de ces derniers. C’est pourquoi Rosaire
Morin alla jusqu’à dire que si les .Jeunesses laurentiennes ne prenaient pas d’ampleur,
506
« Le festival de Prague, un nid de communisme : déclaration des principales organisatïons de jeunesse
du Canada », Le Devoir, 19 avril 1947, p. I et 3.
o/
Voir : Jacques Giraldeau, « L’Université reçoit les jeunes Un Québec ». Le Quartier Latin, 28 novembre
1947, p. 3.
508 Ils n’étaient ainsi pas au congrès de la FMJQ en 1949 ANQC, «Rapport du congrès de la fédération
des mouvements de jeunesse du Québec, 1g et 19juin 1949 », FoncÏsACJC, P55/103.291.04.01.
Louise Bienvenue. oJJ. rit., p. 228.
SIS CRLG, « Rapport de la réunion de fondation du Comité canadien des mouvements de jeunesse, 11 et 12
février 1950 », p. 8-30, fo,ids, J.Z.-Léun Patenaude, P30/7,32.
Si I CRLG, Lettre dc J.Z.Léon Pateuaude Gérard Langlois, 31janvier 1943, Fonds J.Z.-Lon Patenautte,
P3014,17.
512 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “À la jeunesse de mon pays’’, 23 juin 1943 n, p. 1, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,32.
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« c’en est fini du fait français en Amérique ». On proclama dans le même ordre d’idée
que « Jeune Laurentien tu es l’espoir de la patrie et dc l’Ég1ise’3 )>.
Les Jeunesses laurentiennes étaient bien sûr conscientes que la tâche était loin
d’être accomplie. Elles reconnaissaient facilement que la partie était difficile. Elles
étaient par contre prêtes à faire les sacrifices nécessaires. On pouvait ainsi affirmer
qu’ « il faut se préparer à donner nos vies en chantant514 ». On expliquait qtie « la vie
chez les Jeunes Laurentiens est comme un combat de boxe ». La victoire appartient à
celui qui frappe Je plus longtemps et pas à celui qui frappe le plus fort. Le mouvement
était parfaitement conscient de former une force, même s’il n’était pas autant répandu
qu’il l’aurait voulu. On répétait en fait souvent une phrase d’Henri Bourassa qui le
démontrait bien t « Nous ne sommes qu’une poignée, mais nous comptons pour ce que
nous sommes516 ». On disait préférer la qualité à la quantité pour les membres de
l’association, « car la quantité est endormie et difficile à réveiller, la qualité réveillée est
difficile à endormir17 ».
Croyant que les Jeunes Laurentiens avaient beaucoup de valeur en tant
qu’individus, on s’attendait à ce qu’ils aient justement plusieurs qualités. On disait que
les règlements de l’association étaient « rigides par les qualités que l’on exige du
membre518 ». L’article 12 de ces règlements demandait que tout membre ait entre 16 et 30
ans. Il devait en outre impérativement être catholique et canadien—français9. Il ne devait
évidemment pas être n’importe quel catholique. Il fallait que les membres soient des
croisés et des « enragés dti Christ, de son amour et de sa doctrine520 ». Ils devaient bien
connaître leur catéchisme et savoir défendre leur religion en tout temps. Les Jeunesses
laurentiennes n’étaient pas non plus des nationalistes comme les autres. Elles devaient
être des patriotes éclairés, c’est-à-dire des « hommes de culture qui pourront embrasser
I3 Léon Patenaude, « Que seras-tu? », La Vérité, vol. 3, n0 1, septembre 1944, p. 1$.
I4 André—Jean filion, « Nous serons de grands volontaires », La Vérité, vol. 3, n’ 2, février 1945. p. 15.
‘‘‘ Jean-Paul Cloutier, « Bâtir! », La Vérité, vol. 3, n° 5, p. 17.
Cette phrase est par exemple citée dans : CRLG, « Discours de Rosaire Mono, sans titie, 4 mars 1942 »,
p. 2, Fonds Rosaire Morin, P16/C,31.
517 ANQM, « Discours de Rosaire Mono, “1945-1946 les Jeunes Laurentiens”, 5 octobre 1946 ». p. 4,
Fonds Société Saint-Jean-Baptiste cia Montréal, P82/1 19,1830.
ANQM, « Conférence-concert de monsieur Robent Rumilly, historien et des chanteurs du Vieux Moulin
sotis les auspices des Jeunes Laurentiens de Québec », p. 2, Fonds Robert Rumilly, P303, S6, SS9, Dl.
519 CRLG, « Règlements des Jeunesses launentiennes », p. 2, Fonds ].Z.—Léon Patenaude, P30/4,22.
2O Rosaire Mono, « Une troupe de croisés », La Vérité, vol. 3, n° 1, septembre 1944, p. 4.
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tous les problèmes [...] maîtriseront la compétence t...] seront droits d’esprit et de
conscience52’ ». Il fallait qu’ils soient des chefs qui donnent l’exemple d’une bonne vie
nationale et religieuse. Dans un numéro de La Vérité, on décida de publier «Les sept
commandements d’un Jeune Laurentien » qui témoignent bien de ce qu’on attendait de ce
dernier. On dit alors qu’il devait être un éveilleur d’âme, un grand volontaire, un homme
d’ étude, un chef intelligent, un martyr de la vérité et un prêcheur d’exemple522.
Tout cela fait en sorte qu’on attende des membres du mouvement qu’ils aient un
certain nombre de qualités morales. Ils devaient être humbles, sages et avoir une bonne
connaissance d’eux-mêmes. On disait ainsi que les laurentiens peuvent prendre exemple
sur une goutte d’eau dans leur attitude avec les autres. Cela parce que deux gouttes d’eau
s’unissent lorsqu’elles se rencontrent. Elles ne perdent pas leur temps en bisbille ou
dispute523. La conviction, l’espérance, la charité et la volonté étaient autant de vertus que
les adhérents avaient également avantage à cultiver524. À un certain moment, on publia
les normes de conduite du Jeune Laurentien. Elles démontrent évidemment très bien les
valeurs morales qu’on attendait de celui-ci. On demandait à ce qu’il haïsse la vie facile,
se libère de ses passions, ait une vie privée immaculée, ait confiance en l’avenir et soit
conscient du fait que le plus petit de ses actes pouvait porter fruit525. On spécifiait bien
que la volonté peut accomplir des merveilles.
On attendait aussi des adhérents qu’ils fassent preuve de qualités plus portées vers
l’action. On voulait qu’ils soient capables d’aller jusqu’au bout et de surmonter les
obstacles. Ils devaient savoir sacrifier des soirées et être réalistes et courageux. Il était
demandé aux Jeunes Laurentiens «de bien faire ce que vous faites526 ». Dans l’idéal,
l’orientation vers le nationalisme des individus et institutions qu’ils côtoyaient était un de
leurs soucis constants. Ils savaient en outre «lutter comme un lion [...] et prier comme
521 CRLG, c< Discours de Rosaire Morin, sans titre, 4 mars 1942 », p. 1, fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,3 1.
522
«Les 7 commandements d’un Jeune Laurentien », La Vérité, vol. 3, n° 1, septembre 1944, p. 23.
Cette métaphore est développée par Rosaire Morin dans: CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un
mouvement d’action”, 20septembre 1944», p. 13, fonds Rosaire Morin, P16IC,33.
“ Rosaire Morin, «Message du président général : directives», La Vérité, décembre 1946 —janvier 1947,
p. 1-2.
525 Anonyme, «Normes de conduite du Jeune Laurentien », dans : CRLG, «Rapport annuel de la section
Lafontaine, 1943-1944», p. 8, fonds 1Z.-Léon Patenaude, P30/4,12.
526 . . . .Rosaire Morm, «Message du president general », dans: CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes,
Montréal, septembre 1946 », p.l, fondsRosaireMorin, P16/C,3.
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un enfant527 ». ils faisaient preuve de zèle et se maîtrisaient eux-mêmes. L’effort ne leur
faisait pas peur. On attendait également des membres qu’ils soient «optimistes —
réactionnaires — ardents — entraineurs [sic] — actifs — enthousiastes — dévoués —
enragés528
Tels de bons soldats, les Jeunes Laurentiens devaient aussi avoir plusieurs qualités
qui étaient nécessaires à la bonne marche de l’organisation. Il n’était pas bon de faire
partie de dix associations ou d’être à la queue du mouvement. Ils devaient plutôt savoir
servir les autres de bon coeur, faire preuve de discipline et de sérieux. Faire ce qu’on leur
demandait, avoir confiance en leur chef et être utile au mouvement étaient également ce
qu’ on attendait d’eux529. Certaines versions des règlements de l’organisation
comportaient un serment de fidélité qui incluait l’obéissance au chef530. Que les
Jeunesses laurentiennes dépensent leur argent de manière utile à l’association était aussi
plutôt bien vu531 Le membre de base devait en bref apprendre à servir du mieux qu’il
pouvait sans rechigner.
Les Jeunes Laurentiens avaient une conception claire de ce qu’était la jeunesse,
que ce soit par rapport à eux-mêmes ou par rapport au Canada français en général. On a
vu qu’à l’instar de nombreux sociologues, la jeunesse était pour eux un temps de
formation et de passage à la vie adulte. Ils se définirent aussi comme jeunes en se
comparant avec leurs aînés. On sait que Pierre Bourdieu pense que la jeunesse se
construit en termes de lutte et d’enjeu de pouvoir avec les «vieux »532 L’identité des
Jeunesses laurentiennes vient contester en partie cette thèse. L’association s’opposait
certes à bon nombre d’aînés, mais en adopta également plusieurs comme exemples à
suivre. Il est certainement possible de croire que cette constatation peut être élargie à
l’ensemble de la jeunesse. Encore aujourd’hui, même les jeunes qui semblent en révolte
totale contre l’autorité ont des modèles plus âgés. C’est seulement dans les derniers temps
527 CRLG, Lettre de Rosaire Morin aux présidents et aux membres des Jeunes Laurentiens, 4 octobre 1944,
fonds Rosaire Morin, P30/4,1 1.
52$ CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Ou vivre ou mourir”, 27janvier 1946 », p. 1, fonds Rosaire
Morin, P16/C,35.
529 Voir, par exemple: CRLG, «Circulaire n° 2, décembre 1944, aux dirigeants et aux membres de la
section Lafontaine de St-Ambroise », fonds 1Z.-Léon Patenaude, P30/4,l 1.
° Voir, par exemple : CRLG, «Règlements de l’association», p. 6, Fonds .JZ.-Léon Fatenaude, P30/4,l.
C’est ce que sous-entend Rosaire Morin dans: CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 23 mai
1943 », p. 35-36, Fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
532Voir: Pierre Bourdieu, toc. cit., p. 143-144.
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du mouvement que les Jeunes Laurentiens se montrèrent totalement critiques envers les
aînés. Ils croyaient en fait que ces derniers étaient une des causes de la disparition de
l’organisation. Rosaire Morin affirma ainsi que «obligation financière et collaboration
des aînés [...] expliquent et justifient l’échec des Laurentiens533 ».
Il appert que les Jeunes Laurentiens partageaient plusieurs éléments de l’identité
de groupes de jeunes qui existèrent à la même époque qu’eux. Les caractéristiques
propres à tous les mouvements de jeunesse nés dans l’entre-deux-guerres que délimite
Aline Coutrot534 se retrouvent aussi chez les Jeunesses laurentiennes. Ces dernières
souhaitaient du changement comme les autres associations de jeunes. La santé et les
loisirs sains étaient également importants pour le mouvement nationaliste. Celui-ci avait
des idées arrêtées sur le monde politique et croyait même devoir y participer. Les Jeunes
Laurentiens usaient enfin de plusieurs expressions symboliques pour affirmer leur
allégeance identitaire. Comme nombre d’organisations, l’association avait sa devise535 et
son chant536. À certains moments, on pouvait par ailleurs se qualifier mutuellement de
frères537. L’association offrait également une carte de membre à ses adhérents. fi semble
même que certains l’approchèrent strictement pour avoir cette carte. Il arriva ainsi qu’on
proteste parce qu’un don à la Ligue pour la défense du Canada ne fut pas récompensé par
l’émission d’un tel document538.
Les laurentiens avaient aussi plusieurs traits en commun avec les mouvements
d’Action catholique539 du Canada français. Les deux regroupements se sentaient être les
victimes innocentes de certains aînés négligents. Ils croyaient que c’était à la jeunesse de
ANC, Lettre de Rosaire Morrn au secrétaire général de l’OIC, 11janvier 1950, p. 1, fonds Ordre de
Jacques-Cartier, MG 28 198, vol. 128, dossier « Jeunesse (associations et clubs de), 1949-1950 ».
Voir: Aime Coutrot, «Le mouvement de jeunesse, un phénomène au singulier », dans Gérard Cholvy
dir., Mouvements de jeunesse chrétiens etjufs sociabilité juvénile dans un cadre européen, 1799-1968,
Paris, Cerf, 1985, p. 114-118.
La devise «Osons » apparaît en effet sur nombre de publications du mouvement. Parfois l’expression
«Osons jusqu’au bout» est aussi employé.
536 C’est Rosaire Moi-in qui écrivit les paroles de «Debout! », chant des Jeunesses laurentiennes. Ce dernier
fut mis en en musique par Eugène La Pierre. Voir: ANQM, «Debout!», fonds Société Saint-Jean-
Baptiste deMontréal, P82/119, 1830.
Voir, par exemple: ANQM, «Les Jeunesses laurentiennes, comité général le 8 avril 1945 », p. 6, fonds
Société St-Jean-Baptiste de Montréal, P827119, 1828.
538 Voir: CRLG, Lettre de Bernard Janelle à la Ligue pour la défense du Canada, 20 avril 1942, fonds
Ligue pour la defense du C’anada, P6/C,8.
Pour un examen détaillé de l’identité des mouvements d’Action catholique, on pourra consulter: Louise
Bienvenue, op. cit., p. 71-128.
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redresser les torts commis. Tous deux voyaient la jeunesse comme un temps de
préparation à la vie active et comme un état porteur de pureté, d’idéal et d’espoir. Autant
les Jeunesses laurentiennes que les groupes d’Action catholique pensaient être les
meilleurs représentants de ]a jeunesse. Chacun s’intéressa également à la formation de
cette dernière.
Ce qui différenciait les deux types d’organisations était en fait essentiellement la
position par rapport au nationalisme. On sait que ce dernier occupait une place centrale
dans l’identité et l’idéologie des Jeunes Laurentiens. Les groupes d’Action catholique
observaient plutôt une certaine méfiance à son sujet. Ils ne le réprouvaient pas, mais
croyaient qu’ils pouvaient être dangereux. Cela notamment à cause des directives du pape
Pie XI qui avait voulu dépolitiser l’Action catholique. Celle-ci ne s’empêchait cependant
pas de s’intéresser au nationalisme. Elle pouvait parler de l’autonomie provinciale assez
souvent540. Des sections de la JOC, de la .IAC et de la lIC envoyèrent également des
pétitions pour que le gouvernement provincial adopte le fleurdelisé541. En certains
endroits, tel Montmagny, un cercle de la JEC pouvait aussi entretenir des liens avec une
section juvénile de la Société Saint-Jean-Baptiste42. Ailleurs, c’est parfois une section
locale de la JIC qui s’occupait de la fête de Dollard543. Les différents mouvements
d’Action catholique s’intéressaient toutefois beaucoup plus à des questions comme
l’emploi chez les jeunes ou la préparation au matiage. Ce sont évidemment aussi des
éléments qui intéressèrent les Jeunes Laurentiens, mais de façon moins prépondérante.
Les opinions concernant le nationalisme faisaient également en sorte qu’on se
positionna différemment par rapport aux aînés. Les laurentiens adoptèrent certains
nationalistes âgés comme modèles. L’Action catholique spécialisée offrait d’abord son
respect aux enseignants et au clergé. Comme le dit Louise Bienvenue, ces groupes
)40 Ibid., p. 178-179.
Voir, par exemple Louis-Phulippe Roy, «Adhésion de la ligue du drapeau national », L ‘Action
catholique, 16janvier 1948, p. 22 et « Des milliers de signatures y, L ‘Action catholique, 20 janvier 1948,
p. 16.
42 C’est ainsi que la JEC de Montmagny se vit parfois offrir de l’espace dans la chronique clu’avait la
section juvénile dans le journal local. Voir, entre autres : «Nous grandir : section juvénile de la Société St
Jean-Baptiste >, Le courrier de Montmagny, 18 mars 1944, p. 5. Nous parlerons plus longuement des
sections juvéniles de la SS]3 du diocèse de Québec au prochain chapitre.
‘° C’est notamment ce qui arriva â Granby en 1945 « “Dollard fut un sauveur ; nous devons marcher sur
ses traces’’ n, La Revue de Granho, 30 mai 1945, p. 4.
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respectaient en fait surtout l’autorité qui avait un rôle dans la sphère privée44. Ils ne
s’empêchaient absolument pas de faire « le procès des aînés qui occupent des positions
sociales de pouvoir si leur conduite le justifie545 ». Il en allait également de même des
Jeunes Laurentiens, mais ceux-ci encensaient également des gens qui Occupaient de telles
positions. L’Action catholique se montrait ainsi distante de modèles adoptés pal- les
laurentiens. Elle refusa par exemple d’assister aux festivités entourant les trente années
d’enseignement de Lionel Groulx546. C’est ce genre de chose qui mena certainement ce
dernier à s’interroger t « Que nous réserve l’avenir avec cette génération qui, sous
prétexte d’action catholique, l’on a élevé en dehors de toute préoccupation nationale, sans
même réussir à la faire catholique, avec ce catholicisme déraciné qu’on lui a prêché547 ».
4- La femme pour les Jeunes Lauretitiens
Les femmes n’étaient pas exclues du discours laurentien. Comme l’était le jeune,
elles étaient considérées comme un des piliers de la société canadienne-française. Le
mouvement cioyait qu’elles avaient toute une série de rôles qui les constituaient dans leur
être même. Ceux-ci étaient même en mesure de sauver et sauvegarder la nation tant
appréciée. À l’instar des jeunes, la femme se voyait toutefois menacée par une multitude
de problèmes. Si elle était en danger, c’est malheureusement la patrie qui le devenait elle
aussi.
ct) Les rôles de la femme
La femme des Jeunesses laurentiennes avait des devoirs et des rôles bien définis.
On disait en fait qu’elle avait un « triple devoir envers Dieu, la Famille et la Patrie548 >.
Rosaire Iviorin expliquait d’abord qu’une «jeune fille est une personne au même titre que
l’homme, ayant les mêmes droits essentiels et la même fin surnaturelle549 ». Par
conséquent, la femme était un être qui devait servir et aimer Dieu. Elle devait vivre une
vie en tout point chrétienne et chercher à christianiser son environnement. Il fallait
Lottise Bienvenue, op. cit., p. 109.
Jbid.
53 Ibid., p. 179.
ASJCF, Lettre de Lionel Grouix à “cher père”, 6janvier 1953, Fonds AcJC, K-13-0,6.
CRLG, « Discours de Rosaire Mono, sans titre, 26 août 1945 », p. 3, fonds Rosaire Marin, P16/C,34.
Ibid., p. 2.
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cependant qu’elle trouve « le juste point entre le modernisme et le catholicisme550 ». Il
était dans son intérêt de comprendre les problèmes qui nuisent à la bonne tenue de sa
religion. Il en allait évidemment de même de sa contrepartie masculine. Tous deux étaient
de passage sur telTe et devaient mériter leur salut éternel.
Si le premier devoir de la Femme colTespondait à celui de l’homme, il n’en allait
pas de même du second. Les Jeunesses laurentiennes croyaient que, règle générale, une
jeune fille devait se marier. La question dci mariage occupait de fait une place de choix
pour le mouvement. Il arrivait que les sections masculines en discutent en réunion1.
Plusieurs mots d’ordre étaient donnés pour d’abord se bien fréquenter. On expliquait
qu’il fallait s’opposer à l’amour moderne, c’est-à-dire à un type de fréquentation qui évite
la surveillance des parents et mène à ]a débauche. Il fallait plutôt se rappeler «cette
tradition qui consiste, pour un jeune homme, à courtiser [••]552 » . Celui qui « défendait
l’amour ancien est un amoureux rnoderne53 », disait-on. Les fréquentations avaient pour
buts de bien se connaître et de s’assurer que les partenaires étaient faits l’un pour l’autre.
Les laurentiens voulaient que les femmes soient amoureuses et fières de leur mari. On
disait ainsi aux jeunes filles que « l’amour doit être un principe de vie. Il fatit que vous
aimiez. Votre indifférence aurait des conséquences fatales54 ».
La femme devait en fait être le digne complément de l’homme. Il était bien
spécifié qu’il fallait qu’elle soit « soumise à son mari55 ». On ajoutait cependant qu’elle
ne devait pas être sa servante. «Vous serez son amie intime, plus intime que tout autre en
ce monde 556 », expliquait-on aux futures mariées. On disait que la femme pouvait
inspirer son conjoint. Elle pouvait lui fournir un appui moral qu’il ne trouvait pas
nécessairement ailleurs. Elle avait en Fait toute une série de qualités qui pouvaient aider
son mari. On expliquait que « les qualités de coeur chez la femme s’allient aux qualités de
l’homme. À lui, talent, génie, vaillance; à elle les dons plus humbles, douceur, bonté, don
550 Ibid.
Voir CRLG, « Procès-verbaux des réunions de la section Lafontaine >, 30 décembre 1945, fonds J.Z.
Léon Patenaudc’. P30/4,4. Notons que nous n’avons trouvé aucune mention des possibilités de vocation
religieuse par la fenune dans toute la documentation des Jeunesses laurentiennes que nous avons amassée.
Mai-ce! Coupal, «Pour ou contre Dieu’? », La Vérité, vol. 4, n 2, décembre 1945, p- 16.
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “Pour ta vérité’’, 23 septembre 1945 », p. 6, fonds Rosaire Marin,
Pi 6/C,34.
« Lettre à une Jeune Laurentienjie », La Vérité, vol. 3, n° 5, juin—juillet 1945, p. 28.
Rita Pilon, « Domaine familial féminisme chrétien », Les Jeunes Laurentiennes, décembre 1944, p. 9.
CRLG, «Discours de Rosaire Moi-in, sans titre, 26 août 1945 », p. 3, Fonds Rosaire Mon,, P16/C,34.
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de soi557 ». La femme était également celle qui était le plus à même de rendre heureux
son époux. La gaieté et le sourire d’une épouse étaient irremplaçables selon les Jeunes
Laurentiens. Morin expliquait en ce sens que «beauté de la nature, chants des petits
oiseaux, charmes des fleurs, rien n’est comparable au prestige de la femme qui
sourit558 ».
La femme devait non seulement être l’appui foncier de son mari, mais aussi de ses
enfants. Le mouvement spécifiait bien que le but fondamental du mariage était
d’engendrer des descendants. Il rappelait en ce sens l’encyclique Arcanum de Léon XIII
qui affirmait précisément cela559. La femme ne devait pas avoir peur d’avoir plusieurs
enfants. On croyait que ces derniers faisaient partie du plan divin. Faire des enfants,
c’était « fournir à l’Église ses ministres, à l’État ses citoyens, ses soldats56° ». Faire des
enfants, c’était donc assurer l’avenir de la patrie. Les Jeunes Laurentiennes, futures ou
jeunes mères, se plaisaient à rappeler cette parole de Lionel Groulx : «[elles] nous ont
élevé contre l’envahisseur une frontière de berceaux561 ». C’est aux femmes qu’incombait
la tâche d’élever les enfants. Elles donnaient toute l’éducation de base à leurs petits. C’est
à elles que revenait de former leur intelligence, leur caractère et leur volonté. C’est ce qui
fit dire à Rosaire Morin que «le rôle de la femme est plus grand que le travail du
chimiste ou du soldat, il consiste à former des honnêtes hommes et des honnêtes
femmes562 ».
Ces devoirs envers maris et enfants rattachaient la femme à la maison. Les
laurentiennes expliquaient en fait que «la femme comme épouse et mère se doit à son
foyer563 ». Cela était même considéré comme une «mission sacrée »564 d’une grandeur et
d’une sublimité inégalées. La femme était le pilier du foyer. Sans elle, il ne pouvait tout
simplement pas subsister. C’est elle qui, «par ses paroles d’encouragements, ses sages
Bita Pilon, «Domaine familial: féminisme chrétien », Les Jeunes Laurentiennes, décembre 1944, p. 9.
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 26 août 1945 », p. 3, Fonds Rosaire Morin, P16/C,34.
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 16 novembre 1943 », p. 2, Fonds Rosaire Morin,
P16/C,32.
560 Ibid
561
«Vive la canadierme », Les Jeunes Laurentiennes, mars 1945, p. 9.
562 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 16 novembre 1943 », p. 12, Fonds Rosaire Morin,
P16/C,32.
Rita Pilon, «Domaine familial: la femme au foyer », Les Jeunes Laurentiennes, février 1945, p. 4.
Voir: Lisons! Construisons! mémoire sur ‘Les JeunesLaurentiens”, s.1., s.d., p. 6.
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conseils6D
», menait les siens au bonheur. C’est elle qui devait tenir la maison avec
méthode et lu rendre la plus attrayante et confortable possible. Une de ses tâches était
également de « faire aimer à tous leur travail566 ». Les femmes avaient pour rôle d’arrêter
la «déchéance » de la famille canadienne-française dont on a déjà parlé. Elles pouffaient
permettre au Canada français de renouer avec ses traditions.
C’est entre atitres ce qui faisait que la femme avait également des devoirs envers
la Patrie. Les laurentiens croyaient en effet que les femmes avaient un rôle à jouer dans la
« vie nationale »567. Elles pouvaient aider la nation « non seulement en lui formant des
enfants patriotes, mais en lui conservant les époux vivants et en lui transformant en
citoyens nationalistes les maris endormis568 ». Elles pouvaient en outre insuffler des
améliorations à la vie publique. Les caractéristiques foncières des femmes offraient à
cette dernière des qualités «de modération, de justice et de charité569 ». Les laurentiens
pensaient également que les femmes étaient le plus à même de faire fructifier certains
éléments de la nation. On pensait notamment aux coopératives de consommation,
élément clé du relèvement national pensé par les Jettnesses laurentiennes. Cela parce que
ce sont elles qtti s’occupent de bien approvisionner le ménage et qui font les dépenses
quotidiennes nécessaires à son bon fonctionnement. Elles devraient donc y jouer «un rôle
plus important que les hommes57° ».
b,) Les problèmes de Ïct femme
La femme avait certes plusieurs devoirs envers le Canada français. Les laurentiens
croyaient toutefois que plusieurs choses l’empêchaient de mener à bien ses différentes
tâches. Trop dc jeunes filles s’étaient laissé happer par le monde moderne. Plusieurs
étaient malheureuses et buvaient plus que certains hommes. D’autres encore vivaient
Rita Pilon, « Domaine familial : la femme au foyer », Les Jeunes Lfturentiennes, février 1945, p. 4.
66 CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes 3 congrès national tenu à Montréal les 2 1-22-23 septembre
1945 », p. 17, fonds J.Z. Léon Patenaucle, P30!4,23.
567 , . . .C est ce qui est affirme dans le manifeste des Jeuites Laurentienncs. Voir A’Iaiiifiste des Jeunes
Laurentiennes, s.l., s.d., p. 9. La manifeste r-nasculin affirme quant à lui que la jeunesse féminine doit
seconder la « crol8ade » des honrnes. Voit Manifeste des Jeunes Laurentiens, s.!., s.d., p. 9.568 —
-
-, -,
- LRLG, « Discours de Rosaire Morin. sans litre, 26 aout 1945 », p. i, fonds Roçu,re Morin, P16,C,34.
Ibid.
570 CRLG, « Domaine économique règlement dtin syndicat d’épargne », p. 5, Fonds .J.Z. Léon PatenaucÏe,
P3074, 15.
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dans «le matérialisme, le snobisme et le garçonnisme57’ ». On suggérait même que ne
pas adopter ces trois derniers éléments pour vivre, c’était aujourd’hui risquer de demeurer
vieilles filles572. Le mouvement croyait également que beaucoup de consoeurs étaient
ignorantes de « l’art de tenir une maison avec goût et amour573 ». Les laurentiens
assistaient à des conférences où on leur expliquait que la femme était en trajn d’être
pervertie. Lorenzo Gauthier, alors aumônier de l’organisation, leur assurait que « la
perversion de la femme amènera nécessairement la perversion du monde74 ». Il ajoutait
que cela se ferait par la mode. C’est certainement ce qui faisait dire à Rosaire Morin que
« certaines femmes ne valent pas mieux que des couacks575 ».
C’est également toute l’institution du mariage qui était attaquée. Non seulement
se fréquentait-on trop souvent pour le seul plaisir de se fréquenter, mais on oubliait tout
sens moral au mariage. Marcel CoupaI, alors responsable social des ]aurentiens,
expliquait que cela pouvait mener à une «vie conjugale insupportable >, des infidélités,
un (f manque de fermeté pour élever les enfants» et des divorces576. Il arrivait également
trop souvent qu’on ne se prépare pas matériellement au mariage. La femme en venait
donc à avoir de la difficulté à remp]ir ses obligations les plus simples. C’est alors les
enfants et le foyer qui en souffraient. Comme ces derniers étaient le fondement et le futur
de la nation, le Canada français était également en danger.
Ce qui inquiétait le plus les Jeunesses laurentiennes était toutefois le fait que la
femme travaillait de plus en plus hors dti foyer. C’était en fait la guene qui avait amené
un accroissement du travail des femmes. Les lieux de travail étaient considérés comme
des endroits où l’immoralité régnait. On disait que les gens y tenaient des propos
scabreux et que les écrits subversifs y étaient propagés allègrement. Il y avait une trop
grande proximité entre les femmes et les hommes. Le vol était également monnaie
courante577. Le mouvement expliquait que le travail à l’extérieur du foyer incitait à ne pas
571 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 26 août 1945 », p. 2. Fondr Rosaire Morin, P16/C,34.
C’est ce que fait Rosaire Morin dans Ibid.
« Les Jeunesses laurentienues », Le Devoir, 22 septembre 1947, p. 5.
CRLG, « Première semaine d’étude de la Jeunesse laurentienne n, p. 3, Fonds ].Z. Léon Patc’,iaucle,
P30!4,23.
“ CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 23 mai 1943 », P. 25, fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
‘ Marcel Coupai, « Pour ou contre D’eu ? », La Vérité, vol. 4, n° 2, décembre 1945, P. 1$.
‘ Roger Lemay, alors responsable social, af1rme cela dans Roger Lemay, « Réalités! », La Vérité, vol. 3,
n° 3, mars 1945, p. 16.
avoir d’enfants. il n’y avait plus assez de temps pour les faire et les élever. On croyait
que l’égalité au travail pouvait s’accompagner de l’égalité dans la famil]e. Morin
constatait cela et s’insurgeait « l’une des conséquences est l’achat de lits jumeaux378 ».
On disait par ailleurs que si le travail peut amener de l’argent, ii est beaucoup pius
économique d’être au foyer. La femme peut alors faire «les milles et une économies
d’une bonne ménagère579 ». Paul—Émile Robert expliquait quant à lui que le travail nuisait
à la santé des femmes. Il affirmait que « c’est toute une génération si non plus qui
souffrira d’un tel état de choses8° ».
Les Jeunes Laurentiens expliquaient en fait que le but du travail féminin était de
« détruire notre race par la démoralisation de la femme58’ ». On parlait même d’un
« suicide organisé de notre famille ou de notre société82 ». Pas étonnant qu’on tint des
assemblées contre le travail des fei.nmes la nuit583. Des tracts reprenant les arguments
énoncés ci-dessus furent également diffusés «aux quatre coins de notre ville84 ». Les
laurentiens demandaient globalement que le travail de nuit des femmes et jeunes filles
soit interdit et que le travail d’une mère ayant des enfants de moins de 16 ans le soit
également. Ils proposaient en outre des journées de 8 heures pour cinq jours de travaii85.
Ailleurs ils disaient plutôt vouloir réintégrer les femmes « dans des organisations
coopératives orientées vers l’artisanat et l’industrie de chez nous586 ».
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, 16 novembre 1943 », p. 6, Fonds Rosaire Mfjrilt,
P16/C,32.
Ibid.
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« Les “Jeunes Laurentiens” contre le travail féminin de nuit», Le Dei’oir, 22 février 1943, p. 2.
Lisons! Construisons! mémoire sur “Les Jeunes Laurentiens’’, si., s.d., p, 6.82
« Construisons », La Vérité, vol. 3, n° 2, février 1945, P. 7.583 Voir Les “Jeunes Laurentjcns’’ contre le travail féminin de nuit», Le Devoir, 22 février 1943, p. 2.
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action’’, 20 septembre 1944 », p. 10, fonds
Rosaire Morin, P161C,33. C’est ce qui fut fait avec Plaidoyer pour la canadienne du R.P. Alexandre
Dugré.
«Les “Jeunes Laurentiens’’ contre le travail féminin de nuit o, Le Devoir. 22 février 1943, p. 2. Les
Jeunes Laurentiens appuyaient en ce sens les résolutions de la SSJB de Quéhec. Celle-ci avait même lancé
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5- Les Jeunes Laurentiennes au service de la femme
La femme avait ses devoirs et problèmes bien à elle selon les Jeunesses
laurentiennes. On sait que ces dernières avaient une branche féminine. On dut
évidemment expliquer et légitimer son existence. On croyait en fait que les Jeunes
Laurentiennes pouvaient rendre de grands services au Canada français. Elles devaient
cependant avoir plusieurs qualités pour mener à bien cette tâche.
a) L ‘utilité des Jeunes Laurentiennes
Le mouvement ne s’ouvrit pas aux femmes sans raison en 1943. Si on fonda les
Jeunes Laurentiennes, c’est qu’on avait plusieurs objectifs en tête. On expliquait que
«l’homme et la femme ont été fait pour travailler ensemble, dans le même sens587 ». La
nouvelle entité cherchait à «[grouper] la jeunesse féminine canadienne-française588 ».
Cette union avait pour but premier de former les jeunes filles. Rita Bourdon affirmait
ainsi que «nos laurentiennes [...] se feront encore un devoir de se préparer à leurs tâches
futures589 ». Ces dernières couvraient essentiellement ce qu’une bonne mère et une bonne
épouse devaient faire et être. On s’attendait donc à ce que les laurentiennes apprennent
toutes les subtilités de l’art ménager et de la puériculture. «Le grand art de
l’éducatrice590» était également un des objectifs à atteindre. Il fallait qu’elles soient
capables de tenir une maison qui soit conforme aux principes catholiques et nationaux.
Les Jeunes Laurentiennes étaient en fait «un mouvement pour nous former afin
de devenir de vraies Canadiennes françaises dépareillées591». Les sections féminines
voulaient des jeunes filles qui correspondaient au modèle proposé par les écoles
ménagères. L’ expression «femme dépareillée» revient en effet souvent dans les écrits
des Jeunes Laurentiennes. On sait que c’est l’abbé Albert Tessier, visiteur des écoles
ménagères, qui inventa ce terme. Il semble même qu’il passa dans le langage courant592.
Lucieime Plante, «Les Jeunes Laurentiennes », L ‘Ami du peuple, 15 mars 1945, p. 5.
Manifeste des Jeunes Laurentiennes, s.l., s.d., p. 5.589
«Les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 4 février 1947, p. 2.
590 Ibid.
591 CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la section Marie-Rollet, 1943-1946», 14 janvier 1944, Fonds
JZ. Léon Patenaude, P30/4,21.
592 Voir: Jocelyne Mathieu, «L’éducation familiale et la valorisation du quotidien des femmes au XX
siècle », Les cahiers des dix, n° 57, 2003, p. 120. Sur les écoles ménagères, on pourra également consulter:
Nicole Thivierge, Histoire de l’enseignement ménager-familial au Québec, 1882-1970, Québec, Institut
québécois de recherche sur la culture, 1982, 475 p.
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Les laui’entiennes étudièrent Femmes de mnaisoims (ÏepareiÏiecs de l’abbé ‘fessier en
réunion de Section. Elles le vendirent également. Elles assistèrent en outre à certaines
conférences du futur prélat d’honneur513. C’est irès certainement ce qui le mena à
accepter de clôturer officiellement l congrès national des Jeunes laurentiens de l947.
La formation offerte ïw ICS Jeunes laurentiennes ne couvrait pas seulement les
rôles sociaux de la femme, Morin expliquait à ses consoeurs que «pour remplir votre
triple devoir envers Dieu, la Famille et la Patrie, une préoccupation constante de posséder
des connaissances générales595 » devait naître en elles. Les filles devaient donc également
être éduquées aux vertus du nationalisme. Il fallait qu’elles soient formées en ce sens.
Gabricile Deniers affirmait qtte « plus que jamais, il faut des jeunes Canadiennes-
françaises, catholiques convaincues, patriotes éclairées et semeuses de vérité5 ». Les
laurentiennes devaient comprendre tout le sens de leur religion et de leur nation. C’est ce
qui faisait dire à certains que « une Jeune Laurentienne devient une fille qui sait réfléchir
[,,,]597
». L’association permettait à la femme d prendre ses responsabilités face à des
questions pratiques. Elle en arrivait par exemple à comprendre le sens et les subtilités de
l’achat chez nous ou des caisses populaires. Les idéaux nationalistes des Jeunes
Laurentiennes étaient très semblables à ceux de leurs confrères. On expliquait ainsi que
« la jeune fille [...] puisera les mêmes convictions que son mari598 » au sein du
mouvement.
Les règlements de l’organisation spécifiaient que « la doctrine est une et
indivisible599 ». il n’était donc pas supposé y avoir de grandes dissemblances entre les
idées des Jeunes Laurentiens et des .Jcunes Laurentiennes. Dc fait, si on compare les
manifestes des deux entités, très peu de choses difWrent. Les domaines économique et
national sont essentiellement les nièmes. Les laurentiennes les ont seulement féminisés.
Elles parlaient par exemple d’écoles ménagères et d’artisanat plutôt que d’écoles
‘° Vair CRLG, « Procs-vrhaux des réunions de la section Marie-Rouet. 1943-1946», 9 janvier 1944, 21
février 1944 et 27 avril 1944, Pomis .12. téon Potenaude. P30!4,2 1,
D
«Un mot d’ordre donné ax Jeunes Laurentiens », Le No:n’eltiste, 6 octobre 1947, p. 10.
CRLG, « Discours de Rosaire Marin, sans tilre, 26 août 1945 », p. 3, fon,Lç RosaireMorin. P161C,34.
‘° Gabriçile Derners, «Message de la présidente n, La Vérité, n 4, avril 1945, p. 6.
« Les Jemesses laurentiennes : 5e congrès national », Le Dei’oir, 3 octobre 1947, p. 9.
Mobilisation patir Dieu et la Patrie ! les Jeunesses Lau,’entie;mes, 4C année nationale, Mntréal,
secrétariat général, 1947, p. 6.
CRLG, « Règlements des Jeunesses laurentiennes », p 3, FoncLv IZ. Léon Potenaucle, P30/4,22.
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techniques°°. Ailleurs, c’est également la question du sport et de la coopération qu’on
adaptait la fmmc. On disait cïue le sport pouvait nuire à la maternité ct que la tâche des
femmes pouvait être de former de futurs coopérateurs601. Ce qui est à noter, c’est d’abord
que le manifeste féminin e contient pas de section <f politique ». Rien n’indique
cependant que les Jeunes Laurentiennes désapprouvaient la vision du Canada et des
provinces qu’avaient les « garçons ». Lucienne Plante, vice-présidente des Jeunes
Laurentiennes, affirmait « [qu’il] n’y a pas d’inconvénients à ce que les filles et les
femmes soient au courant des faits parlementaires. Nous pouvons aussi [...] coopérer
avec ceux qui veulent l’affranchissement de notre peuple []602 ». Les véritables
différences entre les deux branches se trouvaient essentiellement en fait dans le domaine
social. Les laurentiennes approuvaient les idées de leurs confrères, mais ajoutaient
plusieurs points sur leur rôle de mère, épouse et reine clii foyer603. Cela se traduisait en
pratique par un « domaine familial »604 qui n’existait pas dans l’entité masculine. On
s’intéressait en outre beaucoup plus que les hommes à des séries comme face au
mariage ott des périodiques comme Lu Ftinilïe60.
Toute cette formation et ces idées qu’on tentait d’inculquer étaient bien sûr utiles
au Canada français. Elles assuraient évidemment l’enracinement et la survie de la famille,
base de la nation comme on l’a déjà vu. Les Jeunes Laurentiennes permettaiciit en outre
à « la jeunesse féminine [...] de s’aider à elle-même de résoudre ses problèmes et à
résoudre dans la mesure du possible les problèmes du Canada français606 ». À l’instar des
hommes, les Jeunes Laurentiennes accomplissaient un véritable travail de régénération.
Selon Rosaire Morin, le partage d’idéaux permettait «un accomplissement plus parfait de
600 Voir Mniifesw des Jeunes Lcnn’enriennes, sI., s.d, p. 7.
601 Voir CRLG, « Saviez-vous études sur les problèmes sociaux », p. 4. fonds ].Z. Ltoii PcitencntcÏc,
F3014,16 et Jeannette Boisvert, « Domaine économique le rôle de la femme dans l’éducation
coopérative », Les Jeunes n tiennes février 1945, p. 6-7.1,02 Lucienne Plante, « Les Jeunes Laurentiennes », L ‘Ami du peuple, 15 mars 1945. p. 5.Ô03
MtuifL’ste des Jeunes Laurentie,i,ics. sI.. s.d. p. 7-8.
04 \1oir, par exemple Rua Pilon, « Domaine familial : féminisme chrétien », Les Jeunes LaurenÏicni;es,
décembre 1944, p. 9.
bib C’est notamnient la sectiOn Marie-Rouet qui s’intéressa è ces deux titres. Voir : CRLG, « Procès-
verbaux des réLimous de la section Marie-Rollet, 1943-1946», 9janvier 1944, 28 février et 14 mars 1945,
Ponds dZ. Leon Patenaiide, F3014,21.
600 Montréal, CRLG, « t)iscours de Rosaire Ivicirin, sans titre, 26 aoftt 1945 », p. 7, Fonds Roscti;’e Morin
Pi 61C,34.
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leurs devoirs familiaux et nationaux607 » autant à l’homme qu’à la femme. Cette dernière
pouvait aussi accomplir son rôle dans «la diffusion et la défense de nos droits de
nation608 ». Elle pouvait notamment être l’éducatrice qui permettait à plusieurs d’êtres de
bons ou de bonnes nationalistes. C’est ce qui fit dire à Gabrielle Demers que «la force
d’une race se mesure aux vertus des femmes de cette race609 ».
C’ était cependant aux jeunes filles et non aux femmes plus âgées que revenait
l’avenir. Si les laurentiennes étaient des femmes, elles étaient également des jeunes. Elle
possédait donc une partie de la force et du potentiel de la jeunesse. C’est pourquoi on
pouvait dire «vous jeunes filles de 20 ans, avenir de notre race610 » lorsqu’on parlait aux
Jeunes Laurentiennes. Comme les laurentiens, ces dernières ne reniaient évidemment pas
les aînés. L’entité féminine fut apparemment fondée dans une salle de la Fédération
nationale Saint-Jean-Baptiste611. Elle admirait bien sûr aussi Lionel Grouix. Elle se
plaisait à rappeler une parole du chanoine qui s’était dit heureux qu’on ait amené «les
femmes aux questions nationales612 ». Le manifeste des Jeunes Laurentiennes affirmaient
par ailleurs que «nous voulons être le chaînon qui nous reliera à la lignée des aïeules
héroïques, aux femmes de tête et de coeur qui ont forgé l’âme de notre race et nous ont
mérité notre survivance613 ».
Si l’action des femmes ne pouvait que servir la Patrie, on ne croyait quand même
pas que les Jeunesses laurentiennes devaient être mixtes. Les deux entités de l’association
étaient en effet relativement autonomes l’une par rapport à l’autre. Il y eut bien quelques
réunions conjointes ici et là. Ce mot d’ordre était toutefois donné : «évitons les
607 Rosaire Morin, «Chronique des Jeunes Laurentiens », La Boussole, $ juillet 1944, p. 6.
608 C’est ce qu’affirme Gabnelle Demers, dans: «Le deuxième congrès des Jeunes Laurentiens », Le
Devoir, 22 septembre 1944, p. 10.
609 Gabnelle Demers, «Message de la présidente », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 6.610 CRLG, «Discours de Rosaire Monn, sans titre, 26 août 1945 », p. 1, Fonds Rosaire Morin, P16/C,34.611 C’est ce qu’affirme Rita Bourdon dans : Rita Bourdon, «Message de la Présidente générale », Les
Jeunesses taurentiennes, 1947, p. 13. Les Jeunes laurentiennes participèrent en outre à une récollection à la
Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste: «Un pas dans la route qui monte », Les Jeunes Laurentiennes,
avril 1945, p. 11. Nous avons dépouillé La Bonne parole entre 1943 et 1950 et avons consulté le fonds de
la Fédération Nationale Saint-Jean-Baptiste aux Archives nationales du Québec, mais nous n’avons trouvé
aucune autre mention des liens qu’auraient pu entretenir les deux organismes.
61_ Voir, par exemple : Rita Bourdon, «Félicitations à monsieur le chanoine L. Groulx », Les Glaneuses,
janvier-février 1946, p. 6. Le prêtre-historien félicita souvent les Jeunes Laurentiens d’avoir amené les
jeunes filles au nationalisme : Germaine Bemier, «Les Jeunes Laurentiennes », Le Devoir, 27 septembre
1944, p. 5.
613Manste des Jeunes Laurentiennes, s.l., s.d., p. 10.
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“amourettes’’ et d’une façon générale les réttnions de sections mixtes. Cela nous évitera
de vivre dans la lune6 >. On croyait cependant que les hommes devaient avoir leurs
mots à dire dans les affaires des femmes. C’est pourquoi il était prévu dans les règlements
dc l’organisation qu’un laurentien siège au conseil central féminiri61.
b) Les qualités cl ‘une ,Jeune Lcntï’entieiiiie
La lattrentienne était un des espoirs de la patrie. Pour mener bien ses tâches et
ses devoirs, on croyait qu’elle devait posséder plusieurs qualités. Une l)OflflC Jeune
Laurentienne devait évidemment être une grande croyante et une fière nationaliste. « La
Jeune Laurentienne est catholique. Elle l’est non seulement à l’Église, mais partout
ailleurs, dans toutes ses relations616 » disait—on. L’idéal qu’elle devait atteindre était celui
de Jeaime d’Arc. On disait qu’une « “Jeanne d’Arc’’, c’est une jeune fille chrétienne,
courageuse, qui aime son Dieu et sa Patrie, qui aime son futur mari et ses futurs
enfants617 ». Tenter d’atteindre la pureté de la pucelle d’Orléans, c’était également
essayer de vivre totalement abstinent de boisson. On sait d’ailleurs que les cercles
féminins des Lacordaire étaient précisément appelées «Jeanne d’Arc ». Une personne
idéale pour lancer une section de Jeunes Laurenticunes était en fait « une jeune fille
sincère et qui n’aime pas les parades dc modes ni les cliesterfïeldsôI8 ». Il fallait des
gens qui soient prêts à pratiquer « la fuite en avant’9 », C’est—à—dire des femmes qui
foncent pour résoudre les problèmes et ne pensent surtout pas à déserter.
La Jeune Laurenticune devait en fait rayonner dans son environnement. Savoir
choyer ses parents et se montrer gaie envers eux étaient parmi ses obligations
fondamenta]es. 11 ne fallait pas qu’elle ait peur d’aider aux travaux domestiques. Si elle
fait tout cela c’est que la «jetine fille cultive la he]le vertu de la reconnaissance, elle
tjI4 Rosaire Morju, « La vie Laurentienne », La Véri%i, vol. 4, n 4, mars—avril 1946, p. 5.
CRLG, « Les Jeunes Laurentiens : règlements de l’ussociation n, p. 8, Fwid,r J... Léon Pcttenaude,
P3014.l. Nous reparlerons plus longuement de l’interaction entTe les cieux branches du mouvement au
prochain chapitre. Notons quand même pour l’instant qu’il n’était pas prévu qu’un memhrc féminin siège
au central masculin.
011, Lucienne Plaute, « Les Jeunes Laurentiennes », L ‘.4ini du peuple, 15 mais 1945, p. 5.617
« Lettre à une Jeune Laurentienne n, Lct 1:tité, vol. 3, n 5, juin-juillet 1945, p. 28.
ÀNQM, « Les Jeunesses laurentienries comité général, le S avril 1945 n, p. 16, Fends Société St-]ean
Baptiste de Montréal, P82/119, 1828.
Cette expression est employée par Gabrielle Dcmers dans AUM, « Le programme national des Jeunes
Laurentieirnes n, p. 9, Fonds de Ï ‘,‘Iction car/1o/ïqti e ccincidiem,e, P16/04, 160.
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témoigne en plus sa gratitude envers ses parents à qui elle doit tout62° ». Elle doit toujours
respecter et ne jamais répliquer aux décisions de ses géniteurs. On disait également que la
laurentienne devait cultiver de bonnes relations avec ses frères et soeurs. Elle savait les
aider et être leur amie. Elle pouvait même devenir «une deuxième maman621 ». C’est par
générosité, don de soi et sociabilité qu’elle agissait de la sorte. La laurentienne qui
travaillait, devait aussi faire preuve de plusieurs qualités. Elle arrivait idéalement à
l’heure fixée et accomplissait ses tâches avec minutie. On faisait savoir que «sa
ponctualité dénote la droiture de son caractère. Le soin qu’elle apporte à
l’accomplissement de son travail nous révèle une personne honnête [•••]622 ». Le membre
féminin entretenait idéalement en outre des relations exemplaires avec ses collègues. Elle
devait parler en bien de toutes et aider celles qui ont des problèmes. Elle appuyait bien
sûr toute nouvelle employée. On se demandait ainsi: «La sociabilité et l’amabilité ne
caractérisent-elles pas une femme charmante623 ?» Les laurentiennes devaient
globalement être des anges de gentillesse selon le mouvement.
Les Jeunes Laurentiennes exigeaient de la femme «ses plus belles et nobles
qualités [.. ]624 ». On pouvait donc dire que «la volonté et la santé sont les deux
premières qualités à acquérir625 ». C’était avec ces deux caractéristiques qu’ on disait
pouvoir résister et se dévouer pleinement. On s’attendait en fait à ce que les laurentiennes
pratiquent un peu de sport. Cela parce qu’il sert non seulement la santé, mais «la
souplesse et la beauté du corps626 ». Il ne fallait surtout par négliger ce dernier élément.
On disait en effet qu’un «bel esprit sera doublement apprécié dans une enveloppe
attrayante627 ». L’esprit était cependant la base des qualités demandées à une
laurentienne. On s’attendait notamment à ce que ces dernières aient de la personnalité.
On disait que celle-ci impliquait «être quelqu’un [...J posséder à fond les qualités
620 Aline Normandeau, «Domaine familial : la jeune fille au foyer », Les Jeunes Laurentiennes, mars 1945,
p. 5.
6211bid.,p. 6
622 Aline Normandeau, «Domaine familial: la jeune fille au travail », Les Jeunes Laurentiennes, avril
1945, p. 5
623 Ibid p. 6.
624 Olivette Payette, «Bonne heureuse et sainte année », Les Glaneuses, janvier-février 1946, p. 3.
625
«Domaine familial social: à la conquête de soi-même (suite) », Ibid., p. 7
66 CRLG, « Saviez-vous : études sur les problèmes sociaux », p. 4, fondsiZ. Léon Patenaude, P30/4,16.
627 Ibid
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nécessaires à la maîtrise dc soi628 ». C’était aussi l’application, l’enthousiasme, la
promptitude et la persévérance qu’il fallait cultiver620. Couplées à la volonté, ces qualités
étaient l’assurance de toujours accomplir ce qu’on souhaitait.
Les Jeunesses laurentiennes croyaient que la femme avait d’abord pour rôle d’être
épouse, mère et reine du foyer. On pensait que c’était de cette façon qu’elie servait le
mieux la nation. Le mouvement avait donc une conception assez traditionnelle de la place
de la femme dans la société630. Les revendications « féministes » ctes .Teunes
Laurentiennes correspondent en fait essentiellement à ce qu’on appelle le maternalisme.
En histoire des femmes « we apply the term to ideologies that exalted women’s capacity
to mother and extended to society as a whole the values of care, nurturance and
rnorality63’ ». Selon Molly Ladd-Taylor, il existait plusieurs types de matcrnalisme632. Il
existait notamment un maternali srne sentimental qui n e sous—entendait pas une
redéfinition du rôle de la femme. Il impliquait que les femmes devaient d’abord être
mères et épouses. Il ne demandait pas une intervention de l’État pour les protéger ou les
aider. Il nous semble que cela correspond en partie aux Jeunes Laurentiennes. Ces
dernières ne contestaient pas les représentations traditionnelles qu’on avait de la gent
féminine. Elles ne demandaient pas des changements sociaux ou juridiques particuliers.
Elles croyaient non seulement qu’elles avaient à être mères, mais que cette condition
faisait d’elles des êtres à part et utiles à la société. Elles étaient l’avenir dc la patrie. Elles
servaient la nation notamment parce qu’elles engendraient une manne de descendants qui
devaient être instruits selon les valeurs voulues. Si on souhaitait former les Jeunes
Laurentiennes c’est entre autres parce qu’elles pourraient éduquer leurs enfants avec des
idéaux clairs.
62 Hélène Cloutier, « Aux filles : avons-nous de la personnalité ? », La Véritô, vol. 4, n° 4, mars-avril 1946,
p.,18.b2% C’est ce qn’on dit dans « Domaine fami]ial social la conquête de soi-même (suite) », Les Glaneuses,
janvier-février 1946, p. 7-8.
La conception de la femme qu’avait le mouvement correspond essentiellement è celle de « l’idéologie
tTaditiolrnelle » telle que décrite dans : Mona-Josée Gagnon, Les femmes vues par le Québec des hommes
30 ans cl ‘histoire des idéologies, Montréal, Fditions du Jour, 1974, p. 13-57.631 $eth Koven et Sonya Michel, « Womanly Dtïes Malernalistic Polities and the Origin ofWelfare
States in Franco, Germany, Great ritain and the United States, 1880-1920 », Amei’iean Historical Review,
vol. 95, n° 4, octobre 1990, p. 1079.
Voir Molly Ladd-Ttiyior, Mothci-Wo;*, C/jj/d WeUà,’e, and the State, 1890-1930, Urbanu, University
oflllinois Pres, 1994, p. 8-9.
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Le maternalisme ne définit cependant pas complètement les Jeunes Laurentiennes
et les idées qu’on avait les concernant. Il était bien sûr dans le destin de toute adhérente
au mouvement de devenir une «femme dépareillée» . Tout ce qu’on voulait inculquer
aux laurentiennes les portait vers la maternité, mais ne les y confinait pas. La doctrine
qu’une jeune fille se permettait d’acquérir lui permettait d’avoir un rôle plus étendu dans
l’univers social. On s’attendait à ce qu’ elle mette en pratique certains principes. On disait
notamment que la première place dans les coopératives de consommations revenait aux
femmes. Ces dernières étaient également les plus à même de pratiquer l’achat chez nous.
Rien ne leur interdisait par ailleurs de fonder des syndicats d’ épargne. Le mouvement
permettait aussi aux filles de savoir qui et quoi défendre et pourquoi. C’est une
compréhension particulière de la société qui leur était offerte. Les Jeunes Laurentiennes
formaient un milieu de formation sociale qui permettait aux filles de ne plus limiter leur
lieu d’intervention privilégié au foyer. Ce qu’offraient les sections féminines
correspondaient en ce sens en partie à ce qu’on retrouvait dans la Jeunesse Ouvrière
Catholique féminine633.
***
La jeunesse revêtait une importance primordiale dans la pensée des Jeunes
Laurentiens, qui lui accordaient un rôle de premier plan dans le devenir de la nation. Les
jeunes devaient régler les problèmes hérités des générations précédentes, mais de
multiples difficultés compliquaient leur tâche, croyait-on. Trop de jeunes allaient à la
dérive, laissés à eux-mêmes, en proie au chômage et à la précarité, et sans éducation
nationale. C’est vers eux que les efforts des laurentiens se dirigeaient en priorité. Ils
formaient les meneurs de demain, dignes continuateurs des aînés. L’association se
préoccupa aussi beaucoup du problème féminin et du rôle de la femme, détentrice des
clés de l’avenir national. Maris et enfants dépendaient d’elles, à qui était confiée la
première éducation patriotique. Les Jeunes Laurentiennes furent fondées pour armer les
jeunes filles contre les attraits de la vie moderne qui risquerait de les détourner de leur
633 Sur les rôles et les apports de la JOCF on pourra consulter: Lucie Piché, «La Jeunesse Ouvrière
Catholique féminine : un lieu de formation sociale et d’action communautaire, 1931-1966 », Revue
d’histoire de l’Amériquefrançaise, vol. 52, n° 4, printemps 1999, P. 48 1-506.
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mission traditionnelle. Aussi les filles recevaient-elles dans le mouvement la même
éducation nationale que les garçons. Ces idées et plus globalement, l’ensemble de la
doctrine du groupe de jeunes visaient l’action. L’organisation, l’engagement et ses
moyens doivent maintenant retenir notre attention.
Chapitre 3
LE FONCTIONNEMENT DES JEUNES LAURENTIENS
Les Jeunesses laurentieirnes furent d’abord créées pour servir tout un système de
pensée. Elles n’étaient toutefois pas que des idées. Elles formaient un groupe qui avait ses
propres besoins en pius de toute une série d’objectifs idéologiques. C’est pourquoi elles
se dotèrent dès leur création d’une structure à même de leur être utile. Les Jeunes
Laurentiens étaient une association qtii fut toujours dirigée par un nombre limité
d’individus réunis en conseil. C’est ce dernier qui orientait le mouvement selon ses
désirs. Le conseil central n’aurait cependant été d’aucune utilité si ce n’avait été des
membres de la base. Généralement regroupés en section, ceux-ci formaient la force
agissante du groupement. Leur nombre s’accroissant, l’association grandit certes en
puissance et efficacité, mais également en complexité. Ce sont éventuellement des
problèmes organisationnels qui seront en partie responsables de la disparition du
mouvement nationaliste.
Celui-ci évoltiait évidemnient dans un univers social défini. Quantité d’individus
et d’organisations partageaient des idées et des objectifs en tout ou en partie similaires
aux siens. Les Jeunesses laurentiennes ne purent pas faire abstraction de ces entités. Elles
prirent différents contacts avec plusieurs d’entre elles. On offrit aux laurentiens un appui
et de l’aide sous différentes formes. L’organisation entretint évidemment plusieurs liens
avec divers groupes de jeunes. Les principaux mouvements nationalistes de l’époque
s’intéressèrent également aux Jeunes Laurentiens.
On s’attardera donc plus spécifiquement dans ce chapitre au fonctionnement des
Jeunesses laurentiennes. C’est d’abord le mouvement tel qu’en lui-même qui nous
intéressera. On verra comment il s’est doté d’une structure relativement élaborée censée
répondre à tous ses besoins. Les problèmes financiers sont toutefois venus peu à peu
miner l’efficacité du départ. On parlera également du fonctionnement social des
Jeunesses laurentiennes. Notis étudierons les liens qui les unissaient avec plusieurs
organisations de l’époque. Nous verrons alors leurs actions envers certains groupements
et les actions de ceux-ci envers les laurentiens.
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1- L’association telle qu’en elle-même
Les Jeunes Laurentiens étaient structurés de façon pyramidale. Un conseil central
prenait les décisions et veillait aux destinées du mouvement. C’est également lui qui
contrôlait les moyens de propagande. Il revenait aux sections d’accomplir les tâches plus
prosaïques. Ce sont finalement des problèmes financiers qui feront disparaître le groupe
de jeunes.
a) Le conseil central
On reconnaît qu’il y a généralement deux types de participants dans une
association: les membres et les dirigeants. Ce sont ces derniers qui agissent au nom du
groupement634. Dans les Jeunes Laurentiens, les dirigeants étaient d’abord regroupés dans
le conseil central635. Comme plusieurs organisations, les Jeunesses laurentiennes avaient
une direction oligarchique. De fait, le conseil central était la tête pensante du mouvement.
C’est à lui qu’incombait les tâches de gestion et d’organisation. On disait qu’il
«interprète les règlements [...1, voit à la préparation, à la diffusion et à la réalisation des
directives et du programme des Jeunes Laurentiens, et contrôle les initiatives de caractère
public636 >. Le conseil central décidait également de la naissance ou de la mort d’une
section et proposait les nouveaux règlements637.
Les dirigeants d’une association ont généralement des titres qui expriment leurs
différentes responsabilités. Le conseil central était de fait composé d’une série de
personnes ayant des fonctions et des devoirs différents. i on consulte l’annexe A, on
peut voir que ces derniers évoluèrent tout au long de l’existence des Jeunesses
laurentiennes. Le mouvement eut toujours un président, un secrétaire et un trésorier.
D’autres fonctions s’ajoutèrent ou disparurent toutefois avec le temps. Il semble en fait
que toute association tende à spécialiser ses structures afm qu’elles soient le plus
634 David Knoke, Organizingfor Collective Action: the Political Economies ofAssociations, New York,
Aldine de Gruyter, 1990, p. 51.
65 L’annexe A décrit la composition des différents conseils centraux que connurent les Jeunesses
laurentiennes.
&6 CRLG, « Les Jeunes Laurentiens : règlements de l’association », p. 1, fonds IZ. Léon Patenaude,
P3074, 1.
637 Voir: CRLG, « Règlements des Jeunesses laurentiennes », p. 8, fonds 1Z Léon Patenaude, P3014,22.
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efficaces possibles638. C’est précisément ce qui arriva avec les Jeunes Laurentiens. Avec
l’accroissement du mouvement en nombre d’adhérents et d’activités, il fallut déléguer des
fonctions à d’autres. On créa donc éventuellement divers postes de responsables. Au
départ, il y en avait de toute sorte. Une personne pouvait par exemple plus
particulièrement s’occuper des soirées publiques. À partir de 1944, on commença
toutefois à les limiter. On conserva les responsables social, national, économique et celui
des loisirs. Ceux qui occupaient ces fonctions avaient essentiellement pour tâche de
décider et de voir au bon fonctionnement des activités et des questions à l’étude dans leur
domaine respectif. À mesure que le mouvement grandissait, certaines fonctions devinrent
par ailleurs des postes salariés. C’est en novembre 1943 que le secrétariat permanent fut
créé639. Ii arrivait ainsi qu’on vote en réunion une augmentation de salaire pour le
secrétaire général640.
Dans les premjères années du mouvement, le conseil central était composé des
anciens directeurs des Jeunesses Saint-Eusèbe et des présidents des sections les plus
influentes. Il finit toutefois par être choisi au scrutin secret lors du congrès général annuel
des Jeunesses laurentiennes641. Était éligible tout membre qui avait oeuvré plus de deux
ans dans l’association. Le président des laurentiens devait être choisi parmi les membres
du central par les délégués du congrèsTM2.
L’expansion du groupe de jeunes s’accompagnait évidemment aussi d’un
accroissement des ressources disponibles. C’est ce qui donna l’idée au conseil central de
créer et de prendre possession d’organismes pouvant servir les objectifs des Jeunesses
laurentiennes. Début 1946, le central se rendit notamment propriétaire du Comité de
propagande du drapeau. Cette association était divisée en sections et avait pour but de
vendre et répandre le fleurdelisé643. Le central déboursa 400$ pour en prendre le contrôle.
Il plaça ses membres les plus influents à la tête du comité et les profits obtenus devaient
638 Jacques-A. Basso, Les groupes de pression, Paris, Presses Universaires de france, 1983, P. 27, cou,
« Que sais-je ? ».
« Les Jeunesses laurentîennes », Le Devoir, 3juillet1947, p. 9.
640 Voir, par exemple : CRLG, « Procès-verbaux des réunions de l’exécutif des Jeunes Laurentiens », 25
septembre 1944, Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,7.
641 Voir : CRLG, «Règlements des Jeunesses laurentiennes », p. 3, Fonds IZ Léon Patenaude, P30!4,22.642 Ibid., p. 7.
64 Nous reparlerons plus longuement des activités entreprises par les Jeunes Laurentiens avec ce comité au
prochain chapitre.
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directement Iler dans ses coffres’4. Quelques mois après la prise de possession clii
Comité tic propagande du drapeau, pour mieux servir çclui-ci, les laurentiens créèrent
l’Agence Dollard. Celle-ci était en fait un organe vendant différents accessoires
patriotiques liés au drapeau national. Elle proposait une quarantaine d’articles allant de la
promesse de fidélité à la banderoleM5. U était prévu dans les règlements des Jeunes
Laurentiens que l’Agence soit dirigée par quatre membres du conseil central. Ces quatre
personnes devaient faire un rapport annuel et verser les profits nets à l’organisation646.
b,) Les sections
Si le conseil central contrôlait la bonne marche de l’association, il n’était rien sans
les membres de base. Ceux-ci étaient regroupés en sections, qu’on qualifiait parfois de
« notre champ naturel d’action647 ». Les rôles de la section étaient d’abord la formation
de ses adhérents. Dans la section, ce sont les équipes qui occupaient toLtte la place.
Chaque cercle avait théoriquement un certains nombres d’équipes. Chacune d’entre elles
devait comprendre entre cinq ou six membres, dont un directeur et un secrétaire, et se
réunir à toutes les semaines ou au moins chaque quinzaine. Elle avait pour tâche
« d’étudier le programme et les mots d’ordre du conseil central et d’adopter [sic] le tout
au milieu paroissial648 ». L’équipe nationale de la section étudiait par exemple les
questions du même type et agissait en conséquence. Les équipes colTespondirent toujours
aux principaux secteurs de responsabilités du conseil central.
Une section avait plusieurs façons de s’adonner à l’étude. Elle devait bien sûr
s’attarder à tout ce qui provenait du centre. Différents documents sur des stjets bien
définis pouvaient être envoyés aux sections. Il arrivait même qu’on prévoit les questions
qu’il fallait étudier à chaque semaine pendant un mois649. Une des fonctions de Lisons!
Construisons! et de La Vcrité, bulletins officiels des Jeunes Laurentiens, était
“ Voir : CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 » er mai 1946 et feuille
sans date brochée ê la fin du cahier, Fonds Rosaire Morin, P 16/C. 11.
&» On petit consulter une liste des éléments vendus par l’Agence Dollard dans : Les Jeunesses
laurentiennes, 1948, p. 22.
CRLG, « Règlements des Jeunesses laureittiennes », p. 17, Ponds J.Z. Lon Patenatide, P30/4,22.
ANQM, « Discours de Rosaire Morin, “1945-1946 les Jeunes Laurentiens’’, 5 octobre 1946 », p. 3,
Fonds Société Saint—Jean Baptiste rie Montréal, P82/1 19-1830.
°° CRLG, « Message du président général, septembre 1946 », p. 5, Fonds Rosaire Morin, P16/C,3.
° C’est notamment ce qu’on fait pocir les domaines social et national dans: « Manifeste du responsable
social ». Fontis ,J.Z. Léon Patenaude. P304, I
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précisément l’étude. On disuit que ces bulletirs devaient être lus en entier et appliqués
aux particularités de la section650. Outrç ces documents, les membres étaient encouragés à
faire des travaux sur des sujets divers et à les présenter en réunion’’. il existait des
bibliothèques relativement bien garnies dans certaines sections2. On organisait
également des parlements écoles et des débats. Les premiers servaient à faire comprendre
toutes les subtilités de la politique aux laurentiens653. Les seconds permettaient d’exercer
ses capacités à défendre ses idées tout en faisant de la publicité poui le mouvement. Il
semble bien que la plupart des cercles s’adonnaient aux débats. Les Jeunes Latirentiens
de Longueuil lancèrent ainsi une série de joutes oratoires à l’Hôiel de ville de leur
municipalité, alors qu’une section d la capitale provinciale en organisa aussit’>. Des
cellules se donnaient en outre des cours sur différents sujets, tels la coopération65.
Ailleurs c’est plutôt des conférences qui servaient à l’instruction66. N’étant pas en reste,
le conseil central institua à partir dc 1946 des semaines de formation. Il y en eut une
annuellement au moins jusqu’en I948.
La section devait être parfaitement intégrée dans une paroisse et agir sut- elle.
« Bâtir réellement et efficacement une paroisse nouvelle658 » était un de ses objectifs. Les
cercles prenaient donc souvent des initiatives qui n’avaient de l’intérêt que pour une
communauté locale. En 1944, la section Lafontaine fit, par exemple, pression pour
obtenir un terrain de jeux dans les limites de sa paroisse. Elle organisa aussi une collecte
« Les directives d’études n, Ljsons ! Construisons !, vol. 2, n° , avril 1944, p. 7.
‘ Pendant l’année 1944-1945, 10 travaux furent ainsi effectués par des membres de la section Lafontaine.
Voir : CRLG, « Deuxième rappori annuel de la section Lafontaine », p. 2, Fonds J,Z. Léon Patenaude,
P3014,1 2.
62 Fin 1943, la section Saint-Vincent-de-Paul avait par exemple 40 volumes dans la sienne. Voir c’RLG,
«Procès-verbaux des réunions des présidents de sections, 1943-1944 n, 3 décembre 1943. Fonds Rosaire
Morin, Pi 6/C,8.
La section Lafontaine s’adonna à cette activité à au moins une reprise. Voir : CRLG, « Procès-verbaux
des réunions de la section Lafontaine, 1943-1945 n, 13 fvricr 1944, Fonds J.Z. Lou Patenaude, P30/4,4.
“> Voir t Michel Pratt, Longueuil au temps du incdre Pratt, /89-i—1967, Lorigueuil, Société Historique du
Marigot inc., 1993, p. 104 et Fête des Cinadiensfrauçciis, 24juin /948 quartier Limailou, Québec,
Québec, se., 1948, p. 20.
‘ Les Jeunes Laurentiens de Drurnmnndviljc se donnèrent de tels cours. Voir t « La Jeunesse
laurentienne », Le Devoir, 8 noirs 1947, p. 9.
La sectioti Kénogami planifia ainsi une conférence de Philippe 1-lamel. Voir t AUL, « Les Jeunes
Laurentiens (section de Kénogami ) présentent le docteur Philippe Harnel >, Fonds Phitippe Han,e/,
P160/B,20.
657
« Les Jeunesses laurentienncs t clôture de la semaine de formation tenue à Québec du 21 au 27 jtun >, Le
Devoir, 8juillet 1948, p. 9.68 CRLG, « Un mouvement d’action nationale, 10 octobre 1945 ». p. 1, Ponds Rosaire Morin, P16/C,12.
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pour les oeuvres de charité de cette dernière659. À Québec, c’est plutôt des activités
publiques pour le temps des fêtes qu’on tenait dans une salle paroissiale660. Dans le but
d’animer une certaine vie dans la paroisse et la localité immédiate, les Jeunes Laurentiens
s’adonnaient par ailleurs à des activités sociales ou sportives. Celles-ci permettaient
également de créer un esprit de fraternité dans la cellule. La section Lafontaine avait ainsi
son équipe de hockey, sa ligue de quilles et son cercle de bicyclette661. D’autres cercles
organisaient plutôt des partis de cartes ou des «soirées familiales »662. Ce sont en fait des
choses auxquelles s’intéressaient déjà les Jeunesses Saint-Eusèbe, qui louèrent un camp
pour l’été 1940663. Il fut éventuellement demandé aux sections de former «un club de
balle molle afin d’aider au recrutement des membres664».
À l’instar du central, la section contenait un président, un secrétaire et un trésorier.
Ces dirigeants devaient voir à ce que tout se passe conformément à ce qui était demandé
par l’autorité centrale. Les sections étaient en principe parfaitement soumises à cette
dernière. Il fallait que le secrétaire du cercle transmette régulièrement des rapports
d’activités. Il était même suggéré qu’il fasse parvenir des procès-verbaux au conseil
central665. Il fut en outre éventuellement interdit aux sections d’intervenir dans le
domaine public sans l’autorisation préalable des dirigeants du mouvement666. Toute
nouvelle cellule devait prêter un serment d’allégeance667. Quand il y avait des problèmes
avec un membre ou une section, on n’hésitait pas, par ailleurs, à le ou la rayer de
l’association. Lorsqu’un cercle était dissous, on pouvait même envoyer des membres du
659 CRLG, «Rapport annuel de la Section Lafontaine, 1943-1944 », p. 3, Fonds IZ. Léon Patenaude,
P30/4,12.
660 Voir: AUL, Lettre de Léo Gagné à Philippe Hamel, 12 décembre 1948, fonds Philippe Haine!,
P160/B,13.
661 CRLG, «Rapport annuel de la section Lafontaine, 1943-1944 », p. 3, Fonds J.Z. Léon Fatenaude,
P30/4,12.
662 Voir: Rosaire Morin, «La vie laurentienne », La Vérité, vol. 4, n° 2, décembre 1945, p. 8.
663 Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Samt-Eusèbe, 1939 », 15 mai 1939, fonds
Rosaire Morin, P16/C,4.
664 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 4juin 1943, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
665
«Les Directives », La I7érité, vol. 3, n° 2, février 1945, p. 6.
666 C’est ce qui fut décidé le 19 novembre 1943. Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil
central, 1942-1945 », 19 novembre 1943, fonds Rosaire Morin, P16/C,6.
667 C’est bien évidemment ce que fit la section Lafontaine. Voir: CRLG, « Serment d’allégeance de la
section Lafontaine », fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,3.
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central pour tenter de le reformer selon les principes souhaités668. La conformité et le
respect de l’autorité étaient bien sûr des éléments qui revenaient souvent dans les écrits
ou les discours des dirigeants. On disait par exemple à un public laurentien que «vous
devez faire bon accueil aux directives des responsables . . . ]669 »
Les membres avaient quand même divers moyens à leur disposition pour
s’exprimer quant à la marche de l’organisation. On a vu que ce sont eux qui élisaient le
conseil central. C’était aussi généralement le cas des différents dirigeants de section. À
partir de 1943, alors que les Jeunes Laurentiens avajent commencés à se répandre en
dehors de Montréal, on sentit le besoin de tenir des congrès généraux670. On y étudiait les
questions les plus diverses. Certains congrès s’intéressaient à des problèmes
idéologiques. On essayait alors de les solutionner, mais aussi d’établir les différents
programmes d’étude les concernant671. D’autres réunions pouvaient se consacrer à
l’organisation du secrétariat, au développement du mouvement ou au bulletin La
Vérite’672. Si le conseil central déterminait théoriquement le contenu des congrès, les
sections et les membres avaient quand même leur mot à dire. Elles pouvaient en effet
transmettre des résolutions ou des éléments à étudier un mois avant l’assemblée673. Il
arrivait malgré tout que des décisions du central fussent contestées assez durement.
L’ordre de dissoudre la section de Sudbury fut ainsi commentée très négativement dans
L ‘Ami du peuple, journal de la région674.
C’est ce qui arriva notamment avec la section Immaculée-Conception au début 1944 : CRLG, « Procès-
verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 25 janvier 1944, Fonds Rosaire Morin, P16/C,6.
669 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 17 octobre 1944 », p. 2, Fonds Rosaire Morin,
P16/C,33.
670 On trouvera une liste des principales réunions tenues par les Jeunesses laurentiennes tout au long de leur
existence à t’annexe E.
671 Cela fut notamment l’objet des congrès nationaux de 1945 et 1946. Voir : CRLG, « Les Jeunesses
laurentiennes : 3 congrès national tenu à Montréal les 2 1-22-23 septembre 1945 >, p. 5-6, FondsiZ.
Léon Patenaude, P3014,23 et CRLG, « Les Jeunesses laurentiennes : laisser-passer pour le congrès de
1946 », p. 4, FondsiZ. LéonPatenaude, P30/4,23.
672 Ce sont des thèmes développés au comité général d’avril 1945. Voir: ANQM, ((Les Jeunesses
laurentiennes t comité général le $ avril 1945
», p. 2, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montrée!,
P$2/l 19-182$.
673 CRLG, «Règlements des Jeunesses laurentiennes », p. 7, Fonds JZ Léon Patenaude, P30/4,22.
674 Arthur Quesnel, président régional, fut qualifié de véritable tyran. On dit même qu’il s’était adonné à un
«cérémonial cabalistique qui a efflayé plusieurs initiés ». On ajouta que les membres ne purent s’exprimer
sur la décision et qu’on espérait que Rosaire Morm changerait d’avis. Voir: Adolphe Proubç « Au sujet
des Jeunes Laurentiens >t., L ‘Ami du peuple, 20mai1948, p. 2.
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11 est possible de savoir pourquoi et comment des sections se fondèrent. Les
premières sont évidemment nées des Jeunesses Saint-Eusèbe. On sait que cette
organisation, implantée dans la paroisse Saint-Eusèbe à IViontréal, essaima dans les
paroisses avoisinantes pour former les Jeunes Laurentieni. Les paroisses Sainte-
Marguerite et Saint-Vincent à Montréal sont les premières à s’être organisées après Saint
Eusèbe67. D’autres sections furent fondées à mesure que le mouvement se fit connaître.
Maurice Côté décida par exemple de créer la section Kénogami après avoir entendu
parier des Jeunes Laurentiens durant le plébiscite676. Morin affirma que le seul nom de
Lionel Groulx, lié au mouvement, avait permis dc former certaines cellules677. Quand les
Jeunes Laurentiens étaient présents dans une localité, il arrivait aussi qu’ils aillent
s’implanter dans une commune avoisinante678. Parfois, c’est un religieux sympathique
aux laurentiens qtii réunissait quelques jeunes pour fonder une section. Après avoir fait
étudier le manifeste, c’est ainsi qite le R.F. Donald contribua à la naissance d’un cercle à
Loretteville67t. C’est enfin des dirigeants du mouvement qui allaient eux—nièmes créer des
sections dans certaines régions. Morin fit ainsi un voyage dans le Bas-du-Fleuve pendant
lequel il organisa quelques groupes de laurentiens°. 11 semble que c’est à Raymond
Berthiaurne qu’on doive la création de plusieurs sections ontariennes. Il a apparemment
fait le tour de l’Ontario sur le pouce et à pied pour instaurer des antennes laurentieimes681.
Il est difficile de savoir combien les Jeunes Laurentiens comptèrent de sections à
leur apogée. Il existe relativement peu d’informations sur le nombre de membres et de
cellules. Ce qu’on sait c’est qu’il y en eut de l’Alberta jusqu’au Nouveau Brunswick682. Il
Voir t CRLG. « Proçès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 23 août 1939, fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,4.
67f,
« Les “Jeunes Laurentiens’’ en pleine activité (leurs communiqués) », L Union, vol. 1, n° 17, 13
novembre 1942, p. 6.
Voir t CRLG, Lettre de Rosaire Moriri Lionel Groulx. 28 mars 1945, Fonds Lionel GrouÏx, P1/A,2762.678 C’est par exemple la présence d’une section à Shawinigan qui poussa Gérard Turcotte à fonder une
section à Trois—Rivières. Voir t Rosaire Mono, « Des nouvelles à retenir », La Vérité. vol. 3, n° 4, avril
1945, p. 10.
676 CRLG, « Bonjour, bonjour Loretteville o, fonds IZ. Léon Patenaude, P30!4,1 1.
680
raconte avoir alors fondé des sections notamment à Trois-Pistoles et Rirnouski dans t CRLG,
« Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 20 août 1946, Fonds Rosaire Mono,
PI 61C, il. Notons que Morin était natif de la région. C’est peut-être ce qui explique que plusieurs
laurentiens du Bas St-Laureiit se retrouvèrent éventuellement au conseil central.
68) CRLG, n Discours de Rosaire Morin, “Un tnnuvement d’action’’, 20 septembre 1944 », p. 5, Fonds
Rosaire Monin, P16!C,33.
002
y eu une section de Jeunes LaLirentiens i Wiimipeg et une autre à Moncton. Voir t Lisons!
construisons! Mémoire sur les « Jeunes Laitrentiens », s.l., se., 1944, p. 2.
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existait par ailleurs certaines sections dans des institutions d’enseignement. Il y en avait
apparemment à l’Université d’Ottawa, au Collège du Sacré-Ccuur de Sudbury, au Collège
de Beauhamois, au Séminaire de Valleyfield et au Séminaire de Rimouski683. L’abbé
Léonce Bouchard fut notamment Jeune Laurentien lorsqu’il étudiait au Séminaire de
Québec et Jean-Marc Léger approcha le mouvement lorsqu’il était encore au collège684.
Le nombre le plus élevé de cercles que nous avons rencontré fut donné par Paul-Émile
Robert en 1945. Il dit alors qu’il y avait 200 sections, dont 35 en milieu rural685. À peu
près à la même époque, Lorenzo Gauthier affirmait que le mouvement avait 5000
adhérents686. Cela nous apparaît plausible dans la mesure où certains cercles avaient plus
de trente membres687. Au 31 décembre 194$, alors que l’association était sur son déclin,
Morin disait qu’il y avait 2557 membres dans 13$ sections688. C’est ce nombre assez
important de cellules qui incita le conseil central à créer des comités régionaux en 1944.
Ceux-ci avait pour but de veiller aux bon fonctionnement des sections et de voir aux
problèmes locaux689. Fin 1945, l’association comptait 17 de ces intermédiaires entre le
central et les cellules690.
683 Voir: CRLG, « Rapport de l’assemblée des présidents, 15 novembre 1944 », fonds IZ Léon
Patenaude, P30/4,5. Nous avons contacté ou sommes allés visiter les Archives de l’Université d’Ottawa,
des Clercs de Saint-Viateur, du diocèse de Valleyfield et de la corporation du séminaire de Rimouski et il
n’existe à peu près aucune information sur les activités des Jeunes Laurentiens dans ces institutions. Il n’y
a que dans l’annuaire du Collège du Sacré-Coeur qu’on trouve une mention du mouvement : Annuaire du
Collège du Sacré-Coeur: 1945-1946, Sudbury, Université Lavai, 1945, p. 67. Il est alors dit que les
Jeunesses laurentiennes participèrent à un débat avec les étudiants de la classe de rhétorique.
684 Entrevue de l’auteur avec Léonce Bouchard, 3 awil 2006 et entrevue de l’auteur avec Jean-Marc Léger,
7 février 2005. Ce dernier alla à seulement quelques réunions, ce qui ne nous permet pas de dire qu’il fut
membre à part entière des Jeunes Laurentiens.
665 Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la section Lafontaine, 1943-1945 », 20 août 1945,
Fonds IZ Léon Patenaude, P30/4,4.
666 ACSV, Lettre de Lorenzo Gauthier au père Fafard, 2juillet 1945, fonds Lorenzo Gauthier.
687 Lors de la réunion régionale de Montréal-Centre en février 1946, deux sections avaient 35 membres. Si
on fait la moyenne du nombre de membres des sections présentes à cette réunion, on arrive par ailleurs à
22. Cela si on exclut cependant un cercle en formation ne contenant que 6 membres. Voir: CRLG,
«Assemblée régionale du comité régional de Montréal-Centre », p. 5, Fonds 1Z Léon Patenaude, P30/4,7.
8Vofr : ANC, Lettre de Rosaire Morm au secrétaire de la CX, $ novembre 1949, Fonds Ordre de
Jacques-Cartier, MG 28 198, vol. 45, dossier <t Jeunes Laurentiens, 1943-1949 ».
689 Voir: CRLG, «Les Jeunes Laurentiens règlements de l’association >, p. f, fonds IZ. Léon
Patenaude, P30/4,1.
690ANQM «Discours de Rosaire Morin, “1945-1946 : les Jeunes Laurentiens”, p. 2, Fonds Société Saint-
Jean Baptiste de Montréat, P82/119- 1 $30.
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e) Les particularités des Jeunes Laurentiennes
Les Jeunes Laurentiennes fonctionnaient de la même façon que leurs confrères.
Deux différences importantes existaient cependant. Puisqu’étant de jeunes filles, elles ne
s’adonnaient pas nécessairement aux mêmes loisirs que les garçons. Ceux-ci jouaient au
hockey, alors que les laurentiennes organisaient plutôt des activités comme des cercles de
couture691. Cela en plus d’avoir certains objets d’étude, tel le domaine familial, auxquels
ne s’attardaient pas la branche masculine. L’autre grande différence est que le conseil
central féminin était plus ou moins subordonné à son «grand frère ». On expliquait qu’il
ne pouvait agir en public sans l’assentiment du central masculin. Cela dans la mesure où
les Jeunes Laurentiennes existaient en vertu de la même charte provinciale que ce dernier.
On disait également que les hommes avaient autorité absolue sur le fonctionnement et
l’administration des sections féminines692. C’est notamment pourquoi des garçons
contribuaient à la fondation de ces dernières693.
Les deux conseils centraux tenaient toutefois souvent des réunions mixtes. Il était
en fait prévu que chaque mois ils se rencontrent «pour définir l’étude et l’action des
prochains trente j ours694». Il semble qu’ au départ ces réunions donnaient lieu à des
désaccords entre les deux sexes. L’idée de rendre La Vérité mixte mena à des débats
houleux. On dit alors que les filles étaient pour ou contre une idée, alors que c’était le
contraire pour les garçons695. C’est pourquoi on finit par adopter le règlement d’un vote
en bloc avec rejet de la proposition si un des deux sexes s’y opposait complètement696.
Comme on a déjà dit, la mixité était mal vue au sein des laurentiens. Outre La Vérité et
les réunions des conseils centraux, il y a seulement les congrès généraux qui étaient
mixtes697. De temps à autres, les sections pouvaient bien collaborer sur des sujets précis,
691 C’est ce que fit notamment la section Marie-Rouet. Voir: « Procès-verbaux des réunions de la section
Marie-Rouet, 1943-1946 », 7 novembre 1945, Fonds IZ Léon Patenaude, P3014,2 1.
692 CRLG, « Les Jeunes Laurentiens : règlements de l’association », p. 8, Fonds IZ Léon fatenaude,
P3014,l.
693 Paul-Émile Robert et Léon Patenaude étaient ainsi présents à la première réunion de la section Marie
Rouet. Voir: « Procès-verbaux des réunions de la section Marie-Rouet, 1943-1946 », 15 décembre 1943,
Fonds IZ Léon Patenaude, P30/4,2 1.
694
« Réponses aux inquiets », La Vérité, vol. 3, n°4, avril 1945, p. 2$.695 CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 15 janvier 1946, fonds Rosaire
Morin, PI 6/C, il. II est à noter que La Vérité devint quand même mixte.
696 Ibid., 19février 1946.
697 Dans ces congrès, même si on s’attardait aux mêmes éléments, les réunions étaient toutefois séparées.
Voir: « Le congrès des Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 9juin 1947, p. 2.
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telle une campagne de charité698. On peut certes penser que des contacts plus chaleureux
et moins officiels existaient également. Les femmes qu’épousèrent Rosaire Morin et Léon
Patenaude étaient ainsi de Jeunes Laurentiennes699.
Ce qu’on sait de l’entité féminine c’est aussi qu’elle connut beaucoup moins de
succès que les Jeunes Laurentiens. Elle vécut en fait des difficultés quelque temps après
sa création durant le congrès de septembre 1943. La première présidente des
laurentiennes décida en effet d’affilier tout son groupe à l’Éveil féminin, une association
de jeunes filles nationalistes basée à Ottawa700. C’est ce qui fit qu’au congrès de 1944, il
y avait seulement six noyaux de Jeunes Laurentiennes701. Le fait que les deuxième et
troisième présidentes générales se marièrent et quittèrent le mouvement702 n’aida
certainement pas non plus.
d) Les membres
Pour être membre des Jeunes Laurentiens, on devait suivre un processus défini. Il
fallait avoir assisté à trois réunions, avoir prêté un serment d’allégeance, payer ses
cotisations et s’être soumis à une enquête703. Plusieurs raisons pouvaient pousser un
individu à passer à travers cela pour entrer dans les Jeunesses laurentiennes. Rosaire
Morin expliqua que s’il a voulu faire partie du mouvement, c’était pour se former et
servir sa communauté. Il rencontra un individu qui l’orienta vers l’association704. Léo
Gagné, qui fut président régional de Québec, nous confia s’être joint aux Jeunes
69$ C’est ce qui arriva avec les laurentiens et les laurentiennes de la paroisse Saint-Ambroise. Voir: CRLG,
«Procès-verbal d’une réunion mixte des Jeunesses laurentiennes de la paroisse Saint-Ambroise, 4 février
1945 », fonds IZ. Léon Patenaude, P3014,4.
699 Rosaire Monn épousa Jeannine Demers, qui milita encore dans les Jeunes Laurentiennes après son
manage. Léon Patenaude rencontra Gisèle Cusson, alors qu’elle était membre des Jeunes Laurentiennes de
la paroisse Saint-Ambroise. Cela leur valut d’ailleurs quelques blagues de la part de Rosaire Mon. Voir:
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action”, 20 septembre 1944 », p. 6, fonds
Rosaire Morin, Pi 61C,33. Notons toutefois que le couple sa maria après avoir quitté le mouvement.
700 CRLG, «Procès-verbaux de l’exécutif des Jeunes Laurentiens, 1943-1944 », 21 novembre 1943, fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,7. Pour un bref historique de l’Eveil féminin on pourra consulter: Hector Legros et
soeur Paul-Emile, Le diocèse d’Ottawa: 1847-1948, Ottawa, Le Droit, 1949, p. 842-843.701 Voir: CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action”, 20 septembre 1944 », p. il,
fonds Rosaire Morin, P16/C,33.
702
«En glanant», Les glaneuses,janvier 1946, p. 16.703 CRLG, «Les Jeunes Laurentiens : règlements de l’association >, p. 1, fonds IZ Léon Patenaude,
P3014,1.
704 Voir: CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 17 février 1943 », p. 2, fonds Rosaire Morin,
Pi 6/C,32.
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Laurentiens par intérêt pour le coopératisme705. D’autres étaient déjà militants dans des
organisations neutres ou communistes, mais étaient insatisfaits des résultats obtenus.
Après les avoirs connus, ils décidèrent de s’affilier aux laurentiens parce que c’était le
groupement le plus efficace selon eux706. Le fait d’avoir un frère, un cousin ott un voisin
dans le motwement encourageait aussi à en faire partie. Des listes d’adhérents avec
adresses, nous permettent par exemple de noter que plusieurs membres des familles Petit,
Cusson et Bélair ont fait partie de la section Lafontaine. C’était également le cas de
quelques personnes domiciliées dans la rue De Nonnanville707.
Certaines données nous permettent de voir quels types de personnes faisaient
partie des Jeunes Laurentiens. Des listes pour les retraites organisées par le mouvement à
Montréal de 1 943 à 1945 donnent ainsi ta profession des participants. On peut constater
qu’environ le tiers des laurentiens étaient alors des cols blancs et travaillaient dans des
bureaux. Un autre tiers occupaient des emplois manuels, tels électricien ou boucher. Le
reste était essentiellement composé à moitié d’étudiants et à moitié de gens travaillant
dans la vente708. Nous croyons que ces constatations peuvent être appliqués à l’ensemble
du mouvement. Ce qui est à noter c’est aussi que les dirigeants étaient soient des cols
blancs ou des vendeurs. Il y a seulement Bertrand Beaulac qui était machiniste. Plusieurs
des responsables du mouvement étaient également impliqués dans d’atttres organisations.
Il existe une liste des associations dont faisaient partis les membres du conseil central de
1945-i 946°. Il appert que près des deux tiers étaient membres de la J0C710, de la SSJB
ou d’un syndicat d’épargne. Un tiers faisait pal-tic des Lacordaire ou des ligues du Sacré-
Coeur. Certains étaient également impliqués dans les Chevaliers de Colomb ou des
705 Entrevue de i’atttetir avec Lée Gagné, 15 mars 2006.
Deux anonymes expliquent dans La I7érïté que c’est de cette façon et pour cette raison qu’ils ont rejoint
le groupement. Voir : « Un bluet [sic] du Témiscouata », La Vérité, vol. 3, n° 1, septembre 1944, p. 22 et
Jean-Baptiste, « Le domaine économique coopératisme ou communisme », La Vérité, vol. 3, nÛ 5, juin—
juillet 1945, p 10-13.
707 Voir entre autres 2 CRLG, « Liste des membres rie la section, 11 mars 1944 », Fonds ].Z. Léon
Patenaude, P30/4,l0. On pourra consulter l’annexe C pour voir combien de gens provenant de ces famïlles
ont fait partie des Jetmes Laurentieus,
Voir CRLG, « Listes de retraitants, 1943-1945 », Ponds ].Z. Léon Patenaude, P30/4,13. Ces listes ne
précisent pas d’où provenaient les etudiants. Nous croyons cependant qu’ils devaient soit étudier à
l’université, dans un collège classique ou suivre des cours commerciaux ou techniques.
709 On pourra consulter l’annexe A pour savoir qtu était alors membre du conseil.
710 Bcrtrand Beaulac était apparemment président dci comité de vie nationale de cette organisation. Nos
recherches dans le fonds Jeunesse Ouvrière Catholique aux Archives nationales du Québec n’ont pas
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associations de commerce711. Il n’existe malheureusement que très peu d’informations
sur les Jeunes Laurentiennes.
e) Les moyens de propagande
Les Jeunes Laurentiens ressentirent bien sûr le besoin de propager leurs idées et
de se faire de la publicité. C’est pourquoi ils se dotèrent de différents moyens de
propagande. Ils créèrent un journal nommé Osons pratiquement dès leur création712. Il est
difficile de voir ce qu’il advint de ce périodique713. Quelque temps plus tard, le
mouvement s’intéressa plutôt à la rédaction d’un manifeste. Il fut au départ imprimé à
5000 exemplaires714 et fut reproduit en entier dans Le Devoir le lendemain de son
lancement715. Il connut éventuellement une seconde édition et on le réimprima. 5000
exemplaires furent ainsi réservés à la seule diffusion dans la région d’Ottawa716. C’est
entre-temps qu’on commença à faire paraître des feuilles mimographiées contenant les
mots d’ordre et les directives d’études du conseil central. Cela fut suivi par le bulletin
Lisons! Construisons! qui fut éventuellement remplacé par La Vérité717. D’abord destiné
au mouvement, le bulletin était quand même distribué à des gens de l’extérieur. Son
tirage était apparemment de 12 000 exemplaires7’8. Les Jeunes Laurentiennes avaient au
départ leur propre bulletin: Les Jeunes Laurentiennes qui fut remplacé par Les
Glaneuses. On lui substitua cependant La Vérité qui devint mixte à partir de mars
1946719. La Vérité perdura jusqu’à la disparition des Jeunes Laurentiens720. Ceux-ci
permis de comprendre ce qu’était ce comité. Pas plus qu’un dépouillement du Front ouvrier de décembre
1944 à janvier 1948.
711 Voir les dernières pages de: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 »,
Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C, 11.
712 En février 1940, Paul-Emile Robert disait que le premier numéro venait d’être publié. Voir: ANQM,
Lettre de Paul-Emile Robert à Athanase Fréchette, 3 février 1940, Fonds Société Saint-Jean Baptiste de
Montréal, P82/1 19-1828.
713 Il ne subsiste à notre connaissance aucun exemplaire de ce journal. Nous savons cependant qu’il connut
une certaine renommée puisque La Boussole en parla positivement. Voir: Germain Duluth, «Billet de la
quinzaine : Osons », La Boussole, 17 février 1940, p. 8.
714 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 18 septembre 1942, Fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,6.
715
«Manifeste des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, 3 décembre 1942, p. 6.
716 Rosaire Morin, <t Nos sections », La Vérité, vol. 3, n° 5, juin-juillet 1945, p. 7.
717 Rosaire Morin fait cet historique du bulletin dans : CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Pour la
vérité”, 23 septembre 1945 », p. 5, fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,34.
718 Voir : Ibid.
719 Rosaire Morin, «La vie laurentienne », La Vérité, vol. 4, n° 4, mars-avril 1946, p. 5.
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publièrent cependant aussi plusieurs brochures sur des sujets divers. Le discours de
Grouix lors du banquet en son honneur fut par exemple édité. En 1947 et 1948, on fit
paraftre Les Jeunesses laurentiennes qui présentaient les oeuvres et les idées du
mouvement pour l’année721. Certaines sections publièrent également leur propre revue722.
Des laurentiens de certains endroits furent en outre impliqués dans des journaux locaux.
C’est notamment ce qui arriva à $udbury avec L ‘Ami du peuple723.
Le mouvement tenta également de prendre possession ou de profiter de certains
périodiques amis. Marcel Caron avait son propre journal et cela même avant que
l’organisation ne soit créée. Dès février 1939, il faisait de la publicité pour Chez nous
dans l’est devant les Jeunesses Saint-Eusèbe724. Des laurentiens, tel Nol Thibault et
Jean-Paul Auclair, y participaient aussi. Ce dernier finit même par le diriger725. On a déjà
dit que Chez nous fit paraître plusieurs articles antisémites. Les thèmes qu’il développait
tournaient cependant surtout autour du nationalisme et de l’achat chez nous726. On ne
reproduisit que quelques fois des communiqués et publicités pour les activités des Jeunes
Laurentiens. Il n’y eut jamais vraiment d’accord entre ces derniers et Caron727. Chez nous
fut éventuellement interdit et fut remplacé par L ‘Union728. À l’instar de son prédécesseur,
ce dernier fit paraître quelques éléments concernant les Jeunes Laurentiens. À partir
720 Plusieurs numéros sont aujourd’hui introuvables. Le dernier numéro que nous avons noté est celui
d’avril 1949 : ANC, «La Vérité, vol. 5, n° 3, avril 1949 », fonds Ordre de Jacques-Cartier, MG 28 198,
vol. 45, dossier «Jeunes Laurentiens, 1943-1949 ».
721 Voir : Message aux Jeunesses Laurentiennes, s.l., 1946, 11 p. et Les Jeunesses taurentiennes, 1947 et
1948.
722 La section de Loretteville publiait ainsi un journal titré Grincheux. Voir: «Bonjour, bonjour
Loretteville », fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,1 1. Il ne semble plus subsister d’exemplaire de ce
périodique. Il est donc difficile de dire à quoi il ressemblait.
723 Lucien Prouix en fut en effet brièvement directeur et André Leclerc publiciste en 1947-1948. Voir:
Serge Dignard, Camille Lemieux et L ‘Ami du peuple, 1942-1968, Sudbuiy, Société historique du Nouvel
Ontario, 1984, p. 18. Cou. «Documents historiques », n° 80.
724 CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 12 février 1939, fonds
Rosaire Morin, P16/C,4.
725
«Chez nous : organe bi-mensuel indépendant », Chez Nous, vol. 2, n° 7, 6 octobre 1941, p. 2. Notons
qu’au cours de l’année 1940 on raccourcit le titre Chez nous dans l’est pour Chez nous.
726 Voir, par exemple : Marcel Caron, «L’amour national », Chez nous, vol. 2, n° 6, l septembre 1941,
p. 3.
727 On proposa bien lors d’une réunion de faire passer des annonces dans le journal. À la réunion suivante,
sans qu’on sache trop pourquoi, on vota la destitution de Marcel Caron qui fut éventuellement réintégré
dans les rangs de l’association. Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe,
1939 », 17 et 24 avril 1939, fonds Rosaire Morin, P16/C,4.
728 Les deux périodiques étaient dirigés par Jean-Paul Auclair. Le premier numéro de L ‘Union contient un
article sur l’interdiction de Chez Nous, ce qui laisse croire qu’il créa le premier parce que le second devait
disparaître. Voir: «Le journal “Chez nous” est interdit », L’Union, vol. 1, n° 1 , 10novembre 1941, p. 2.
1 1I iL
d’octobre 1942. on proposa qtte le mouvement s’occupe de L ‘Union729. On ne réussit
toutefois pas à s’entendre avec Aitclair, si bien que son journal ne traita )ratiqUemdflt
plus des Jeunes Laurentiens730. À peu près à la même époque ceux-ci participèrent à
l’aventure du Congrès des Canadiens français, sorte de concentration d’efforts de groupes
nationalistes. Il est cependant difficile de voir ce qu’ils y firent exactement731. Quelques
temps après L ‘Union, l’organisation nationaliste approcha La Boussole, bihebdomadaire
créé par l’Ordre de Jacques-Cartier en J935732. Du r avril au 8juillet 1944, les Jeunes
Laurentiens tinrent ainsi une chronique dans le journal. Début novembre 1945, le conseil
central disait attendre des développements sur son contrôle absolu733. Les premières
pages des deux numéros du mois sont ainsi des articles de Rosaire Morin734. La Boussole
échappa toutefois aux mains de l’association735. C’est cependant à partir de 1944 et 1945
qtie des journaux, tel Le Devoir, se mirent à publier les communiqués fie cette dernière de
manière régulière.
Le conseÏ central organisait bien sQr des soirées strictement pour faire de la
propagande. Une des activités qu’il préférait était le débat. 11 en planifiait assez souvent et
729 On discuta de cette idée â la réunion du 2 octobre 1942. Voir : CRLG, « Procès-verbaux des réunions du
conseil central, 1942-1945 u, 2 octobre 1942, Fonds Rosaire Morin, P16/C,6.n L Union finit par s’intéresser surtout au Bloc populaire. Lorsqu’un conflit survint entre Philippe Harnel,
Paul Gouin, René Chalouit et ce parti. t ‘Union devini la voix des trois dissidents. Jean-Paul Auclair
organisa même des conférences avec ceux-ci sous l’égide du journal. Voir : AUJ_, Lettre de Jean-Paul
Auclair â Philippe Hamel, 17 mars 1943, Fonds Phiïipe Hamel, P160/B,20.
731 C’est Ivlarcel Fournier qui note la participation des laurentiens â cet organisme. Voir Marcel fournier,
Unmmunis,ne et anliconununisine au Ouébec (1920_1950,1, Lavai, éditions coopératives Albert Saint
Martin, 1979, p. 90-91. Nous n’avons trouvé aucune information permettant d’étayer ces propos. On aura
cependant noté que le local de Chez i;otis était dans le même édifice qie celui de La Voix du peuple, organe
du Congrès. Voir Ibid. et <t Le journal “Chez nous’’ est interdit », L ‘Union, vol. 1, n” I , novembre 1941,
p. 2.
732 Dans le fonds Ordre de Jacques-Cartier aux Archives nationales du Canada, on trouve ainsi des
documents comme le contrat d’enregistrement du nom «Boussole u, D’après d’autrçs éléments du même
fonds, ce sont des gens tris liés â l’Ordre, tel Fernatid de FÏaeme, qui contrôlèrent longtemps le périodique.
II y a notanrnent un acte passé devant notaire donnant à de Haerne la direction du journal. Voir ANC,
fontts Ordre de Jacques-Ctnvicr. MG 28 198, vol. 32, dossier « La Boussole ». Le fonds ne contient aucun
document indiquant qui dirigeait le périodique au moment où les Jeunes Laurentiens l’ont approché.
Voir CR1,6, o Procèsverbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 u, 2 novembre 1945, Fonds
Rosaire Marin, PI 6/C, 11.
Rosaire Morin, « Une éducation nationale u, Lct Bous.çole, 10 novembre 1945, p. let 4 et Rosaire Morin,
«Les jeunesses Laurentieimes u, La Boussole. 24 novembre 1945, p. 1.
‘‘ L’Ordre finit également par perdre tout pouvoir sur le journal. Dans le dossier «La Boussole » du fonds
Ordre de Jacques-Cartier aux Archives nationales du Canada, on retrouve le premier numéro de La Voix duQuéhec. Une note est insérée dans celui-ci disant qu’il remplace La Boussole et que les abonnements seront
honorés en conséquence. Une lettre du secrétaire adjoint de l’Ordre suit, disant qu’il ne veut pas recevoir
La Voix du Ouéhec. Voir ANC, Lettie du secrétaire adjoint dc la CX à Lct VoLr du Québec, 14 août 1946.
Ponds Ordre de Jaccjues-C’cntier, MG 28 198, vul. 32, dossier o La Boussole ».
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le public y était invité736. C’était l’occasion de faire connaître les idées laurentiennes, tout
en faisant de la publicité. À partir de 1945, le mouvement tint également des «semaines
de propagande ». Durant celles-ci, il était demandé aux sections de tenir des activités
publiques et d’intensifier le recrutement. En 1945, 53 manifestations furent ainsi
organisées à travers le Canada français737. Certaines sections firent alors aussi passer des
communiqués en première page de journaux locaux738. Des cellules pouvaient par ailleurs
(f imprimer $00 papillons-collants739 » pour faire connaître l’association.
J, Les problèmes de financement
Une des grandes théories dans l’étude des organisations dit qu’un des buts d’un
mouvement finira tôt ou tard par être la maintenance organisationnelle740. Les Jeunes
Laurentiens n’échappèrent pas à la règle. Dès 1944, alors qu’ils prenaient de l’ampleur,
ils voyaient les dettes s’accumuler. Au départ, c’est à l’interne qu’on tenta de régler le
problème. On passa un contrat avec un publicitaire professionnel qui était chargé de
trouver des annonceurs canadiens-français pour les oeuvres du mouvement741. On écrivit
aussi aux sections pour leur demander d’acquitter les sommes dues742. C’était toutefois
insuffisant. Le «problème finance» fut donc soulevé à une réunion générale d’avril
1945. On interrogea alors les membres de la base pour qu’ils donnent des idées743. Des
lettres furent envoyées à des organisations aînées pour qu’elles offrent une
contribution744. Ce n’est évidemment pas que pour des raisons idéologiques qu’on prit
736 Voir, par exemple « Les Jeunes Laurentiens au Gésu u, Le Devoir, 11janvier 1944, p. 4 et « Chez les
Jeunes Laurentiens u, Le Devoir, 25 mars 1944, p. 4.
CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “Pour la vérité”, 23 septembre 1945 », p. 6, fonds Rosaire Morin,
Pi 6/C,34.
78 Ce fut notamment le cas à Sudbury : « Chez les Jeunes Laurentiens u, L ‘Ami du peuple, 5 avril 1945,
p. 1.
CRLG, « Deuxième rapport annuel de la section Lafontaine », p. 3, fonds JZ. Léon Patenaude,
P30/4,12.
740 Voir : M.N. Zald et RA. Garner « Social Movement Organizations Growth, Decay and Change »,
dans : M.N. Zald et J.B. MacCarthy, Social Movements in an Organi:ationalSociety: cotlectedessrn’s,
Ne’ Brunswick, Transaction Books, 1987, p. 121-122.
741 Cela est rapporté dans : CRLG, n Procès-verbaLix des réunions du Conseil central, 1942-1945 », 29
septembre 1944, fonds Rosaire Morin, PI 6/C,6.
742 Voir, par exemple : CRLG, Lettre de J.L. Chamberland à Léon Patenaude, 30 novembre 1944, fonds
IZ. Léon Patenaude, P30/4,17.
ANQM, « Les Jeunesses laurentiennes comité général, le $ avril 1945 u, p. 18-19, fonds Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal, P82/1 19-1828.
Une telle lettre parvint à l’Ecole sociale populaire : ASJCf, Lettre de Rosaire Morin à “chers
compatriotes’’, 25 avril 1945, fonds Joseph Papin Archa,nbault, R3,48,6,8l.
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possession du Comité de propagande du drapeau et qu’on créa l’Agence Dollard. On
croyait bien que cela allait générer des profits intéressants, mais ce fut cependant toujours
insuffisant. En septembre 1946, on se résolut donc à faire passer la cotisation annuelle de
1$ à
fin 1946, il y avait toujours près de 3000$ de dette746. On décida donc d’organiser
une grande campagne de souscription publique pour 1es premiers mois de 1947. Rosaire
Morin commença par écrire à Onésime Gagnon, trésorier de la province de Québec, afin
de demander des subsides747. On émit en outre des lettres de créance autorisant le porte-à-
porte pour les Jeunes Laurentiens748. Des feuillets publicitaires et près de 20 000 lettres
furent envoyées à quantité de particuliers749. Le Devoir fut mis à contribution, si bien
qu’il publiait régulièrement tous les noms des souscripteurs750. À la fin de la campagne,
17$ prêtres et 1151 personnes avaient donné. Très peu d’entreprises avaient par contre
aidé et c’est pourquoi on se disait quand même déçu751. D’autant plus que le
gouvernement ne fit rien pour le mouvement752.
Les sommes amassées permirent aux Jeunes Laurentiens de survivre pour un
temps, mais les dettes n’étaient pas disparnes753. Cela ne les empêcha pas de se lancer
corps et âme dans la campagne pour le fleurdelisé. Si ce fut un total succès sur le plan
idéologique754, ce ne fut pas le cas sur le plan financier. Les laurentiens avaient quantité
de drapeaux où les fleurs de lys étaient en diagonales. Or, lorsqu’il adopta officiellement
le fleurdelisé, Duplessis fit redresser les fleurs pour qu’elles pointent vers le haut. Il
Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 20 septembre 1946,
Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C, 11. Pour avoir une idée de ce que cela pouvait représenter, notons que Joseph
Rajotte, notre grand-père, gagnait alors 0,70$ de l’heure comme ouvrier dans une usine.
746 C’est la conclusion qu’on peut tirer de : ANQM, «Les Jeunes Laurentiens, budget 1946-1947 », Fonds
Société Saint-Jean Baptiste deliontréal, P82/1 19-1832.
CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Onésime Gagnon, 26 décembre 1946, Fonds Rosaire Morin,
P16/C,26. Nous veffons plus lom dans ce chapitre comment l’Ordre de Jacques-Cartier aida Morin dans sa
démarche.
748 Voir: ANC, Lettre de créance, 1 février 1947, Fonds Ordre de Jacques-Cartier, vol. 45, dossier
«Jeunes Laurentiens, 1943-1949 ».
ANC, Lettre de Rosaire Morin, 1er février 1947, Ibid.
750 Onze listes de noms avec des messages de Morrn furent ainsi publiés entre le 25 janvier et le 24 février
1947.
751
«Les jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 19 avril 1947, p. 9.7D2 Voir: Lettre de Rosaire Morin au secrétaire du C.P.R. 3, 5 mai 1947, Fonds Rosaire Marin, P16/C,24.
En septembre 1947, Morin disait qu’il y avait près de 4000$ de dette et demandait à certains créanciers
d’attendre un peu. Voir, par exemple : ANQM, Lettre de Rosaire Morin à Thomas Bertrand, 12 septembre
1947, Fonds Société Saint-Jean Baptiste de Montréal, P8271 19-1832.
Nous reparlerons plus longuement de cette campagne au prochain chapitre.
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semble que le mouvement resta alors pris avec des dizaines de milliers de drapeaux7.
Cela se traduisit concrètement par des pertes de 12 000$ 756 C’était le début de la fin
pour les Jeunesses laurentiennes. Elles se lancèrent bien dans la vente de la pensée de
Dollard en 1948 et 1949, mais cela ne permit pas de redressei la situation.
2- Les Jeunes Laureutiens dans leur univers social
Aucune association n’est une île, toutes agissent dans un contexte physique et
socioculturel qui peut affecter leurs performances. C’est pourquoi des théories des
organisations mettent l’accent sur les rapports sociaux758. Les actions et les idées
développées à propos des .Ieunes Laurentiens, de même que les agissements de ceux-ci
envers leurs semblables, sont parties intégrantes de leur fonctionnement social. Les
laurentiens s’appuyèrent sur quantité de groupements pour faire avancer leurs causes.
Certains aidèrent le groupe de jeunes, alors que d’autres s’y intéressèrent très peu. Cela
même si tous les rapprochaient sur le plan idéologique. Nous étudierons spécifiquement
ici les liens des Jeui-ies Laurentiens avec les divers représentants de leur famille
intellectuel le.
ci) Les conseillers officiellement intégrés au inotn’emnent
Les Jeunes Laurentiens ne prétendaient évidemment pas posséder la vérité en tout
et sur tout. C’est pourquoi ils ressentirent le besoin de se doter de conseillers en diverses
matières. Nous avons vu au premier chapitre qu’ils proposèrent un « comité d’aviseurs
techniques » devant être tenu secret. À mesure que le temps avançait et que les activités
se complexifiaient, on voulut aussi avoir l’appui d’avocats ..Jean Drapeau fut donc
C’est ce que nous raconta Cilles Rhéaume, anciei président de la Société Saint-Jean-Baptiste de
Montréal, qui connut très bien Rosaire Morin, Gérard Turcotte et Paul-Einile Robert, trois Jeunes
Laurentiens d’importance. Entrevue de l’auteur avec Cilles Rhéaume, 19 septembre 2005.
‘ Rosaire Morin rappelle ce fait dans t Clément Tnidel, « Il y a 25 ans. le fleurdelysé », Le Devoir, 20janvier 1973, p. 6.
‘ On traitera de ces campagnes au prochain chapitre. Notons quand même pour l’instant que les Jeunes
Laurentiens vendirent près de 480 000 pensées en 1048. mais furent incapables de réitérer l’exploit l’année
suivante.
C’est notamment une des choses à laquelle s’attarde la théorie dc la mobilisation des ressources. Voir
« introduction », dans : MN. Zald et J.D. McCarthy, The Di’naniics efSocial Movements . Resource
Mobilization, Social C’o;invlj and itctics. Cambridge, Winrhrop Publishers, 1977, p. l-2.
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proposé comme « aviseur légal »h1. Me Di’apeau aida effectivemçnt les Jeunesses
laurentiennes en certaines occasions760. C’est également un conseiller spirituel officiel
qu’on voulut obtenir. II semble qu’au départ l’archevêché de Montréal était réticent à
laisser un prêtre s’occuper des laurentiens. Cela apparemment parce que ces derniers
étaient trop impliqués en politique761. Des membres du clergé apj)Ortèreflt bien sûr quand
même leur aide762. Mgr Charbonneau, constatant certainement l’expansion croissante du
mouvement et le désintérêt graduel qu’il manifestait pour la politique partisane763, finit
par nommer un aumônier t le père Lorenzo Gauthier, c.s.v.764.
Celui-ci avait de l’expérience auprès de la jeunesse, ayant déjà été aumônier dans
l’ACJC765. Il fut très présent auprès des Jeunes Laurentiens. Il fit évidemment valoir son
influence lors de nombreuses réunions du conseil central et fit même des conférences
ubtiques pour le mouvement766. ii flnit toutefois par s’éloigner des laurentiens, disant
notamment qu’il fallait se méfier de la SSJB. U refusa en outre d’assister à des congrès où
devait être présent l’abbé Pierre Gravel767. Il finit donc par être remplacé par le chanoine
Lionel Groulx, On sait que tout au long de sa vie ce dernier s’intéressa à la jeunesse768. Il
avoua aimer les Jeunes Laurentiens «parce que ce sont des jeunes gens qui veulent faire
CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 >, 5 mai 1944, Ponds Rosaire
Mono, P16/C,6.
760 Voir, par exemple CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil centraI, 1945-1946 », 20 août
1946, Fonds Rosaire Mono, P16/C,l 1.
761 C’est du moins ce que certains membres éminents de l’Ordre de Jacques-Cartier expliquaient. Voir
ANC, Lettre du secréttiire adjoint du C.?.R. 5 au secrétaire de la CX, 23 février 1944, Fonds Ordre de
Jacques-cartier, MG 2$ 19$, vol. 45, dossier « correspondance Jeunes Laurentiens (1943-1947) ».
762 C’est ainsi que la section Lafontaine fut fondée dans le sous-sol de l’église de la paroisse Saint
Ambroise en présence drt curé. Voir CRLG, « Rapport annuel dc la section Lafontaine, 1943-1944 s>, p. 2,
Ponds IZ. Léon Patenaude, P3014, 12.
763 Nous traiterons plus loin dans ce chapitre des liens qui unirent les Jeunesses laurentiennes è cette
dernière.
764 Voir : « Notre aumônier général : le Révérend Père Lorcnzo Gauthier », Lct Vérité, vol. 3, n° 2, février
1945, p. 12.
65 Voir : Irénée Gauthier, « Père Lorenzo Gauthier ». ,1nnuaire de itt congrégation des clercs de Saint—
Viateur, n° 65, 1956, p. 115.
766 Mentionnons entre autres: « Nous avons grand besoin d’un vrai chef chez nous », Le Del’oir, 25 février
1944, p. 8.
767 Le pèle Gauthier fait ces griefs dans : CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-
1946», 22janvier 1946, Fonds Rosaire Morin, P16IC,11. Notons que Gauthier n’appréciait pas la SSJB â
cause de certains mémoires contre la nondnatiou d’auxiliaires irlandais qu’elle avait fait paraître.
708
‘v’oir : Pascale Ryan, Des intellectuels dans la cité. Lct ligue d’action nationale, 1933—1960, thèse de
doctorat (histoire), UQAM 2002, p. 132. Lionel Groulx parle par ailleurs beaucoup des jeunesses dans ses
mémoires. Il traite même un peu des Jeunesses laurentiennes : Lionel Groulx, Mes mémoires tome 4,
1940-1967, Montréal, Fides, 1974, p. 16-2 1.
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quelque choseNJ) ». Il se disait également content d’avoir vu les femmes venir à la vie
nationale770. Il confia même que ce dernier élément « passe, pour moi, tout cc que j ‘ai pu
accomplir par mes enseignements à l’Université’7’ ». Le prêtre historien tt donc pour
l’organisation tout ce que nous avons déjà mentionné aux précédents chapitres. Il agit en
plus comme une autorité morale. Les laurentiens tinrent notamment des réunions parce
qtie l’historien national en avait fait la suggestion772. On fit aussi appel à lui pour
résoudre divers problèmes. Le mouvement proposa à un certain moment de créer un
comité pour statuer sur la fusion possible entre lui-même et l’ACJC. Le chanoine en
aurait été président, mais cette idée fut repoussée par l’ACJC773.
b,) Les individus n ‘étant pas intégrés ctu mouvement
En plus des Minville, Angers et compagnie, les Jeunes Laurentiens reçurent
l’appui de plusieurs personnalités influentes. À Québec, l’abbé Pierre Gravel774 fut
notamment très proche du mouvement. Il organisait des « soupers laurentiens » avec le
groupe de jeunes775. Il présida par ailleurs certains comités d’étttdes lors de congrès
régionaux ternis dans la capitale provinciale770. L’abbé Gravel n’entretint à notre
connaissance aucun contact avec le conseil central, si bien qu’il ne participa à aucune
activité laurentienne montréalaise. Il fit toutefois acte de présence chez les Jeunesses
laurentieunes d’autres régions. En 1 944, il prononça un long discours à Kénogami lors
« M. le chanoine Lionel Grouix aux jeunes Lauremiens », L ‘Ami du peuple, 5 octobre 1944, p. 3.
7,0 Des conférences étaient ainsi prononcées devant les Jeunes Laurentiennes GB., « Jeunes tilles ce
qu’attend de vous le Canada français ! conférence de M. le chanoine Grouix chez les Jeunes
Laurentiennes o, Le Deuoir, 6 mai 1946, p. 5.A l’instar des laurentiens, le chanoine pensait que les femmes
avaient un rôle â jouer dans le devenir de la nation. C’est ce qu’explique Susann Maim Trofimenkoff dans
Susan Maim Trofimenkoff, «Les femmes dans l’oeuvre de Groulx o, Revue d’histoire de l’Amérique
française, vol. 32, n° 3, décembre 197$, p. 385-398.
‘ Rosaire Morin, « La vie laurentienne o, La Vérité, vol. 4, n° 4, mars—avril 1946. p. 12.
7,2 On affirma ainsi tenir une réunion du conseil des sections parce que Grouix avait dit qci’il est toujours
utile de « se bien compter avant d’agir o, Montréal, CRLG, u Procès-verbaux des réunions du conseil des
sections, 1944 o, 27 février 1944, Poutls Rosaire Morin, PI6IC,9.
ANQC, Lettre d Rosaire Morin â Jean de Laptante, 24 novembre l94, fonds AcJC, P55/lO.39.1.
L’abbé Gravel était un nationaliste bien connu 1 l’époque des Jeunes Laurentiens. On lui attribuait
toutefois certaines positions plus radicales que bien de ses confrères. On pottrra consulter à son sujet : Yves
Lefrançois, Pierre Grave!, sa vie, son oeuvre, Boischatel, s.e., 1983, 55 p. et Michelle de Saint-Antoine, Sa
parole est ardente (Pierre Grave! ptre), Québec, se., 1969, 188 p.
CRLG, «Bonjour, bonjour Loretteville », Fonds JZ. Léon Putenaude, P3014,1 1. Nous ne savons pas en
quoi consistaient exactement ces soupers.
u Au congrès des Jetines Laurentiens o, L ‘Action catholique, 19 mars 1946, p. 2.
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des festivités entourant la fête de Dollard organisées par le mouvement777. Il clôtura en
outre un des congrès régionaux de Trois-Rivières778.
C’est également François Hertel qui fut proche des Jeunes Laurentiens. Même si
ces derniers ne se sont pas beaucoup intéressés à ses écrits779, Hertel participa à certaines
activités de l’association. Il fut entre autres juré lors d’un débat sur la ville et la
campagne780. Il prit même part à certaines réunions de sections. Il pouvait alors faire de
brefs discours à saveur nationaliste et féliciter ses jeunes amis781. Sans qu’on sache trop
pourquoi, l’ancien jésuite finit cependant par changer complètement d’opinion sur les
laurentiens. Léon Patenaude rapporta avoir eu une conversation avec lui où il s’était
emporté contre ses anciens alliés. Hertel aurait alors parlé de «l’extrémiste et malade
Rosaire Morin782 ». Il aurait ajouté que «je combattrai les Jeunesses Laurentiennes
l’OC.J.C. [sic] et les nationalistes783 ».
c) Les autres groupes de jeunes
Les Jeunes Laurentiens voulurent collaborer avec l’essentiel des groupes de
jeunes nationalistes qui oeuvraient à leur époque. Selon Léon Patenaude, le mouvement se
serait même formé par l’union des Jeunesses Saint-Eusèbe et d’une section des Jeunesses
patriotes784. Nous n’avons trouvé aucune information permettant de confirmer cela. Ce
qui est sûr c’est que les laurentiens entretinrent effectivement certains liens avec les
Jeunesses patriotes. Deux membres de ces dernières furent ainsi présents à une réunion
«La fête de Dollard », Le Progrès du Saguenay, 17 mai 1944, p. 3.
778
«Succès pour le congrès des Jeunes Laurentiens », Le Nouvelliste, 28janvier 1946, p. 3.
Aucun document émanant du conseil central ne mentionne les idées ou les écrits de François Hertel. Il y
a seulement une liste de livres provenant des Jeunes Laurentiens de Québec qui cite Pour un ordre
personnaliste: ARSV, «Prière pour la nation Canadienne-française », p. 5, fonds Simon Arsenault. Jean
Claude Benoît mentionne quant à lui deux opuscules de Hertel, mais seulement pour noter qu’ils dénotent
un problème plus qu’ils offrent des solutions. Voir: Jean-Claude Benoît, «Cité étudiante », La Vérité, vol.
4, n°3, février 1946, p. 21.
780
« Chez les Jeunes Laurentiens : débat sur la ville et la campagne », Le Devoir, 2 novembre 1944, p. 6.
781 C’est notamment ce qu’il fit lors d’une réunion de la section Lafontaine: CRLG, «Procès-verbaux des
réunions de la section Lafontame, 1943-1945 », 10 décembre 1944, fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,4.
782 CRLG, Lettre de Léon Patenaude au secrétaire de la CX et au secrétaire du CPR 5, 22 décembre 1946,
p. 2, fonds IZ. Léon Patenaude, P30/2,72.
783 Ibid
784 Voir: Raymond Laliberté, Une société secrète. l’Ordre de Jacques-cartier, Montréal, Hurtubise HMH,
1983, p. 19.
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des Jeunesses Saint-Eusêbe et promirent de parler d’eux785. Il semble bien que Marcel
Caron avait des contacts avec La Nation786. Plus tard, ce fut Dostaler O’leary qu’on invita
à parler de son expérience au sein de groupes de jeunes787. Les Jeunesses Saint-Eusèbe
envoyèrent également deux des leurs discuter avec le Bloc Universitaire788. Le
mouvement organisa en outre des conférences avec le cercle Quid Novi ?789 et l’Éveil
féminin790. En région, c’est parfois sur les cendres d’associations nationalistes purement
locales qu’ on créa une cellule de laurentiens. C’est ainsi que Adélard Lavoie, président
de la section Drummondville, avait d’abord été « commandant » dans les Jeunesses Saint
Frédéric791.
Nous avons déjà dit que les Jeunes Laurentiens se sentaient complémentaires de
l’Action catholique, alors que celle-ci voulait se montrer distante du nationalisme. Des
contacts entre les deux mouvements existaient quand même. Des félicitations à la JEC
785 CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 19 février 1939, fonds
Rosaire Morin, Pi 61C,4.
786 Un Marcel Caron signe en effet au moins un article pour ce journal : Marcel Caron, «La S.D.N. et le
Canada », La Nation, 29 décembre 1938, p. 2-3. Nous remercions le professeur Claude Bélanger de nous
avoir fait découvrir ce texte. Ce qui laisse penser qu’il s’agit bien du Marcel Caron des Jeunesses Saint
Eusèbe, c’est que celui-ci proposa d’organiser une conférence avec Paul Bouchard. Voir: CRLG, Ibid.
Cette conférence n’eut cependant jamais lieu. Notons en passant qu’un Marcel Caron était président de
l’AGEUM environ au même moment où Marcel Caron présidait les Jeunes Laurentiens. Nous avons réussi
à poser des questions au premier et il n’avait rien à voir avec le second. Nous remercions Mireille Sabourin
de nous avoir servi d’intennédiaire pour les informations provenant de monsieur Caron. Entrevue avec
Mireille Sabourin, 27janvier 2006.
787 Voir: «Les Jeunes Laurentiens tiennent une assemblée sur l’éducation nationale », Le Devoir, 30juillet
1942, p. 4. O’Leary traita alors des Jeune-Canada et des Jeunesses patriotes.
788 CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 24 avril 1939, fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,4. Nous ne savons pas à quoi menèrent ces discussions. Ce qu’on sait, c’est que le
Bloc Universitaire était une organisation nationaliste présente dans les trois universités canadiennes-
françaises, certains collèges classiques et des écoles techniques. André Dagenais, Daniel Johnson, André
Laurendeau, Jean Drapeau, Jean-Jacques Bertrand et Pierre-Elliot Trudeau en firent partie. On pourra
consulter à son sujet : Bloc universitaire: doctrine, constitution, règlements, Québec, les éditions du B.U.,
1941, 70 p. ; Bloc universitaire: l’unité canadienne et les Canadiensfrançais, rapport des assises de
Duchesnay, Québec, les éditions du B.U., 1939, 24 p. et Claude Bélanger, Analyse de quelques thèmes dans
le Quartier Latin, 1919-1945, Mémoire de M.A. (histoire), Université d’Ottawa, 1970, p. 74-80.789 C’est ce qu’on dit dans : CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 13
novembre 1942, Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,6. Notons que le cercle Quid Novi? était une organisation de
jeunesse mixte dont l’objectif essentiel était d’organiser une conférence mensuelle sur un sujet d’actualité
nationaliste. Voir: «Chronique “Quidnoviste” », L’Union, vol. 1, n° 21, 19janvier i943,p. 7.
790 Voir: ANC, «“Vie de l’Eveil féminin”, L’Eveil, décembre 1944 », p. 13, fonds Ordre deJacques
Cartier, MG 28 198, vol. 148, dossier « Eveil féminin ».
791 Voir: «Jeunesse St-Frédéric », La Parole, 2 mars 1939, p. 5. Nous remercions Brenda-Lee Brandon de
la Société d’histoire de Drummondville de nous avoir fait découvrir cet article.
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pour des activités récentes furent notamment envoyées792. On a mentionné plus haut
qu’en 1945-1946, plusieurs du conseil central étaient membres de la JOC. Des laurentiens
assistèrent ainsi à des journées d’études des groupes de jeunes catholiques793. En 1945, la
soirée sociale du congrès national des Jeunes Laurentiens fut par ailleurs sous la
présidence d’honneur de ces derniers794. Certains représentants de l’action catholique
participaient aux activités des Jeunes Laurentiens. Alfred Rouleau, propagandiste de la
JIC, donna ainsi des conférences lors de la première semaine de formation du
mouvement. Il parla alors de l’utilité de l’équipe, «la pierre de base de toute
association795 ». Berthe Deschenes, qui occupait le même poste dans la JEC, fut quant à
elle jurée lors d’un débat796. Certaines publications d’action catholique, telle Jeunesse
canadienne, organe de la JIC, rendaient même parfois compte de la vie de
l’organisation797.
Le groupe dont les Jeunes Laurentiens eurent le plus à s’occuper fut l’Association
catholique de la jeunesse canadienne-française. Les deux groupes avaient des publics et
des objectifs relativement semblables. Le second avait toutefois une histoire vieille de 40
ans. Au début des années 1940, alors qu’on lui avait redonné sa vocation originale, il était
moribond. Dès octobre 1941, les laurentiens proposèrent de collaborer avec leurs
confrères798. Si ce n’est pour la fête de Dollard799, ils ne donnèrent toutefois pas suite à
leur idée. Pendant un temps l’ACJC considéra que les Jeunesses laurentiennes étaient une
association susceptible d’être absorbée800. Puis les laurentiens lancèrent leur manifeste et
792 C’est ce qui est voté le 29juin 1945 : CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-
1945 », 29juin 1945, fonds Rosaire Morin, P16/C,6.
Il semble bien que trois délégués allèrent ainsi à la réunion du 28 octobre 1945. C’est Mgr Valois qui
avait demandé aux laurentiens d’y faire acte de présence. Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du
conseil central, 1945-1946 », 1e octobre 1945, fonds Rosaire Morin, PI 6/C, 11.
‘
«Au congrès des Jeunes Laurentiens », La Revue de Granby, 1er août 1945, P. 9.
CRLG, «Première semaine d’étude de la Jeunesse laurentienne, 1946 », p. 9, fonds IZ. Léon
Fatenaude, P30/4,23.
796
«Chez les Jeunes Laurentiens: débat sur la ville et la campagne », Le Devoir, 2 novembre 1944, p. 8.
En décembre 1947, on traita par exemple des récentes élections chez les Jeunes Laurentiens. Voir: «Au
cours du mois », Jeunesse canadienne, vol. 12, n° 8, décembre 1947, p. 3.798 Voir: ANQC, Lettre de Jean-Paul Auclair à François Desmarais, 29 octobre 1941, fonds ACJC,
P55/1O.39. 1.
Les Jeunes Laurentiens participèrent tout au long de leur existence aux manifestations de l’ACJC en
l’honneur de Dollard, cela même s’ils en orchestraient eux-mêmes. Nous traiterons des célébrations pour la
fête de Dollard organisées par les laurentiens au prochain chapitre.
800 C’est ce qu’on suggère dans : ANQC, «ACJC, cercles du district de Montréal, 1941-1942 », p. 2, fonds
ACJC, P55/63.255.07.
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entamèrent une croissance qui s’avéra exponentielle. L’association soeur prit honne note
du manifeste, tout en le critiquant801. Une rivalité vcnait de naître.
Les deux organisations commencèrent d’abord par penser à fusionner. Ce sont les
Jeunes Latirentiens qui émirent les premiers cette idée. Ils soumirent un mémoire au père
Cousineau, aumônier de l’ACJC, qui proposait dc séparer les secteurs d’actions. Il y
aurait un secrétariat commun où la collaboration serait égale802. Aucune suite ne fut
donnée, si bien que Beaudette et Caron changèrent d’avis803. En septembre 1944,
constatant la croissance tics Jeunes Laurentiens. l’ACJC sentit le besoin de proposer une
fusion804. Il fut globalement suggéré d’absorber les Jeunes Laurentiens, tout en les faisant
entrer au secrétariat et au Conseil suprême. Un « tribunal » devait voir à ce que tout se
passe pour le mieux805. Ne parvenant pas à s’entendre sur le mandat exact et la
composition de ce tribunal, les laurentiens voulant Lionel Groulx comme président,
aucune entente ne fut conclue.
On ne parla plus jamais vraiment d’alliance. La vie commune des deux
organisations en fut empoisonnée. Des gens de l’ACJC n’hésitaient pas à critiquer les
Jeunes Laurentiens en certaines occasions806. Des personnes passèrent d’un mouvement à
l’autre. Léon Patenaude rejoignit ainsi l’ACJC807 et devint un des plus ardents
pourfendeurs des Jeunes Laurentiens . Alors que l’Ordre dc Jacques-Cartier avait fait
<o Un document interne d l’ACJC en note en effet et les bons et mauvais points. Tout en reconnaissant les
idées et objectifs sérieti, on disait que le manifeste fait trop explicitement mention des minorités et est trop
orienté vers l’action. Cela en plus de se lier à certains organismes jugés contestables, telle la Ligue dc
l’achat chez nous. Voir : ANQC, «Notes sur le manifeste des Jeunes Laurentiens », fonds ACJC,
P55182270. 15. C’est le seul document qui permet de noter les divergences idéologiques entre les deux
groupes. Nous n’avons trouvé rien d’autres qui penneurait de les étayer.
<02 Voir ANQC, «Mémoire au sujet des associations de jeunesse Canadiennes-françaises, 12 février
1943 », fonds AJC, P55182270. 15.
803 Marcel Coron expliqua alors que c’est notomnient après avoir consulté Groulx qu’il modifia son
opinion. Voir CRLG. « Procès-verbaux des réunions dit conseil central, 1942-1945 », 8 octobre 1943,
foiuÏs Rosaire Morin, PI 6/C,6.
804 CRLG, Lettre de Roland Vinett à Paul-Emile Rohrt, 28 septembre 1944. fonds Rosaire Marin,
P16/A,6.
« CRLG, c<Mémoire sur la frision de l’Association catholique de la jeunesse canadienne-française et des
Jeunes Laurcntiens », fonds Rosaire Marin, P16/A,6.
<< A au moins une reprise, Arcluino d’Apoloma, aumônier de l’ACJC, passa une bonne partie d’une
réunion à critiquer les laurenticns. Voir CRLG, Lettre de Rosaire Mutin à Arduino d’Apolonia, 9 mars
1946, fonds Rosaire Marin, P16/C.23.
807 Des années plus tard, il affirma avoir fait cela suite à un conseil de Lionel Groulx. Voir Ambroise
Lafortune, Par les chemins d’Ambroise, Moutréal, Lémeac. 1983, p. 84. Nous n’avons trouvé aucune
information permettant de vérifier la véracité de ces propos.
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passer des circulaires favorables à ces derniers808, plusieurs <t frères» préféraient quand
même aider J’ACJC. Des Franco-Ontariens membres de l’Ordre se montrèrent
notamment hostiles aux laurentiens809. Cela explique certainement en partie pourquoi le
mouvement ne connut apparemment pas de grande expansion en Ontario81° Au Québec,
Lionel Grouix et Roger Duhamel, entre autres, préféraient les Jeunes Laurentiens. Le
second allait même jusqu’à demander «[d’Joublier la chimère de I’ACJC81’ ».
Plusieurs associations «aînées» se déchirèrent sur l’idée de favoriser un des
mouvements plutôt que l’autre. Une discussion houleuse à ce sujet eut lieu au sein de
l’École sociale populaire812. L’Ordre de Jacques-Cartier y consacra un forum à son
congrès triennal de 1946813. On décida alors de laisser les choses aller d’elles-mêmes,
sans appuyer officiellement l’une ou l’autre des organisations814. Léon Patenaude, qui
occupait un poste important dans l’Ordre, commença toutefois à agir contre les Jeunes
Laurentiens. Il fut certainement de ceux qui firent en sorte qu’une résolution de fusion
forcée soit émise par le comité permanent régional de Montréal815. Au congrès de 1949,
808 Nous traiterons plus loin des liens entre les Jeunes Laurentiens et l’Ordre de Jacques-Cartier.
809 Voir: ANC, Lettre de Emile Vézina au secrétaire de la CX, sans date, fonds Ordre de Jacques-Cartier,
MG 2$ 198, vol. 45, dossier « Jetmes Laurentiens, 1943-1949 ». Notons que Emite Vézina était alors
aumônier de t’Eveit féminin et qu’il occupera quelques mois plus tard le même poste dans ta Société Saint-
Jean-Baptiste d’Ottawa. Voit aussi : ANC, Lettre d’un membre de la XC n° I d’Ottawa au secrétaire de la
CX, 25 janvier 1946, Fonds Ordre de Jacques-Cartier, MG 28 19$, vol. 45, dossier « Correspondance
Jeunes Laurentïens, 1943-1947 ».
810 Selon Ibid., il n’y avait apparemment que 120 Franco-Ontariens dans les Jeunesses laurentiennes au
début de 1946. Quelques semaines plus tôt, un communiqué vint toutefois affirmer qu’il y avait 23 sections
dans la province, ce qui implique certainement plus que 120 adhérents. Voir: « Julien Chevalier chez les
Jeunes Laurentiens », Le Canadafrançais, 20 décembre 1945, p. 35. Nous n’avons pas assez
d’informations pour trancher hors de tout doute en faveur de l’une ou l’autre des sources.
811 ANC, Compte rendu d’une discussion entre Rosaire Morin et Edgar Tissot, 23 mars 1946, fonds Ordre
de Jacques-Cartier, MG 2$ 198, vol. 45, dossier « Correspondance Jeunes Laurentiens, 1943-1947»
812 C’est ce qu’indique clairement des notes du père Ernile Bouvier: ASJCf, «Document : réunion
mensuelle 6novembre 1945 », 2juillet 1945, Fonds Emile Bouvier, 30-195-232. Nous ne savons pas ce
qui fut alors décidé.
8b Voir: CRCCF, «Congrès général de 1946 : comité d’organisation nationale », Fonds Ordre de Jacques
Cartier, C3/8/9.
814 C’est globalement les conclusions qu’on peut tirer de : ANC, «Comité d’organisation nationale », p. 2,
fonds Ordre de Jacques-Cartier, vol. 100, dossier « Congrès général, 6-7 juillet 1946 ».
81 Voir: CRLG, Lettre de Rosaire Morin au président du CPR 5, 3janvier 194$, fonds Rosaire Morin,
PI6IC,27. Les comités permanents régionaux (CPR) formaient l’organe intermédiaire de l’Ordre de
Jacques-Cartier. Ils devaient donc officiellement se soumettre aux directives de la chancellerie (CX), mais
avaient certains pouvoirs face aux commanderies (XC), c’est-à-dire face aux cellules locales. Si Morin
protesta bien contre cette fusion, nous ne savons pas pourquoi elle fut éventuellement oubliée. Ce qui laisse
croire qu’elle est en partie due à Léon Patenaude, c’est qu’il fit effectivement des pressions au CPR
concernant l’ACJC. On ne sait cependant pas exactement ce qu’il fit et dit alors. Voir: CRLG, Lettre du
secrétaire-adjoint du CPR 5 à Léon Patenaude, 13 novembre 1946, Fonds 1Z Léon Patenaude, P30/4, 17.
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c’est encore Patenaude qui ramena la question des deux mouvements. 11 fit passer une
résolution pour que l’Ordre les reconnaisse également, ce qui voudrait dire qu’elle publie
le même nombre de communiqués pour chacun d’entre eux616. Sa suggestion fut bien
adoptée817. Quelques mois plus tard, alors que les Jeunes Laurentiens entraient dans leur
processus de dissolution. il envoya un mémoire à la chancellerie pour qu’elle reconnaisse
seulement l’ACJC. C’est encore une fois ce qui fut fait .
t) Les Sociétés Saint-Jecm-Buptiste
une des associations nationalistes les plus importantes qu’a connue le Canada
français est certainement la Société Saint-Jean-Baptiste. Elle était présente pratiqctemcnt
partout au Canada français à l’époque des Jeunes Lattrentiens et s’intéressait à lajetinesse
depuis déjà longtemps. En Ontario, plusieurs sections juvéniles, s’adressant d’abord à des
jeunes allant à l’école primaire, avaient été fondées à partir de 1936. Si bien qu’au début
dc 1940, près de 7000 petits ontariens cuisaient parti de telles sections819. L’idée
commençait aussi à se répandre au Québec, des articles sur Péducation de la jeunesse
étant par exemple publiés820.
C’est ce qui explique que les laurentiens et la 55.13 de Montréal collaborèrent très
tôt. Dès la fête de Dollard de 1940, un représentant de l’organisation aînée faisait un
discours à la manifestation organisée par les Jeunesses laurentiennes821. Un an plus tard
les dirigeants de la Société consentaient à rencontrer leurs « petits frères »822. La
coopération crût donc. Les laurentiens n’hésitaient pas à distribuer des circulaires de
816 CRLG, « Résolution présentée aij comité déducation nationale, 9juillet1949 >, fonds J.Z. Léon
Patenaude, P30!7,36.
817 ANC, « Vie nationale
- cahier du secrétaire, 1949 », Fonds Ordre rie Jacques-C’artier, MG 28 198,
vol. 101.
81% Voir : CRLG, Lettre de Léon Patenaude au secrétaire adjoint de la CX, 22 juillet 1950, fonds IZ. Léon
Patencuide, P30/7,36 etANQQ, «Bttlletin mensuel, 150-1951, n° ‘, 15 novembre 1950», Fonds Ordre de
Jctccjues-Cartier, P609.
81) Laurier Rivet, La Saint—Jectu—Bapiïste à Ottawa 1853—1953, Université d’Ottawa, mémoire dc maîtrise
(histoire), 1976, p. 112.
82% Louis-Àthanase Fréchett, « Vie nationale jeunes pousses », Les çarncts viatoriens, vol. 5, n° 3, juillet
940, p. 121-129. Notons que Fréchetie était alors président de la SSJB de Montréal.
621 ANQC, Lettre de Raphal Beaudette à François Dcsmarais, 21 mai 1940, fonds AcJC, P55/10391.
8_2 ANQM, Lettre de Alphonse de la Rochelle à Jean-Paul Auclair, 10 mai 1941, FonfIs Société Saïnt-.Jean
Baptiste de Montréal, P82/119-1828.
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l’association amie et même à faire du recrutement pour elle823. Un représentant fit un
discours lors du lancement du manifeste des Jeunes Laurentiens824. Cela allait si bien que
la SSJB montréalaise finit par reconnaître ceux-ci comme des sections de leur
association. Au départ, cette reconnaissance était non officielle, mais fut faite durant le
congrès général de 1 943 825 Cela contribua certainement à l’expansion du groupe de
jeunes. Début 1945, après un mémoire soumis par ce dernier, ce fut officialisé et les
Jeunesses laurentiennes furent dès lors effectivement considérées comme des «sections
cadettes »826
Cela signifiait notamment qu’une aide à tout point de vue était fournie à ces
nouvelles sections. Une souscription annuelle leur fut offerte827. Des prêts furent par
ailleurs souvent consentis. Il y eut des représentants de la Société à pratiquement toutes
les réunions générales organisées par les laurentiens. Il arrivait alors qu’ils président
certains comités d’étude828. Ils pouvaient également aller aider des sections de l’extérieur
de la métropole829. En certaines occasions, on pouvait même demander à des Jeunes
Laurentiens de remplacer des membres de la 5SJB830. Celle-ci n’hésitait pas à faire passer
des circulaires pour le recrutement du groupe de jeunes avec certains de ses propres mots
d’ordre831. Elle laissait de l’espace pour ses «protégés» dans certaines de ses
823 Rosaire Morin explique faire du recrutement pour la Société en échange d’un éventuel transfert de
jeunes membres dans: CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 4 mars 1942 », p. 3, fonds Rosaire
Morin, P16/C,31.
824 Celui-ci est d’ailleurs partiellement reproduit dans L ‘Action nationale: Louis-Athanase Fréchette,
«Pourquoi des serfs
... ? », L ‘Action nationale, vol. 21, n° 1, janvier 1943, p. 50-63.
825 Voir: ANQM, Lettre de Aiphonse de la Rochelle à Marcel Caron, 25 septembre 1943, fonds Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P82/1 19-1828.
826 Voir: ANQM, Lettre de Roger Duhamel à Rosaire Morin, 25 janvier 1945, fonds Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal, P82/119- 1828.
827 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 7 septembre 1945, fonds
Rosaire Morin, P16IC,6.
828 Au congrès national de 1947, un délégué de la SSJB présida ainsi le comité d’étude social et un autre le
comité d’étude national. Voir: « Le congrès des Jeunes Laurentiens », Le Nouvelliste, 1er octobre 1947,
p. 3.
829 Le directeur de la SSJB de Montréal fut ainsi l’invité d’honneur aux célébrations de la Saint-Jean-
Baptiste organisée par les laurentiens de Beauhamois : «Célébration de la St-Jean Baptiste à Beauhamois:
organisée par les Jeunes Laurentiens », La Gazette de Valteyfield, 5juillet 1945, p. 1 et 12.830 Paul-Emile Robert donna par exemple une conférence devant la Chambre de commerce des jeunes de
Granby en lieu et place de Roger Duhamel, d’abord invité, mais retenu ailleurs. Voir: «P.E. Robert sera le
conférencier de la Chambre de commerce des jeunes, jeudi », La Revue de Granby, 25 avril 1945, p. 1.831 C’est notamment ce qui arrive dans : ANQM, «Ffte de folklore, 12 mars 1946 », fonds Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal, P82/1 19-1832.
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puNications2 et ]ur offrait parfois la possibilité de faire un discours à son émission de
radio833. Elle fit même paraître des publicités pour soutenir la Pensée de Dollard834. I]
n’est donc pas étonnant que plusieurs membres du conseil central furent des adhérents de
l’association fondéc par Ludger Duvernay. Après leur passage dans ]es laurentiens, Paul
Emile Rol)crt. Gérard Tttrcottc et Léo Gagné finirent d’ailleurs par devenir présidents de
certaines Sociétés. Ils le furent respectivement pour les $SJB de Montréal, Shcrhrooke et
Québec.
Si les Jeunes Laurentiens bénéficièrent dc liens privilégiés avec la Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal, ce fut également le cas dc celles d’autres villes. À Ottawa,
deux laurentiens étaient régulièrement ptésents aux réunions de la Société83. Ils étaient
également considérés comme une section à part entière de cette dernière836. Les Jeunesses
laurentiennes de Trois-Rivières furent elles aussi « officiellement reconnu[esi “Section
cadette’’837 ». Si bien que des délégués étaient présents à ses congrès régionaux. L’un
d’entre eux fut même nommé « visiteur » dans le comité régional de Trois—Rivières838. Il
fut par ailleurs donné truc place dans Alerte, bulletin de la Société trifiuvieirne, en
certaines occasions839. Des représentants de la SSJB de Rimouski furent pour leur part
présent à la réunion de fondation des Jeunesses laurentiemies de la ville840. Ils les aidèrent
par la suite en fournissant certains montant d’argent, confia Lucien Rioux. président
832 Voir, par exemple Paul-Émile Robert, «Appel à la jeunesse n, La Saint-Jean-Baptiste fête nationale
des Canaciiensfrançctis, le cliincinche 24juin /945, Québec, secrétariat général, 1945, p. 93.
Cela se produisit à au moins deux reprises. Voïr CRLG, «Discours de Rosaire Main, “Pour une
éducation nationale’’, 26 septembre 1945 n, fonds Rosaire Marin, PI6IC,34 et CRLG, « Causerie donnée à
l’émission du 5 janvier de la Société St-Jean-Baptiste par Rosaire Morin n, Fonds Rosctire Marin,
PI 6/C,34.
Rager Varin, «La pensée dc Dollard n, Notre temps, 24 mai 1947, p. 3.
835 Laurier Rivet, op. cit., p. 113.86 Dans une liste des sections de la ville on nomme en effet les Jeunes Laurentiens. Voir « Représentants
de nos sectIons », La Vigie Bulletin tIc l’Association Saint—Jean—Baptiste cl ‘Ottawa, vol. 1, n° 3, juin 1947,
p. 23.
ANQM, « Discours de Rosaire Marin. “1945-1946 : les Jeunes Laurentiens”, 5 octobre 1946 n, p. 6,
Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P82/1 19-1830.
88 Jean Pellerin. secrétaire général de la SSJB locale, fit en effet nommé à ce poste. Voir « Succès pour le
congrès des Jeunes Laurentiens n, Le WouveÏ/iste, 28janvier 1946, p. 3.
En mai 1947, Gérard Turcot;e, alors président régional des Jeunes Laurentiens, put ainsi faire paraître un
aiïicle sur Dollard des Ormeaux. Voir : Gérard Turcotte, «Le 2, [sic] mai fêtons Dollard », Alerte
organe de la Société Saint-Jean Baptiste de Trois-Rivières, vol. 4, n° 5, mai 1947, p. 20.840
« Les jeunes laurentiens [sic] à Rimouski n, L ‘Echo du Bas St—Laurent, 10 avril 1947, p. 1.
126
Ç régional du groupe de jeunes84t. Ce dernier fit en retour des conférences pour les sections
juvéniles du diocèse842. Au Lac Saint-Jean, c’est Maurice Côté, lui aussi organisateur
régional, qui était lui-même directeur de la 5SJB843. Quand la Fédération des Sociétés
Saint-Jean-Baptiste du Québec fut créé en 1947, les Jeunes Laurentiens firent paraître un
mémoire sur une possible collaboration844. Les suggestions furent adoptées et, comme
ailleurs, l’appui se manifesta surtout lors de congrès845.
La collaboration fut plus compliquée à Québec. La Société Saint-Jean-Baptiste de
cette ville avait en effet un certain nombre de sections juvéniles. Contrairement à ce qui
se faisait en Ontario, ces sections s’adressaient à tous les âges de la jeunesse846. Elles
étaient en outre relativement bien implantées, certaines ayant d’ailleurs été créées
quelques années avant même l’apparition des Jeunes Laurentiens dans la capitale
provinciale847. En mars 1946, le «conseil Honoré-Mercier» fut fondé. Cette association
était composée de l’élite la plus âgée des sections juvéniles et avait essentiellement les
mêmes objectifs que les Jeunes Laurentiens848. Ces derniers en furent bien sûr inquiétés.
C’est pourquoi ils envoyèrent vite un mémoire pour collaborer avec la SSJB
diocésaine849. Ils placèrent également certains des leurs dans le fameux conseil850. Ils
841 Lucien Rioux, «Message aux Jeunesses laurentiennes », L ‘Écho du Bas $t-Laurent, 31 décembre 1947,
p. 13.
842
«Séance de la section juvénile », L ‘Écho du Bas St-Laurent, 29 janvier 1948, p. 23.
Voir: Lettre de Maurice Côté à la Ligue de l’achat chez nous, 27 août 1944, fonds Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal, P82153-545. Nos recherches dans les fonds Société Saint-Jean-Baptiste de
Chicoutimi et Société Saint-Jean-Baptiste régionale du Saguenay aux Archives nationales du Québec à
Chicoutimi n’ont pas permis de trouver d’autres liens entre les Jeunes Laurentiens et la SSJB de cette
région.
CRLG, «Mémoire sur la collaboration de l’association “Les Jeunesses Laurentiennes” avec la
Fédération des sociétés St-Jean-Baptiste du Québec », Fonds Rosaire Morin, Pi 61C, 13.
845 Le secrétaire de la Fédération remercia ainsi Lionel Grouix au congrès national de 1948 : «Les Jeunes
Laurentiens: le jeune Canadien français doit incarner sa culture et sa foi », Le Devoir, 13 octobre 1948,
p. 10.
846 C’est ce qui est expliqué dans : Jules Falardeau, «Ce que veulent les Sections Juvéniles de la Société
Saint-Jean-Baptiste de Québec », Le Jean Baptiste, 1945, p. 29.
En 1945, il existait 13 sections juvéniles dans le diocèse de Québec. Cinq d’entre elles furent créées
avant 1943, année d’implantation des Jeunesses laurentiennes à Québec. Voir: « Section Juvéniles », Ibid.,
p. 45, 47.
Voir: ANQQ, «Dixième congrès annuel de la Société Saint-Jean-Baptiste de Québec, 2 et 3 novembre
1946 », p. 20-22, fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Québec. P412/5.
CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Alphonse Désilets, président de la SSJB de Québec, 26 avril 1946,
Fonds Rosaire Morin, P16/C,25. On pourra également consulter le mémoire qui est attaché à cette lettre.
850 C’est ce qu’explique Rosaire Morin dans: CRLG, Lettre de Rosaire Morin au secrétaire du CPR 3, 3
mai 1946, fonds Rosaire Morin, P16/C,24.
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fi”ent si bien que quelques mois plus tard la fusion avec celui—ci était en marche’1. Dès
lors, les relations avec la Société de Québec ressemblèrent à celles qui existaient avec
d’autres SSJB. Elle offrit notamment certaines sommes aux laurentiens2. Les deux
associations organisaient par ailleurs des manifestations communes, telles des festivités
pour l’adoption du fleurdelisé853. Ce n’est donc pas sans raison que la disparition des
Jeunes Laurentiens s’accompagna aussi d’un déclin très net des section juvéniles dans le
diocèse de Québcc84.
Même si des Sociétés Saint-Jean-Baptiste avait choisi de collaborer officiellement
avec les Jeunes Laurentiens, des difficultés subsistaient quand même. Nous avons vu que
Lorenzo Gauthier était critique à l’égard de Ïa Société à cause dc pressions faites contre la
nomination d’un auxiliaire irlandais. Cela suscita effectivement plusieurs adversaires à la
SSJB85. En outre, certains membres de cette dernière n’étaient pas intéressés par
l’association cadette. Léon Patenaude expliqua que le président dc sa section paroissiale
refusait de reconnaître celle-ci850. Georges Meyers, qui commença à militer dans la
Société Saint-Jean-Baptiste de Trois-Rivières en 1945, nous confia ne s’être jamais
vraiment intéressé aux jeunes, parce que, selon lui, ils manquent de maturité et de
patience pour mener à bien des projets de longue haleine857. À l’exception d’Ottawa,
aucune SSJB ontarienne ne semble avoir eu de contacts avec les Jeunes Laurentiens8D$.
851 Voir CRLG, Lettre de Rosaire Morin au secrétaire du CPR 3, 16 septembre 1946, fonds Rosaire
Mono, P16/C,24.
S2 ANQQ, « Rapport du chef du secrétariat pour l’année 1948—1949 », Fonds Société Saint—Jean—Bctptiste
de Ouébec, P112/5.
ANQQ. « Cahier tic coclure de presse, “L’anniversaire du di-apeau provincial’’, journal non identifié »,
p. 105, foinïs Pierre Gravai, P404105.
Fin 1950, il n’existait plus que deux Sections juvéniles dans l’ensemble de cc dernier. Voir AUL,
« Enquête stir les mouvenients patriotiques de enflasse », p. 3, fonds Adrien Pouliot, P168141115.
C’est ce qu’explique Robert Rurnilly dans Robert Rumilly, J_a Société Saint—Jean—Baptiste de
Moutréal: des patriotes attfleurctelvsé, 1834-1948, Montréal, l’Aurore, 1975, p. 550.86 CRLG, Lettre de Léon Patenaude au président de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal. 23
septembre 1946, p. 3, Fonds J.Z. Léoji Patenaude, P30/2,75.
Entrevue de l’auteur avec Georges Meyers, 24 octobre 2005.
Nous avons consulté le fonds fédération des Sociétés Saint-,Iean-Baptiste de l’Ontario au CRCCF. Nous
avons alors lu plusieurs rapports annuels de SS]3 locales et aucun ne mentionnait les Jeunes Laurentiens. Il
est possible de croire que si les SSJ3 ontariennes n’approchêrent vraisemblablement pas ces derniers c’est
à cause de leur faiblesse organisationnelle. Marcel Martel rapporte en effet qu’elles étaient plutôt pauvres
Marcel Martel, Le deuil il ‘un pais imaginé : réves, bittes et tiéroute du canada français. Les rapports entre
le Québec et la francophonie canadienne (1867-1975), Ottawa. Les presses de l’Université d’Ottawa, 1997,
p. 48. Nos dépouillements de La Feuille d’érable, hebdomadaire de la région de Windsor, nous ont par
ailleurs permis de voir que certaines SSJB ontariennes avaient ds intérêts différents des laurentiens. La
Société de Tecumseh se préoccupait par exemple beaucoup de la fête du 1jui1let, laquelle ne retint jamais
12$
Les cellules locales de la Société étaient apparemment beaucoup plus intéressées par les
section juvéniles. Certaines Sociétés en fondèrent même quelques-unes la même année859.
Les relations entre les Société Saint-Jean-Baptiste et les Jeunes Laurentiens furent
évidemment entachées par les problèmes financiers que connurent ces derniers. C’est en
fait surtout la SSJB de Montréal qui avait prêté certaines sommes. Même si elle appuyait
les laurentiens, elle ne souhaitait pas tout leur donner sur un plateau d’argent. Elle
n’hésitait donc pas à réclamer le remboursement des dettes. Elle proposa au départ
certains arrangements comme verser un montant fixe une fois le mois et sans intérêt860.
Les laurentiens répondaient souvent qu’ils pensaient pouvoir rembourser avec des
activités comme la fête de Dollard et les ventes qu’elle impliquait861. Cela s’avérait bien
sûr insuffisant puisque les dettes s’accumulaient. Morin expliquait donc qu’il espérait
pouvoir les acquitter quand son association en serait capable862. En bonne créancière la
Société se montra plus pressante. En juin 1948, elle envoya une lettre recommandée
demandant un règlement immédiat863. Il est difficile de savoir si elle perdit de l’argent
avec les Jeunes Laurentiens. Ce qui est certain c’est qu’elle n’essaya pas de les sortir du
gouffre. Elle se dit sans doute que ce sauvetage serait trop risqué.
e) L ‘Ordre de Jacques-Cartier
L’Ordre de Jacques-Cartier était une autre association très influente à l’époque des
Jeunes Laurentiens. Elle était une société secrète aux idéaux nationalistes et
traditionalistes. À l’instar des Sociétés Saint-Jean-Baptiste, l’Ordre s’intéressait beaucoup
à la jeunesse. Dans 1 ‘Émérillon, son organe, plusieurs articles furent consacrés à
l’intérêt du groupe de jeunes. Notons quand même que l’Association canadienne-française d’éducation
d’Ontario semble quant à elle avoir eu quelques liens avec les Jeunes Laurentiens. Elle prit connaissance
de leur manifeste, de leurs règlements et de certains Lisons! Construisons!. Ces derniers lui furent en effet
envoyés: CRCCF, fonds Association canadienne-française de l’Ontario, C2/363/3.
C’est notamment ce qu’on fit à Saint-Isidore de Prescott. Voir: CRCCf, « Rapport de la société Saint-
Jean-Baptiste de St-Isidore de Prescott, Ont., pour l’année 1943-1944 », fonds fédération des Société
Saint-Jean-Baptiste de l’Ontario, Cl 9/1/16.
860 ANQM, Lettre du trésorier de l’Agence Duvemay à Rosaire Monn, 25 avril 1946, fonds Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréat, P82/27- 181.
861 ANQM, Lettre de Rosaire Morin au trésorier de l’Agence Duvemay, 29 avril 1946, fonds Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal, P82/27-1 81.
862 ANQM, Lettre de Rosaire Morin à Thomas Bertrand, 12 septembre 1947, fonds Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréat, P82/1 19-1832.
863 ANQM, Lettre de J. Léopold Gagné à Rosaire Morin, 8juin 1948, fonds Société Saint-Jean-Baptiste de
Montréal, P82/1 19-1832.
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l’éducation nationale au moyen des sections juvénilesSt’)4. Avant que les Jeunesses
laurentiennes ne se fassent vraiment connaître par leur expansion, c’est i l’ACJC que
s’intéressa la « Patente », C’est en fait au moment où le groupe de jeunes revint à Son
mandat d’origine que la chancellerie, organe supérieur tic I ‘Ordre, décida qu’il fallait
intervenir. En octobre 194 t, dix lettres furent envoyées à des frères de confiance dans dix
régions différentes865. Rien n’y fit puisque plusieurs des destinataires ne prirent même
pas la peine de répondre à cette missive. La CX fit donc paraître une circulaire
demandant aux membres de fonder une cellule ou un comité régional d’ACJC866. Ce fut
encore une fois vain dans la mesure où fin 1943 cette dernière n’avait que huit cercles867.
Cet échec laissa toute la place pour que l’Ordre de Jacques-Cartier et les Jeunes
Laurentiens établissent certains liens868. Il est difficile de voir quand eurent lieu les
premiers contacts. Léon Patenaude suggère bien que les Jeunesses lauremiennes furent
créées par la société secrète puisque plusieurs dc ses fondateurs étaient des « frères ».
Nous n’avons cependant trouvé aucun indice qui indique que cette fondation émane
d’une directive de ]a chancellerie. il est par contre certain que plusieurs laurentiens furent
effectivement membres de l’OIC. Rosaire Morin, Paul-Émile Robert, Léon Patenaude,
Raymond Bilodeau et Gérard Turcotte étaient autant d’initiés870. Certaines sections,
comme la section Lafontaine, avaient jusqu’à dix des siens dans la « Patente »$71. Il
864 Voir : « Méthode d’éducation ntiona1e sections juvénilçs o, L ‘Émérillon, vol. 10, n° 12, décembre
1939, p. 136-139 et «Pour fonder des sections juvéniles o, L ‘Emérillon, vol. 11, n° 4, avril 1940, p. 50-53.
ANC, Lettres du secrétaire de la CX à divers frères, 15 octobre 1941, Ponds Ordre de .Jacques-C’artiei
MG 28 198, vol. 154, dossier «ACJC 1941-1956 o.
866 CRLG, «Circulaire n° 4O$, sujet t l’ACJC”, 17 novembre 1941 o, fonds .J.Z. Léon PatenLiude,
P30/7,36.
867 C’est ce qui est dit dans AHEC, « Activités de l’ACJC depuis le Conseil Suprême, tenu le 2 février
1942, jusqu’au 16 octobre 1943 o, p. 1, Fonds Esdras Minville, P35.668 Entre 1943 et 1949, la chancellerie a ainsi très peu correspondu avec l’ACJC, cela même s’il en hit
question lors du congrès triennal de 1946. C’est du moins les conclusions qu’on peut tirer des consultations
des dossiers du fonds Ordre de Jacques-Cartier des Archives nationa1s du Canada concernant la vieille
association de jeunes nationalistes. Voir ANC. Fonds Ordre de Jacques-C’artier, MG 28 198, vol. 154.
869 Voir Raymond Laliberté, op. cit., p. 19.
Ces noms sont en effet mentionnés dans’. Roger Cyr, La Paterne t toits les secrets de lct ‘maçonnerie
canadienne—fion çaise, I ‘Occire de Jacques—Cartier, Mentréal, Les Editions du Jour, 1964, p. 63, 90 et 106.
Nous avons préféré ne pas consulter les listes de membres officielles de l’Ordre, constatant leur ampleur et
les démarches relativement complexes qu’il faut entreprendre pour ce faire. Nous ne savons donc pas en
quelle année ces personnes furent effectivement initiées.
87! ANC, Lettre de Léon Pateuaude à la CX, sans date, Ponds Occire de Jacqctcs-Cirtier, MG 23 198. vol.
45, dossier « Jeunes Lauucntiens, 1943-1949 o.
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semble bien tiie plusieurs lutirentiens d’OfltUrio en uient été çgulement mcmhres57.
Morin confia que sur les 400 dirigeants que comprenait le groupe de jeunes en 1948, près
de 375 étaient également adhérents de la société secrète873. C’est peut-être pourquoi les
lam-entiens utilisèrent certaines directives de l’Ordre dans leurs publications. Une des
circulaires de ce dernier sur le recnttement874 est ainsi presque intégralement copiée dans
Lct Vérité, bulletin officiel des Jeunes Laurentiens875. La provenance n’est bien sûr pas
indiquée. Il n’est pas étonnant dans ce contexte que T.D. Bouchard, dans sa dénonciation
de l’Ordre de 1944, mentionne les Jeunes Laurentiens comme en étant une de ses
créaturest7t).
Les premiers contacts entre les Jeunesses Lattt-entiennes et la chancellerie remonte
en fait au moins à 1943. Morin écrivit alors pour demander des informations sur des
personnes membres de son organisation ou de l’Éveil féminin877, Les relations furent de
plus en plus cordiales à mesure que les laurentiens prenaient de l’ampleur. La
chancellerie tint en fait à être informée des activités du groupe de jeunes878. Début 1946,
elle décida de publier un mot d’ordre demandant d’appuyer les Jeunes Laurentienst79.
Cela leur fut certes bénéfique880, mais créa des rancoeurs chez des partisans de l’ACJC.
La CX défendit cependant sa décision881. Rosaire Morin voulut quant à lui se rapprocher
de la chancellerie, essayant même de soutirer des directives s’adressant spécifiquement
872 C’est notamment le cas de Lucien Harper qui devint même chancelier quelques années après son
passage dans les Jeunes Laurentiens. Voir: Roger Cyr, op. cit., p. 41.
Raymond Laliberté, op. cit., p. 244.
Montiéal, CRLG, « Circulaire générale n° 477, “Recrutement méthodique’’, 27 mai 1947 », p. 1, fonds
IZ. Léon Patenaude, P3 0/2,3.
ANC, «“Le recrutement”, La Vérité. vol. 5, n” 3, avril 1949, p. 9-10 », fonds Ordre de Jaequcs-Cartier,
MG 2$ 19$, vol. 45, dossier «Jeunes Laurentiens, 1943-1949 ».
Allégation qui fut bien sûr vertement nié par Marcel Caron, alors président du groupe de jeunes. Voir
Rayrnond Laliberté, o1’,. cit., p. 25-27.
ANC, Lettre de Rosaire Morm au secrétaire de la CX, 17 décembre 1943, fonds Ordre de Jaecjues
Cartier, MG 28 19$, vol. 45, dossier « Jeunes Laurentiens, 1943=1949 n.
b78 C’est notamment pourquoi elle se faisait envoyer des exemplaires de La Vérité. Voir :ANC, Lettre dti
secrétaire adjoint de la CX à Paul-Etnile Rohert, 17 avril 1945, fondv Ordre d .Jacques-Ctrlier, MG 2$
198, vol. 45, dossier « correspondance Jeunes Laurentiens 1943-1947 ».
SiS CRLG, « Cirttl aire 0 A 5, “Pour une association nationale de jeunes’’, 16 janvier 1946 o, Fonds J.Z.
Léon Patenaude, P30/2,3.
880 Quelques semaines après la publication du mot d’ordre, Rosaire Mono confiait avoir reçu une trentaine
de demande de renseignements. Voir : ANC, Lettre de Rosaire Morin à Edgar Tissot, 8 février 1946, Ponds
Ordre de Jacques-Cartier, MG 2$ 198, vol. 45, dossier « correspondance Jeunes Laurentiens 1943-1947 n.
881 On réfuta ainsi point par point les objections d’un « frère » qui écrivait ses raisons de préférer l’ACJC
quelques jours après la publication du mot d’ordre t ANC, Lettre du secrétaire de la CX à tin frère de la XC
n° 1 d’Ottawa, 11 février 1946, Ibid.
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aux Jeunesses 1aurentiennes2. L’Ordre çontinua donc à appuyer ces dernières. Il fit
paraître des mots d’ordre demandant de les soutenir dans cettaines de leurs activités883.
Début 1947, durant la campagne de souscription publique des laurentiens, une autre
circulaire fut publiée pur la société secrète884.
PIusiurs membres de la « Patente » s’intéressèrent aux Jeunes Laurentiens. C’est
notamment le cas de certains adhérents d’importance. Napoléon Piotte, qui fui chancelier
et qui a cofondé Roua, fut présent à bon nombre dc réunions du groupe de jeunes885. Il
alla également rencontrer Mgr Léger qui avait des griefs envers cc dernier et lui fit
changer d’avis886. Fernand de Haeme, une autre personne qui fut chancelier de l’Ordre,
était également très proche des Jeunesses laurentiennes. En 1945, ii donna au moins deux
conférences pour celles-ci887. Les frères de moindre niveau aidèrent également. Il fut bien
décidé dans certaines communderies de contribuer financièrement à leurs oeuvres888. Les
membres de l’Ordre de Qitébec conseillèrent Morin dans sa demande de souscription au
gouvernement provincial. Le président de l’association de jeunesse avait envoyé une
première lettre plus ou moins maladroite. Les frères lui dirent que cette missive pourrait
être ignorée s’il écrivait ce qu’on lui dit883. Cela fut toutefois inefficace comme on le sait.
ANC, Lettre de Rosaire Morin au secrétaire de la CX, 10 octobre 1946, Ibid.
Nous traiterons de I’appm de l’Ordre à certaines activités des Jeunes Laurentiens au prochain chapitre.
CRLG. e Circulaire générale n° 471, “Sujet Nos jeunes t un écueil à éviter, un choix à faire ‘‘, 25
février 1947 », fonds ].Z. Léon Patenaucie, P30!2,3.
88) 11 donna notamment des conférences durant la première semaine de formation du mouvement et présida
des comités d’études lors du 3 congrès national. Voir : CRLG, « Première semaine d’étude de la Jeunesse
laurentieirne, 1946 », p. 5-6 et « Les Jeunesses laurentietmes, 3’ congrès national tenu à Montréal, les 21—
22-23 septembre 1945 », p. 22, Fonds J.Z. Lon Putenaude, P30/4,23.886 ANC, Lettre de Napoléon Piotte au secrétaire adjoint de la CX, 11 mars 1946, Fonds Ordre de Jctcques
cartier, vol. 36, dossier « Chancelier Piotte, Napoléon ». Cette rencontre eut lieu à Va]leyfield en présence
de Mgr Langlois le jour m3me où cette lettre fut écrite. Nous avons contacté les archives dci diocèse de
Valleyfleld et il ne semble plus rester trace de ce qui fut alors discuté. Nous ne savons donc pas en quoi
consistait exactement les griefs de Mgr Léger.
887 C’est ce que dit Rosaire Morin dans : CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “Pour la Vérité”, 23
septembre 1945 », p. 6, fonds Rosaire Morin, P16/C,34. De Haerne était alors présenté comme un gérant
de La Sauvegarde, le président de l’APCV et le fondateur de l’Achat chez nous. On a déjà dit qu’il fut
également directeur de La Boussole. On peut d’ailleurs penser que c’est gréce à lui si les Jeunes
Laurentiens approchèrent ce journal.
“ Voir, par exrmple t CRLCi, « Rapport de la XC Louis-Riel, nr90, janvier à mars 1947 n, Fonds J.Z.
Léon Patenatuie, P30/2,41. 7$ furent ramassés et envoyés aux Jeunes Laurentiens dans cette commanderie.
Un représentant du CPR d Québec était relativement proche du gouvernement et c’est ce qui permettait
cela. Voir:CRLG, Lettre du secrétaire du CPR 3 à Rosaire Mutin. 21décembre 1946, Fonds Rosaire
,4’Jorin. P1ù/C,24.
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La branche québécoise de la société secrète soutint également les laurentiens dans leur
démarche auprès du conseil Honoré-Mercier890.
L’Ordre de Jacques-Cartier finit éventuellement par se détourner des Jeunes
Laurentiens. Comme il se tenait informé de leurs activités, il l’était également de leurs
difficultés. Plusieurs requêtes de souscription parvinrent en fait à la direction de la
«Patente ». Morin essaya même de vendre certains articles à fleur de lys inclinées à la
chancellerie89’. Celle-ci s’inquiéta du nombre répété de demandes892. C’est notamment ce
qui fit qu’un article de L ‘Émérillon finit par être consacré à l’absence d’organisations de
jeunesse efficace en dehors des sections juvéniles de la SSJB893. Ce texte suscita des
remarques très amères de Rosaire Morin. Il écrivit une lettre au périodïque où il expliqua
regretter la collaboration des aînés, nécessaire selon lui à tout mouvement de jeunesse. Il
déplora également le fait que plusieurs laurentiens furent drainés vers l’Ordre et coupés
de leur mouvement d’origine894. Devant la réponse qu’on lui fit, le futur directeur de
L ‘Action nationale sembla accepter l’échec des Jeunes Laurentiens89. Les tractations de
Léon Patenaude pour faire reconnaître l’ACJC allaient enfoncer le dernier clou dans le
cercueil.
fi Le Comité permanent de la survivancefrançaise en Amérique
Le Comité permanent de la survivance française en Amérique était une
association dont l’objectif premier était la défense des Canadiens français. Il était
composé d’individus influents provenant d’autres organisations d’importance896. À
$90 Le secrétaire du CPR de Québec était apparemment en très bons termes avec le conseil de direction de la
SSJB locale. Il tint notamment Rosaire Moi-in au courant des opinions et des actions de Jules Falardeau,
directeur du Conseil Honoré-Mercier. Voir: CRLG, Lettre du secrétaire du CPR à Rosaire Morin, 21
mai 1946, Ibid
891 ANC, Lettre de Rosaire Morin au secrétaire de la CX, non daté, mais nécessairement après le 21janvier
1948, fonds Ordre deiacques-Cartier, MG 2$ 198, vol. 45, dossier «Jeunes Laurentiens, 1943-1949 >.
892 Certaines lettres pour obtenir une subvention se virent amsi gratifier d’une remarque au crayon
indiquant que c’était la deuxième en peu de temps. Voir, par exemple: ANC, Lettre de Rosaire Morin à
“cher patriote”, sans date, Ibid
‘
«La part de notre jeunesse : il faut assurer la relève », L ‘Emérillon, vol. 1$, n° 10, décembre 1949, p. 2-
3.
ANC, Lettre de Rosaire Moi-in à L’Émérillon, 31 décembre 1949, fonds Ordre de ]acques-Cartier, MG
28 19$, vol. 128, dossier « Jeunesse (association et clubs de), 1949-1950 ».
Moi-in se demanda en effet si son organisation était toujours opportune. Il proposa alors la création d’un
«comité de propagande » pour la jeunesse. Voir : ANC, Lettre de Rosaire Morm au secrétaire de la CX, li
janvier 1950, Ibid
Sur le comité permanent de la survivance française on pourra consulter: Marcel Martel, op. cit., 203 p.
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l’instar des $SJB et de l’Ordre, il s’intéressait à la jeunesse. Il contribua par exemple à la
fondation de certains groupes de jeunes en milieu minoritaire, tel le Club DesOrmeaux à
Toronto897. Les Jeunes Laurentiens collaborèrent très tôt avec le Comité. Ils participèrent
à ses campagnes pour la presse acadienne898. En 1942, sans qu’on sache pourquoi, ils lui
envoyèrent une lettre de félicitations899. Le futur Conseil de la vie francaise, après des
pressions de Lionel Grouix et des consultations auprès d’évêques, décida d’appuyer le
projet d’une fête de la Saint-Jean-Baptiste des Jeunes lancé par les Jeunesses
laurentiennes900. C’est entre autres ce qui fit qu’on pensa inviter Adrien Pouliot, qui
occupait alors un poste de direction dans le Comité permanent de la survivance française
en Amérique, au congrès national de 1 9459
Début 1946, constatant la vitalité du groupes de jeunes, l’association aînée décida
de l’appuyer officiellement902. La coopération entre les deux organisations fut dès lors
plus ouverte. Paul-Émile Gosselin, secrétaire du Comité permanent, donna ainsi une
conférence lors de la semaine de formation des laurentiens en 1 94$903 Certaines sections
laurentiennes, celle de Sudbury par exemple, décidèrent également de contribuer à la
vente des calendriers de la survivance française904. Nous ne savons pas comment cessa la
collaboration. Ce qui est certain, c’est qu’au début de 1950 le futur Conseil de la vie
française étudia les principaux groupes de jeunesses au Canada français. Il émit alors
quelques recommandations sur l’opportunité de créer une organisation de jeunesse
vraiment efficace905. Il décida finalement d’appuyer l’ACJC et fit par la suite sa part dans
Voir: « Nouvelles de Toronto : activités sociales des jeunes », La feuitled ‘érable, 28 décembre 1944,
p. 9. Nous n’avons trouvé aucune autre information concernant ce club au cours de nos recherche.
Nous développerons ce sujet au prochain chapitre.
CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 1$ décembre 1942, fonds
Rosaire Morin, PI 6/C,6.
°° AUL, <t Procès-verbaux des réunions du Comité permanent de la survivance française en Amérique,
1941-1943 », p. 425, Fonds Adrien Pouliot, P168/4/1/2.901 A cause d’un banal changement d’adresse, Pouliot ne reçut toutefois pas les invitations à temps et ne put
se présenter au congrès. Voir: AUL, Lettres échangées par Rosaire Morin et Adrien Pouliot, 4 septembre
1945 au 12 octobre 1945, Fonds Adrien Pouliot, PI 68/4/2.902 C’est le frère Antoine Bemard, C.S.V., qui proposa l’idée lors d’une réunion du Comité : AVQ,
« Procès-verbaux olographes des réunions du Comité permanent de la survivance française en Amérique,
vol. 6, octobre 1946 à décembre 1946», p. 81, 15janvier 1946, fonds Conseil dela viefrançaise en
Arnérique, P52-02B/632-02.
90.’
<t Les Jeunesses Laurentiennes : clôture de la semaine de formation tenue à Québec du 21 au 27juin »,
Le Devoir, 5juillet 1948, p. 9.904
<t La Jeunesse Laurentienne », Le Devoir, $ mars 1947, p. 9.905 Voir: AUL, « Les groupements patriotiques de jeunesse », fonds Adrien Pouliot, p 168/4/1/5.
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la création de l’Association de la jeunesse canadienne-française. Il appuya finalement
celle-ci pendant plusieurs années900.
g) Les Jeunes Laurentieits et ici politique partisane
Nous avons vu que les Jeunes Laurentiens étaient méfiants et dénigraient la
politique partisane. Toutefois, cela n’empêcha pas certains de leuts membres de s’y
engager. Certains partis ou politiciens étaient en effet mieux vus que les vieux « rouges >
et « bleus ». Ce qui est certain, c’est que de tout temps les Jeunes Laurentiens interdirent
à leurs dirigeants de se porter candidats lors d’une lutte électorale. Ils devaient d’abord
donner leur démission907. On disait, par contre, que « tout membre, en tant qu’individu,
quel que soit le rang qu’il occupe clans l’association, a le droit d’exercer ses activités au
sein d’un groupement politique {. . j908 ». Les règlements de l’association spécifiaient
qu’un membre de la base avait le droit dc se présenter pour un parti909. Les Jeunesses
laurentiennes entretinrent en fait plusieurs lien s avec divers mouvements politiques
nationalistes.
L’association collabora en certaines occasions avec la Ligue pour la défense du
Canada. Elle fit en fait plusieurs conférences avec elle en 1942 et 1943910 De nombreux
contacts furent alors très certainement effectués. Les laurentiens pouvaient également
demander des brochures ou des mots d’ordre à la Ligue91 1• Certaines personnes pensaient
même que les deux organisations étaient liées. Un étudiant s’étonna ainsi qu’un don à la
Ligue ne fut pas accompagné de l’émission d’une carte de membre des Jeunes
Laurentiens9t2
Paul-Émile Gosselin, Le Conseild la i’ieïnçaise, Quéhec, Les éditions Fer]and, 1967, p. 46-47.907 CRLG « Procès-veibaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 7 novembre 1944, Fonds Rosaire
Morin, Pi 6/C,6.
908 Raphal Beaudette, «Le comité politique “la politique chez les Jeunes Laurentiens’’ », Lisons!,
Construisons!, vol. 2, n° 1, mars 1945, P. 32.909 CRLG, e Règlements des Jeunesses laurentiennes >, p. 2, fonds J.Z. Léon Pcttenaude, P30/4,22.
910 Au moins cinq conférences furent tenues conjointement par les deux organisations. Voir t Le Devoir, 9
avril 1942, p. 2 ; 16 avril 1942, p. 9 ; 17 avril 1942, p. 6 ; 11 mars 1942, p. 4 et 22 février 1943, p. 2.
CRLG. Lettre de Armand Beaucage â la ligue pour la défense du Canada. 7 novembre 1942, fonds
Ligue pour la défense du Canada, P6/C,8 et Monfréal, CRLG « Procès-verbaux des réunions du conseil
central, 1942-1945», 23octobre 1942, fonds RoscureMotin. P16/C,6.
912 CRLG, Lettre de Bernard Janelle à la ligue pour la défense du Canada. 20 avril 1942, Fonds Ligue pour
ht fléfense du C’anada, P6IC,8.
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La Ligue pour la défense du Canada appuya les Jeunesses laurentiennes. Plusieurs
de ses membres éminents furent invités au lancement du manifeste de ces dernières.
Maxime Raymond, Paul Gouin, André Laurendeau et Jean Drapeau étaient présents lors
de cette cérémonie913. Jean-Baptiste Prince, président de la Ligue, présida en outre un
jury lors d’un débat du groupe de jeunes914. Tout cela n’empêcha toutefois par les
laurentiens d’être parfois critiques envers les agissements du mouvement ami. Raphaêl
Beaudette protesta, par exemple, contre le fait que la Ligue parlait politique, alors qu’une
assemblée conjointe ne devait traiter que du travail nocturne des femmes915.
Il n’est pas étonnant dans ce contexte de voir que plusieurs laurentiens
participèrent à l’aventure du Bloc populaire dans ses débuts. Maxime Raymond fut en fait
très tôt apprécié par les Jeunes Laurentiens. Dès 1941, Raphaèl Beaudette lui envoya une
lettre de félicitations pour son attitude face à la conscription9’6 Un an plus tard c’est
Rosaire Morin qui l’assurait de «[son] plus entier concours917 ». Cet appui se continua
bien évidemment avec la création du parti. C’est même Paul-Émile Robert qui fut le
fondateur de l’association jeunesse du Bloc. Cela alors même qu’il occupait un poste de
direction dans les Jeunes Laurentiens918. D’après Paul-André Comeau, Robert fut très
actif dans le Bloc populaire à Montréal919. Il fut notamment un des «directeurs» d’une
des premières assemblées du parti920. Son nom figura longtemps dans les «amis» du
journal Le Bloc, alors qu’il était redevenu président des Jeunes Laurentiens921.
913
«Les Jeunes Laurentiens présentent leur manifeste », Le Devoir, 3 décembre 1942, p. 2.914
«Les Jeunes Laurentiens au Gésù », Le Devoir, 11janvier 1944, p. 4.915 Voir: CRLG «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 26 février 1943, Fonds
Rosaire Morin, P16/C,6.
916 Voir: CRLG, Lettre de Raphaèl Beaudeffe à Maxime Raymond, 9 mai 1941, Fonds Maxime Raymond,
P3/A,60.
917 CRLG, Lettre de Rosaire Morrn à Maxime Raymond, 9 septembre 1942, Fonds Maxime Raymond,
P3/C,222.
918 Dans nos recherches, nous n’avons trouvé aucune documentation traitant des liens entre les Jeunes
Laurentiens et les «Jeunes Blocs ». ii n’existe en fait que très peu de documentation sur le Bloc populaire
canadien junior. S’il publia Nouvelle Laurentie, un journal, seul son manifeste subsiste encore: Manifeste
du Bloc Populaire Canadien Junior, s.l., s.d., 8 p. Nous savons également qu’un certain René Pouliot était
secrétaire de l’organisation. Voir: «Appel à la jeunesse en faveur du Bloc populaire canadien », Le Devoir,
14 décembre 1943, p. 9.
919 Paul-André Comeau, Le Bloc populaire: 1942-1948, Montréal, Québec/Amérique, 1982, p. 465.920
«Le Bloc populaire canadien : une foule énorme applaudit les nombreux orateurs, dont M. Raymond le
premier », Le Devoir, 28janvier 1943, p. 6.921 Voir, par exemple: «Les amis du journal », Le Bloc, 14 décembre 1945, p. 5.
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Léon Patenaude devint aussi membre du « Bloc populaire canadien Junior ». ii
s’engagea dans le parti nationaliste avant même d’adhérer aux Jeunes Laurentiens. Sa
demande d’adhésion aux «.Teunes Blocs» date du 14 janvier 1943922. On lui demanda
ainsi de travailler à la campagne électorale de Montréal-Cartier en juillet de la même
aimée923. C’est seulement le 1° octobre 1943 que la section Lafontaine des Jeunes
Laurentiens, présidée par Patenaude, tint sa première réunion924. Sans en être sûr, on peut
émettre l’hypothèse qu’il connut les Jeunes Laurentiens par l’entremise du Bloc
populaire. Patenaude continua à être actif dans celui-ci, puisqu’il participa à la campagne
électorale de 1944. Des laureutiens lui reprochèrent toutefois cet engagement et il dut le
défendre dans une lettre aux membres de sa section. Il expliqua alors que les laurentiens
qui appuyèrent le Bloc populaire le firent en leur nom personnel. Il ajouta qu’il ne reçut
aucun argent pour la campagne qu’il fit au côté de Jean Drapeau. Aucune rémunération
ne lui fut donnée pour ses discours925.
Les problèmes que connut le Bloc populaire avec Philippe Hamel, René Chalouit
et Paul Gouin926 intéressèrent les laurentiens. Maurice Côté écrivit une lettre à Paul
Gouin pour lui signifier qu’il l’admirait et l’appuyait927. Rosaire Morin envoya quant à lui
des lettres à Philippe Harnel pour tenter de le réconcilier avec le parti. Il expliqua alors
que les divisions étaient en train de faire « [perdre] confiance totalement en la
politique928 ». Le futur président des Jeunes Laurentiens fit également au moins un
discours potir le Bloc. En novembre 1944, il parla ainsi pour dénoncer les politiciens qui
n’agissaient pas dans l’intérêt de Dieu et la Patrie929.
Le Jeune Laurentien qui s’impliqua le plus dans le Bloc populaire est
certainement Raphal Beaudette. Ce dernier présida un comité d’étude sur les tactiques
922 Vojr : CRLG, Lettre de Léon Patenaude au Bloc populaire canadien, 14 janvier 1943, Fonds ]Z. Léon
Patenattde, P30/3,3.
923 CRLG, Lettre de René Pouliot à Léon Patenaude, 17juillet1943, Fomis ].Z. Léon Patenctude, P30/3,3.
924 CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la section La fontaine, octobre 1943 », fonds J.Z. Léon
Patenaude, P30/4,4.
92 Voir: CRLG, Lettre de Léon Patenaude, 10 août 1944, Fonds JZ. Léon Patenctucle, P3014,17.
926 On se référera à ce sujet : Paul-André Comequ, op. cit,, p. 236-250.927 ANC, Lettre de Maurice Côté à Paul Gouin, 4 avril 1944, fomis Pat,? Gouin, MG 27 111 Dl, vol. $0,
dossier «correspondance A-C ».
928 AUL, Lettre de Rosaire Mono à Philippe Harnel, 31 août 1943, fonds Philippe Hamel, Pi 60/8,20.
929 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “Assemblée publique du Bloc populaire au stade”, 3 novembre
1944 », fonds Rosaire Morin, P16/J,4.
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de J.-A. Cardin au congrès du parti de février 1944°. Il prononça par ailleurs des
discours à plusieurs de ses assemblées publiques931. Il fit si bien qu’il fut candidat aux
élections provinciales de 1944932, mais fut largement battu933. Beaudette quitta les Jeunes
Laurentiens en septembre 944. Il continua toutefois à militer dans le Bloc populaire.
En témoigne d’ailleurs un échange de lettres avec Maxime Raymond935. Aux élections
fédérales de 1945, il travailla pour Camilien Houde, qui briguait les suffrages dans son
ancien comté936.
Le Bloc ne se prononça jamais, à notre connaissance, sur les Jeunes Laurentiens.
Dans les pages de son journal, il y a tout au plus un compte-rendu de leur deuxième
congrès937. Il semble cependant qu’il circulait une rumeur voulant qu’André Laurendeau
ait dit regretter l’appui des laurentiens à son parti938. Il y en a fait trois seuls moments
dans toute l’histoire des Jeunesses laurentiennes où des politiciens participèrent
directement aux activités du mouvement. Nous avons parlé plus haut du lancement du
manifeste. Il semble également que René Chaloult participa à des soupers conférence
avec les laurentiens de Québec939. Adhémar Raynault, alors maire de Montréal, prit par
ailleurs part au congrès général de 1944. Il donna alors de brèves directives au groupe de
jeunes qui furent retransmises par Radio-Canada. Il leur conseilla d’étudier et les
encouragea à continuer dans la voie entreprise940. C’est cet appui qui porta Morin à
930 AUL, «Bloc populaire canadien: samedi 5 février 1944, dimanche 6 février 1944 », p. 6, fonds
Fhiltppe Hamel, P160/B,20.
931 Voir, par exemple: «Le Bloc populaire canadien à l’Assomption et à Saint-Jacques de Montcalm », Le
Devoir, 6 mai 1944, p. 3.
932 On consultera notamment à ce sujet: «M. Raphaèl Beaudette inaugure sa campagne », Le Devoir, 18
juillet 1944, p. 6. Notons que Paul-Emile Robert était conférencier lors de la réunion tenue pour lancer cette
campagne.
Il obtint environ 6800 voix et arriva derrière le candidat de l’Union nationale et le candidat du Parti
libéral. Voir: «Les détails connus du scrutin d’hier », Le Devoir, 9 août 1944, p. 10.
Il fit en effet ses adieux au mouvement lors de la réunion du conseil central tenue le 29 septembre 1944:
CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 29 septembre 1944, Fonds Rosaire
Morin, P16IC,6.
CRLG, Lettres du 4, 6 et 11 avril 1945, fonds Maxime Raymond, P3/C,35.
936
«La “dernière heure”.., politique», Le Devoir, 18 mai 1945, p. 3.
«Le deuxième congrès des jeunes Laurentiens », Le Bloc, 30 septembre 1944, p. 6.
C’est du moins une idée que lancèrent des pro-ACJC voulant dénigrer les Jeunes Laurentiens. Voir:
CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Arduino d’Apolonia, 9 mars 1946, fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,23.
C’est ce que nous raconta l’abbé Léonce Bouchard, qui fut organisateur régional de Québec. Entrevue
de l’auteur avec l’abbé Léonce Bouchard, 3 avril 2006. Nous n’avons trouvé aucun document qui
permettrait de vérifier à combien de reprises cela eut lieu ou même s’il y eut bien de telles soirées.)40 Voir: ANQM, «Discours d’Adhémar Raynault, “Les Jeunes Laurentiens”, 23 septembre 1944 », Fonds
Adhémar Raynault, P309-l/1-12.
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envoyer une lettre à Raynault, lorsque celui-ci fut défait aux élections municipales de
1944. Il lui dit alors qu’il valait mieux être vaincu que « d’être victorieux en laissant une
réputation de comédien digne de jouer au théatre “National” avec “La Poune”94’ ». Il
semble en effet que la campagne que mena Camilien Houde fut assez émotive942.
Le degré d’engagement politique laissé aux Jeunes Laurentiens changea avec le
temps. Les laurentiens coupèrent éventuellement l’essentiel des liens avec le Bloc
populaire. La réunion du comité général du 8 avril 1945 vint en outre changer certaines
orientations. On décida alors que le mouvement ne devait plus
supporter d’une façon directe ou indirecte, un parti politique engagé ou non dans une lutte
électorale, à moins que ce parti combatte un adversaire dont la doctrine serait
catégoriquement condamnée par l’Église943.
Il fut également décidé que les membres ne pourraient plus s’engager en politique
partisane. Ils pouvaient tout au plus appuyer qui bon leur semble, mais sans se présenter.
Les dirigeants continuaient à être obligés de démissionner avant de briguer les
suffrages944. Morin expliqua par la suite que ce fut une excellente décision. Il dit que
certains s’orientaient au départ «vers la haute politique945 ». Ils tentaient de solutionner
les problèmes des autres, «de travailler sur les problèmes de la génération qui nous
précède946 ». Le changement porta alors les Jeunes Laurentiens à «voir nos vies, notre
milieu et nos problèmes de jeunes947 ». Le président conclut en affirmant que cette
décision avait permis au mouvement de se développer «d’une façon presque
prodigieuse948
Cette nouvelle orientation des Jeunes Laurentiens, ne fit pas en sorte qu’ils se
désintéressèrent complètement de la politique. Fidèles à leur principe d’appuyer tout ceux
qui pouvaient promouvoir leurs idées, ils offrirent de temps à autres des félicitations à
941 ANQM, Lettre de Rosaire Monn à Adhémar Raynault, 12 décembre 1944, Fonds Adhémar Raynault,
P309-l/l-6.
942 On pouna consulter les mémoires d’Adhémar Raynault à ce sujet: Adhémar Raynault, Témoin d’une
époque, Montréal, Editions du Jour, 1970, P. 172-175.
CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes : comité général, 8 avril 1945 », p. 13, Fonds JZ. Léon
Fatenaude, P30/4,23.
Voir : Ibid.
CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Pour la vérité”, 23 septembre 1945 », p. 3, Fonds Rosaire Morin,
Pi 6/C,34.
946 Ibid
Ibid.
948 Ibid.
39
certains députés. Ma urice Duplessis, qui avait défendu l’autonomie provinciale, obtint
ainsi leurs remerciements. On ajouta que « les Jeunesses laurentiennes attendent donc de
l’honorable premier ministre de celte province qu’il continue à montrer de la fenueté et
de la clairvoyance940 ». Le ministre de la colonisation reçut les congratulations de groupe
de jeunes environ au même moment950. Quelques années plus tard, c’est René Chalouit
qu’on félicita avec ardeur pOLll sa réélection de 1948. André Robitaille, organisateut
régional de Québec et responsable national au central, lui fit savoir que « vous
continuerez donc à être le porte-parole des nationalistes à la chambre des députés, et ainsi
l’homme dc confiance de beaucoup de personnes et surtout dcjeunes9 ».
* * *
Les Jeunesses laurentiennes se dotèrent d’une organisation à la fois pratique et
complexe. Elles adoptèrent tin fonctionnement interne pyramidal et oligarchique. C’était
aux dirigeants, réunis dans le conseil central, que revenaient les tâches qui avaient le plus
d’impact sur la vie du mouvement. Ce sont eux qui prenaient tes décisions les plus
importantes et orientaient l’action dans le sens qu’ils souhaitaient. Les membres étaient
quant à eux essentiellement réunis dans des sections paroissiales. Ils y passaient
l’essentiel de leur temps à étudier et fraterniser par des activités récréatives et sociales. Il
leur était également demandé tIc prendre des initiatives sur le plan local. C’est la
croissance accélérée du mouvement qui le plongea dans un endettement causant
finalement sa perte. Cette expansion lui permit cependant de retenir l’attention de
plusieurs individus ou organisations ayant des objectifs plus ou moins semblables aux
siens. Des personnalités et institutions nationalistes en vue s’intéressêrent de fait aux
Jeunes Laui’entiens. Sauf l’ACJC, leur rivale, elles les appuyèrent de multiples façons. La
plupart fournirent l’aide la plus importante alors que le groupe de jeunes était à son
apogée et le délaissèrent à mesure qtte ses difficultés s’aggravaient. Voilà donc clans quel
contexte et sur quelles hases les Jeunesses laurentiennes purent se lancer dans l’action.
« Les résolutions adoptées pat- tes Jeunesses laurentiennes l’autono!nie provinciale ». Le Devoir, 22
octobre 1946, p. 7.
« Les Jeunes Laurentiens félicitent l’hon. Bégil4 », Le Guide, 7 novembre 1946, p. 5.
ANQQ, Lettre de André Robitaille à René Chaloult, 29 juillet 1948, Fo,uLv René thalouit, P65912-
2.2.1.1
Chapitre 4
LES JEUNESSES LAURENTIENNES EN ACTION
Les Jeunes Laurentiens étaient une oranisation visant à promouvoir certaines
idées. Ils ne se contentaient pas d’énonciations abstraites. Ils travaillèrent dans le concret
et cherchèrent à mettre ces idéaux en application autant que possible. Le mouvement se
consacra de fait très tôt à la poursuite concrète de ses objectifs idéologiques. Les
différents points de son programme de relèvement économique, tels achat chez nous et
syndicats d’épargne, étaient autant d’éléments sur lesquels il devait travailler réellement.
Différents moyens furent égalemeni: mis de l’avant l)OUf tenter de franciser un
enviroirnement jugé par trop anglo-saxon. C’est aussi à tout un programme de
célébrations et de fêtes patriotiques que l’association se consacrait. La fête de Dollard fut
ainsi une des activités qui l’occupèrent le plus.
Les laurentiens n’hésitèrent pas à se servir des pouvoirs publics pour faire avancer
certains impératifs idéologiques. ils tentèrent en cait à plusieurs reprises de défendre ou
servir une cause particulière en cherchant le concours des autorités légalement
constituées. Les Jeunes Laurentiens devenaient dès lors un groupe d’intérêt. Non
seulement ils appuyèrent nombre de campagnes lancées par d’autres associations, mais
encore ils y participèrent. Ils en lancèrent parfois eux-mêmes certaines. En d’autres cas,
ils prirent le rôle de meneur dans des actions collectives d’abord commencées par
d’autres. C’est notamment ce qui arriva avec les demandes répétées pour que le Québec
adopte officiellement le fleurdelisé.
Nous traiterons donc plus particulièrement ici des différentes actions entreprises
par les Jeunesses laurentiennes. On s’attardera d’abord à la mise en pratique de leur
idéologie. Nous verrons ce qu’ils firent pour concrétiser les éléments les plus facilement
réalisables de leur système de pensée. Notre attention se portera ensuite vers les activités
du mouvement en tant que groupe d’intérêt. Les campagnes et les activités de pression
auxquelles il participa ou qu’il entreprit nous intéresseront alors.
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1 Le mouvement et la mise en pratique de son idéologie
Les Jeunes La.urenticns veillèrent évidemment à réaliser leur programme. Ils
portèrent leur attention sur tout ce qui pouvait être fait sans trop de difficultés et s’y
attelèrent ensuite. Certains idéaux économiques furent constamment appliqués. Ils
employèrent également divers moyens pour rendre leur univers immédiat l)luS canadien-
français. C’est enfin à des méthodes pour favoriser la fierté chez leurs compatriotes, telles
différentes fates, qtt’ ils s’ attardèrent.
a) Lct praticue des idéaux économiques
Les Jeunes Laurentiens commencèrent dès leur création à mettre en oeuvre les
principes économiques qui leur étaient chers. C’est bien sûr aux éléments formant la base
dti système de pensée qu’ils se consacrèrent le plus. Ils tentèrent notamment d’instaurer et
de favoriser certains éléments fondamentaux du coopératisme. Des souscriptions furent
ainsi organisées pour acheter des parts de l’Union économique dhabitation9D2. Ce sont
cependant les activités concernant les caisses poptdaires qui occupèrent surtout le
mouvement. Les membres étaient bien sûr invités à faire partie de telles institutions. Dès
1941, Marcel Caron et Paul-Érnile Robert occupaient des postes de direction dans la
caisse Sacré-Coeur dc Jésus à Montréal. Le premier en était secrétaire gérant et le second
commissaire953. Cette caisse connut tme expansion qui fut en partie attribuable aux
Jeunes Laurentiens. À l’époque où Caron et Robert étaient engagés dans sa direction, on
expliquait qu’elle avait augmenté son nombre de sociétaires de Quelques années
plus tard, on disait qu’elle avait presqtie doublé ses actifs en l’espace de six mois. «Cette
augmentation était due en raison de 72% d’influence émanant des Jeunes
Laurentiens955 », se vantait-on.
Les laurentiens ne s’intéressèrent évidemment pas qu’à cette caisse. Plusieurs
furent actifs dans la direction de caisses populaires à d’autres endroits. Julien Chevalier,
directeur du comité national de la section Montréal-Sud, était secrétaire de la caisse dti
952 Ces parts furent achetées lors d’une visite de cette coopérative effectuée lors du congrès général de
1943. Voir : «Congrès des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, 27 septembre 1943, p. 2.
Marcel Caron, <(Caisse Populaire du Sacré—Cœctr n, chez nous, vol. 2, n° 5, juillet 1941, p. 7.
ibid.
« Le deuxième congrès des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, 25 septembre 1944, p. 10.
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même endroit956. Il arriva même que certains s’initièrent au coopératisme lorsque Jeunes
Laurentiens et travaillèrent par la suite dans une caisse toute leur vie. C’est notamment ce
qui arriva à Ferdinand $mith, qui fut président régional de Drummondvïlle, et à Arthur
Pharand de Sudbury957. Rosaire Morin confia des années plus tard qu’une des raisons de
la disparition des laurentiens est que plusieurs d’entre eux furent certes drainés vers
l’OJC ou la SSJB, mais aussi vers l’organisme fondé par Aiphonse Desjardins9.
Les sections agirent aussi pour les caisses populaires. Quantité firent de la
propagande pour ces dernières. En 1944-1 945, la section Lafontaine distribua ainsi 2000
feuillets de publicités pour elles959. Les membres se cotisaient par ailleurs souvent pour
en acheter des parts sociales. Ce fut cependant quelquefois fait dans le seul but de
demander un prêt960. C’est également des caisses d’économie que des cercles locaux
fondaient. Ces caisses étaient des sortes de caisse populaire en miniature. Les membres y
déposaient leurs économies et y apprenaient le fonctionnement de l’institution amie. Il
arrivait qu’on dépose l’argent alors accumulé dans celle-ci961. C’était alors l’occasion
d’intéresser des laurentiens à en devenir membres. Il arriva que certaines caisses
d’économie devinrent assez importantes pour qu’on les rende publiques. Dans la paroisse
Saint-Vincent-de-Paul à Montréal, on en vint à avoir 1800$ d’économies. On décida alors
de fonder une caisse populaire à partir de ce montant962.
Les Jeunes Laurentiens participèrent en fait quelquefois à la fondation de caisses
populaires. Rosaire Morin affirma que le mouvement avait contribué, durant l’année
1943-1944, à en créer une à Longueuil et une autre dans la paroisse Saint-Eusèbe à
956 CRLG, Lettre de Julien Chevalier à André Laurendeau, l mai 1947, Fonds André Laurendeau,
P2/A,655.
Entrevue de l’auteur avec Ferdinand Smith, 7 février 2006 et Arthur Pharand, Un miracle économique
au Moulin à Fleur 7949-1989 (40 ans d’histoire de ma caisse), Sudbury, s.e., 1991, 160 p. Nous
remercions Gaétan Gervais de nous avoir fait découvrir ce dernier livre. Notons que Ferdinand Smith fmit
même par être considéré comme une des 100 personnalités ayant le plus marqué le mouvement Desjardins
lors du centenaire de l’institution. Voir: 100fois merci à 100 hommes etfemmes qui ont contribué à bîtir
le mouvement des caisses Desjardins depuis 100 ans, Lévis, Confédération des caisses populaires et
d’économie Desjardins du Québec, 2000, p. 43.
Clément Trudel, « Ily a 25 ans, le fleurdelisé », Le Devoir, 20janvier 1973, p. 6.
CRLG, «Deuxième rapport annuel de la section Lafontaine », p. 2, fonds JZ Léon Fatenaude,
P3014, 12.
C’est notamment ce qu’on décida lors d’une réunion de la section Lafontaine : CRLG, « Procès-verbaux
des réunions de la section Lafontaine, 1943-1946 », 29 octobre 1943, fonds I Z Léon Patenaude, P30!4,4.
961 C’est encore une fois ce que fit la section Lafontaine en 1944. Voir : CRLG, Lettre de Maunce Petit à
Rosaire Morin, 31 mars 1944, Fonds IZ Léon Patenaude, P30/4, 12.
962 Rosaire Morin, « Des nouvelles à retenir », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 11.
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Montréal963. Adrien Lalumière, laurentien de Longueuil, fut de fait membre du premier
exécutif de la caisse populaire de cette ville964. Deux ans plus tard, le conseil central se
vantait d’avoir collaboré efficacement à la fondation de cinq autres caisses. On ne précisa
toutefois pas à quel endroit cela avait été fait965.
Les Jeunes Laurentiens firent également tout ce qui était en leur pouvoir pour
pratiquer et répandre l’achat chez nous. C’est en fait une chose à laquelle s’intéressaient
déjà les Jeunesses Saint-Eusèbe. Celles-ci pouvaient par exemple donner les noms de
cigarettes et cigares canadiens-français en réunion. Elles envoyèrent par ailleurs des
lettres pour féliciter une compagnie d’avoir choisi un compatriote pour entrepreneur966.
Les Jeunes Laurentiens continuèrent ce genre de démarche, mais s’appuyèrent aussi stir
la Ligue de l’achat chez nous. ils travaillèrent en fait étroitement avec cet organisme
dédié au principe du même nom967. Le central lui écrivit pour recevoir ses différents mots
d’ordre et feuillets968. Certaines directives furent même reproduites dans Lct Vérité969. On
n’hésitait pas à écrire à l’association aînée pour demander des informations sur tel
commerçant970. On se référait même à elle pour tenter de régler divers problèmes.
Rosaire Morin sollicita par exemple son concours lorsqu’une revue refusa d’enlever des
annonces anglaises api-ès des demandes répétées971. C’est ce qui fit que le mouvement se
963 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action”, 20 septembre 1944 n, p. 8, Fonds
Rosaire Mono, P16/C,33.
° Voir : Michel Pratt, Longueuil du temps du maire Prati, 1894—1967, Longueuïl, Société historique du
Marigot mc, 1983, p. 105.
965 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, J 945-1946 », 26 février 1946, Fonds Rosaire
Mono, Pi 6/C, 11.
66 CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 n, 9janvier 1939 et 27 février
1939. Fonds Rosaire Monin, Pl6/C,4.
96i La Ligue dc l’achat chez nous était une organisation qui avait d’abord pour objectif d’informer la
population sur les marchands canadiens—français, Elle imprimait ainsi plusieurs documents expliquant chez
qui acheter tel type de produit. Elle n’avait pas de visées xénophobes. Son mol d’ordre était «à prix, qualité
et service égaux, encourageons de préférence nos compatriotes n. Elle ne demanda, à notre coimaissance,
jamais le boycott. La Ligue faisait du recrutement pour tenter de répandre ses idées, Voir CRLG,
«Achetons chez nous n, fonds Rosaire Monin, P16/B4.
968 ANQM, Lettre de Rosaire Morin à Clarence Hogue, 2 février 1944, fonds Société Sainr-.Jean-Baptiste
tic Montréal, P82153-544.
969 Voir, par exemple : «Pour atteindre le but de 1945 : augmentons notre assurance-vie n, La Vérité, vol.
4, 13° 2, décembre 1945, p. 13.
On voulut par exemple savoir la véritable identité d’un marchand opérant avec un «nom canadien n au
marché Amherst CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 n. 2 avril 1943,
fonds Rosaire Mono, P16IC,6.
‘ ANQM, Lettre de Rosaire Morin è René PetTeault, 25janvier 1945, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste
de Montréal, P$2153-546.
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dota d’une «section» de la Ligue en son sein même. Ce fut un membre du conseil
central qui en devint le directeur972.
Les sections travaillèrent également beaucoup pour l’achat chez nous. Elles
agirent elles aussi en s’appuyant essentiellement sur l’organisme ami. Certaines cellules
pouvaient par exemple lui demander s’il existait une liste d’entreprises canadiennes-
françaises pour leur localité973. Ailleurs, voyant que de tels documents n’existaient pas,
on décida de faire des enquêtes paroissiales. C’est ce que firent entre autres les sections
$aint-Vincent-de-Paul et Lafontaine à Montréal. La première reçut l’aide de la Ligue
pour réduire au minimum le coût d’impression de tracts listant les marchands de la
paroisse974. La seconde se vit offrir l’impression gratuite d’un document du même
type975. Les Jeunes Laurentiens de la paroisse Saint-Ambroise distribuèrent par la suite
près de 2000 listes ainsi produites976. Ceux de la paroisse Saint-Vital à Montréal se firent
quant à eux adresser des mots d’ordre de la Ligue pour qu’il puisse ensuite les
répandre977. D’autres sections cherchèrent plutôt à trouver des adhérents pour
l’association aînée. On embrigada ainsi les membres des Jeunesses laurentiennes de
Notre-Dame d’Hébertville dans cette dernière978.
Le laurentien qui fut le plus actif envers l’achat chez nous est très certainement
Maurice Côté. Il se vantait d’être membre de la Ligue depuis presque sa fondation979.
972 En 1945 et 1946 c’est Jean-Paul Cloutier qui occupait celle fonction. Voir la liste des fonctions des
divers membres du central dans les dernières pages de : CRLG, «Procès-verbaux des réunion du Conseil
central, 1945-1946 », Fonds Rosaire Morin, Pi 6/C, 11. Etre section de la Ligue permettait globalement
d’assister à ses congrès et de bénéficier de ses services. Les sections étaient indépendantes financièrement
et avaient droit de prendre des initiatives locales au nom de la Ligue. Voir: Olivar Asselin, L ‘industrie
dans l’économie du Canadafrançais, en appendice: l’achat chez nous, Montréal, l’Ecole sociale
populaire, n°296, septembre 1938, p. 31.
C’est notamment ce que fit Edmond St-Denis pour Beauharnois : ANQM, Lettre de Edmond St-Denis à
Clarence Hogue, 30 janvier 1945, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréai, P83/53-546.
Voir: ANQM, Lettre de Aurèle Desjardins à Clarence Hogue, 12 mai 1944, fonds Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal, P83/53-544.
ANQM, Lettre de Maurice Petit à Clarence Hogue, 5 mars 1945, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de
Montréal, P83/53-546.
976 CRLG, «Deuxième rapport annuel de la section Lafontame », p. 2, fonds J.Z. Léon Patenaude,
P30/4,12.
ANQM, Lettre de Clarence Hogue à Jacques l’Heureux, 26 novembre 1946, Fonds Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal, P83/53-546.
978 ANQM, Lettre de Georges E. Côté à la Ligue de l’achat chez nous, 10 décembre 1946, Fonds Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P83/54-548.
ANQM, Lettre de Maunce Côté à Clarence Hogue, 5 avril 1944, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de
Montréal, P83/53-544. Côté expliqua alors que la Ligue existait depuis dix ans et qu’il en était membre
depuis un même nombre d’année.
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C’est certainement ce qui faisait qu’il connaissait très bien les ressources et les services
qu’elle offrait. Comme d’autres, il se faisait adresser les mots d’ordre et lui faisait
régulièrement parvenir des formules d’adhésion Il lui écrivit de très nombreuses fois
pour demander si divers marchands étaient bien canadiens-français. Il envoyait parfois les
noms de toute une série d’entreprises qu’il demandait de séparer selon la nationalité. Côté
exigea même à quelques reprises qu’on prenne en considération certaines compagnies
qu’il jugeait canadiennes-françaises981. Il se proposa par ailleurs pour fonder un
organisme qui ferait la promotion au Saguenay des différents commerces contrôlés par
des conationaux982. Toutes ces activités firent qu’il fmit par rencontrer Clarence Hogue,
alors directeur de la Ligue de l’achat chez nous. Il le questionna alors notamment sur
diverses compagnies, ce qui mena ce dernier à faire des enquêtes983.
La Ligue de l’achat chez nous pensa évidemment se servir des Jeunesses
laurentiennes pour faire avancer certains objectifs. Sûrement dans le but d’intéresser les
femmes à ses principes, elle fit adresser des documents aux Jeunes Laurentiennes984. On
disait par ailleurs vouloir rencontrer Rosaire Morin pour lui demander de faire du
recrutement985. L’ envoi de certains documents au conseil central furent donc quelquefois
accompagnés de remarques sur une possible aide en ce sens. On proposa en plus
d’amener les sections à convaincre d’autres organisations pour former une sorte de
comité d’achat chez nous local986. C’est certainement les services mutuels rendus et à
venir qui firent qu’on laissa la Ligue faire un petit discours lors du congrès général de
1
Les Jeunes Laurentiens fondèrent en outre beaucoup de syndicats d’épargne tout
au long de leur existence. Il est certain que plusieurs cercles en possédaient. C’était
980 Ibid
981 Voir, par exemple t ANQM, Lettre de Maurice Côté à la Ligue de l’achat chez nous, 11 décembre 1946,
Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P$3/54-548.
982 ANQM, Lettre de Maurice Côté à la Ligue de l’achat chez nous, 27 août 1944, Fonds Société Saint-
Jean-3aptiste de Montréal, P83/53-545. Cette idée ne fut à notre connaissance jamais concrétisée.
983 Voir t ANQM, Lettre de Clarence Hogue à Maurice Côté, 4 octobre 1945, Fonds Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréat, P$3/53-545.
984 ANQM, Lettre de Jeannette Boisvert à Clarence Hogue, 2 octobre 1944, Ibid
985 ANC, Lettre de Clarence Hogue à Edgar Tissot, 27 mai 1946, fonds Ordre de Jacques-Cartier, MG 2$
19$, vol. 129, dossier « Ligue d’achat chez nous, 1936-1949 ».
986VOfr t ANQM, Lettre de Clarence Hogue à Rosaire Morm, 1$ juillet 1946, Fonds Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréat, P$3/53-545.
987 CRLG, « Un témoignage de la Ligue de l’achat chez nous », Fonds Rosaire Morin, PI 6/B,3.
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notamment le cas à Drummondville988. La section Lafontaine eut le sien à peine quelques
semaines après sa fondation989. Certaines sections en avaient même plus d’un. Les Jeunes
Laurentiens des paroisses Saint-Vincent-de-Paul et Saint-Vital à Montréal eurent
respectivement trois et quatre syndicats990. Il n’existe malheureusement que très peu de
données sur le nombre exact qui fut créé. Au congrès de 1944, Rosaire Morin confiait
qu’il en existait une dizaine. De ce nombre, un était implanté dans un restaurant et deux
autres dans des «commerces de glace ». Il semble même que les deux derniers avaient
rapporté presque le double du capital investi au départ991. Deux ans plus tard, une
majorité de membres du conseil central étaient des syndicataires accomplis comme on l’a
vu au chapitre précédent. Expliquant que le syndicat était le meilleur moyen d’attacher
les membres au mouvement, il fut décidé d’en fonder une vingtaine en 194$1949992. Les
Jeunesses laurentiennes se servirent en fait souvent des syndicats pour faire du
recrutement. Dans la paroisse Saint-Ambroise, on fit ainsi imprimer 100 formules
d’adhésion strictement pour ceux-ci993.
b) La promotion et la conservation d’un environnement canadien-français
Les Jeunes Laurentiens tentèrent de rendre leur société plus canadienne-française
par de multiples moyens. Ils organisèrent notamment des campagnes pour des
périodiques jugés plus importants et plus utiles que les autres. Des ventes pour Le Devoir
furent systématiquement effectuées. La section Saint-Eusèbe consacra ainsi des soirées
de propagande à ce journal994. L ‘Action nationale était quant à elle vendue au secrétariat
général des Jeunesses laurentiennes. Plusieurs publicités pour la revue apparaissent en
98$ Rosaire Morin, «Des nouvelles à retenir », La Vérité, vol. 3, n° 4, avril 1945, p. 10.
989 CRLG, Lettre de Gérard Cusson au responsable économique du central, 20 novembre 1943, fonds IZ.
Léon Patenaude, P30/4,17.
Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil général de Montréal, 1943-1944 », 3 décembre
1943, fonds Rosaire Morin, P16/C,8 et CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-
1945 », 29 septembre 1944, fonds Rosaire Morin, P16/C,6.
991 CRLG, «Discours de Rosaire Moi-in, “Un mouvement d’action”, 20 septembre 1944 », p. 9, fonds
Rosaire Morin, P16/C,33.
992
«Les Jeunesses Laurentiennes : directives économiques et sociales pour l’année 194$-1949 », Le
Devoir, 13juillet1948, p. 5.
CRLG, «Recommandation du comité économique de la section Lafontaine, 27 novembre 1943», fonds
IZ. Léon Patenaude, P30/4,6.
Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 25 septembre 1942,
fonds Rosaire Morin, P16IC,6.
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outre dans Lu Vérité, bulletin officiel du mouvement995. Certaines sections avaient même
un « comité de l’action nationale» chatgé de la vendre996. C’est également La Boussole
qu’on essaya de propager. Le conseil central en envoya quelques fois un certain nombre
de copies aux sections qu’elles devaient par la suite écouler997. En des festivités
particulières, telle la Saint-Jean-Baptiste, l’association se donnait l’occasion de vendre
jusqu’ à 5000 exemplaires du journal998.
Les Jeunesses laurentiennes appuyèrent aussi les luttes pour aider les minorités
françaises du pays. La section Saint-Eusèbe envoya dès mars 1940 une lettre de
félicitations à un certain monsieut- Préfontaine qui se battait pour la langue française au
Manitoba999. On sait qu’en 1943 le Comité permanent de la survivance française en
Arnérique lança toute une campagiie pour que L ‘ÉvangéÏine, journal acadien, devienne
un quotidien1000. Les Jeunes Laurentiens furent de la partie. En mars de la même année,
ils disaient avoir délà organisé plusieurs soirées pour le périodique. On se vantait même
que la plupart avaient attiré plus de 200 personnes. C’est ce qui fit qu’on dit avoir
« recueilli, directement ou indirectement, la somme de 2500$ 1001 »• Cela fut bien sûr
envoyé aux francophones de l’Est. Le groupe de jeunes s’intéressa également beaucoup à
ceux de l’Ouest. Rosaire IVlorin consacra plusieurs minutes d’un discours à la radio pour
expliquer leur situation et demander de les aider à avoir leur propre radio1002. Le central
envoya une lettre de félicitations lorsque Radio Saint-Boniface entra en ondes en mai
Voir les publicités dans Lisons!, Construisons!, vol. 2, n° 1. mars 1944, p. 10 t La Vérité, vol. 3, n° 3,
mars 1945, p. 2.
996 Ce fut entre autres le cas pour la section Lafontaine : CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la
section Lafontaine, 1943-1945 », 5 octobre 1943, Fonds JZ. Léon Fatenaude, P30/4,4.
Des lettres expliquant cela furent ainsi envoyées à la section Lafontaine CRLG, Lettre de J,L.
Chamberland à Léon Patenaude, 30 novembre 1944, Fonds JZ. Léon furenctttde, P3074, 17.
C’est du moins une décision qui fut prise pour les festivités de 1944 CRLG, (C Procès-verbaux des
réunions du conseil central, 1942-1945 u, 2juin 1944, Fonds Rosaire Marin, P16/C.6.
CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la section Saint-Eusèbe, 1939-1942 u, 25 mars 1940. fonds
Rosaire Marin, P16/C,5.
1000 Voir à ce sujet Paul—Emile Gosselin, Le Conseil de lct vie française, Québec, Les éditions Ferland,
1967, p. 58-59.
1001 CRLG, « Discours de Rosaire Morin. sans titt’e, $ mars 1943 u, p. 8, Fonds Rosctire Marin, P16/C,32.1002 Voir CRLG, «Discours de Rosaire Morin, Pour une éducation nationale’’, 26 septembre 1945 )), p.
7-8, Fonds Rosttire Marin, P16/C,34.
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19461003. La section Lafontaine vota pour sa part l’envoi de petites sommes à
l’Association canadienne-française d’Alberta1004.
Le mouvement soutint l’art canadien-français dès que c’était possible. Certaines
sections organisèrent quelquefois elles-mêmes des concerts à des fins purement
régionales. Les Jeunesses laurentiennes de Huil-Ottawa tinrent ainsi un récital de
musique classique avec des artistes locaux, dans le but de fêter le centième anniversaire
de l’arrivée des Oblats à Bytown’°°5. À Sainte-Thérèse, on programme plutôt une soirée
avec chants et danses folkloriques pour la période de Noèl de 19461006. Presque toutes les
grandes réunions ou manifestations publiques du mouvement furent par ailleurs
précédées ou suivies d’un concert. C’était alors toujours l’occasion d’encourager des
compatriotes. Il semble que cela contribua même au succès de certains artistes aidés.
Jacques Labrecque, foikioriste bien connu, envoya deux lettres au conseil central pour
remercier les laurentiens de leur contribution à sa renommée1007. On écrivit en retour à
certaines personnes et organismes pour demander de lui trouver une bourse d’étude1008.
Des compagnies de théâtres furent également favorisées par le groupe de jeunes. Les
Compagnons de Saint-Laurent, troupe chrétienne et populaire’°°9, firent en fait des
tournées avec des spectacles d’abord organisés par le central puis diverses sections à
travers le Québec’°’°. On invita le directeur des Compagnons à faire un discours au
congrès général de 1945 et une pièce de ceux-ci fut alors présentée’°”. Les laurentiens
programmaient parfois aussi des représentations ouvertes au public. En 1944, Le Père des
Amours, opéra-comique, fut tenu sous les auspices de l’organisation’°’2.
1003 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 29 mai 1946, fonds Rosaire
Morin, P16/C,l 1.
1004 Un envoi de 2$ fut en fait voté à deux reprises. Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la
section Lafontaine », 14mai1944 et 16 avril 1945, fonds JZ. Léon Patenaude, P30/4,4.
1005
«Concert pour célébrer le centenaire », La Rotonde, vol. 12, n° 6, 6 mars 1944, p. 5.1006
« Soirée des Jeunes Laurentiens », La Voix des mille îles, 20 décembre 1946, p. 4.1007 Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 » 1er octobre 1945 et 26
février 1946, fonds Rosaire Morin, Pi 6/C, 11.
1008 Ibid., 20 août 1946.
1009 C’est ce qu’on explique dans : Jacques Mathieu, «L’histoire des Compagnons », Jeunesse Canadienne,
vol. 13, n° 12, décembre 1948, p. 22.
1010 Rosaire Morin, «La vie laurentienne », La Vérité, vol. 4, n° 2, décembre 1945, p. 6 et 8.1011 CRLG, «Les Jeunesses laurentiennes, 3e congrès national, les 2 1-22-23 septembre 1945 », p. 5, fonds
IZ. Léon Patenaude, P30/4,23.
1012
«Le Père des Amours », Le Devoir, 25 mars 1944, p. 4. Le Père des Amours fut d’abord présenté en
1942 lors du tricentenaire de Montréal. Il s’agit d’une pièce qui relate la vie de Joseph Quesnel, premier
149
Les Jeunesses laurentiennes encouragèrent également les talents artistiques en son
sein même. Le conseil central fonda une chorale composée exclusivement de
membres’°’3. Il instaura aussi des pratiques pour ceux ayant des aptitudes pour l’art
dramatique’°’4. On essaya en plus pendant quelque temps de former une coopérative
d’artistes canadien-français. Les laurentiens en auraient été les imprésarios et les
publicitaires, tandis que le choeur du conservatoire national aurait fourni les
« vedettes »1O15 À notre connaissance, ce projet ne se concrétisa jamais. C’est toutefois à
la même époque que Marcel Caron, alors président du mouvement, se lança dans
l’édition. Il créa les éditions laurentiennes et publia Variétés canadiennes du pianiste
Georges SavariatOl6. Cependant, on spécifia bien que tout cela était sa propriété et
n’appartenait pas à l’organisation’0’7.
L’association se préoccupa du respect de la langue française à tous les niveaux.
Les Jeunesses Saint-Eusèbe firent un peu de propagande pour que les Canadiens français
exigent des formules d’impôt dans leur langue’°’ g Les Jeunes Laurentiens continuèrent
dans cette voie. Ils se donnèrent conmie projet de trouver les anglicismes dans les raisons
sociales et les rues figurant dans l’annuaire de Montréal. Pour ce faire, ils demandèrent
aux sections de vérifier chacune un certain nombre de pages’°’9. Le central n’hésitait pas
non plus à écrire à des organismes, que ce soit une ligue de basebail ou le Canadien
national, pour leur demander d’afficher en français’°20. Les sections firent évidemment
elles aussi leur part. À Saint-Eusèbe, on décida ainsi d’envoyer une lettre à Mackenzie
poète canadien-français. Voir: Jean-Pierre Héroijx, 1642-1942, troisième centenaire de Montréat: compte
rendu des fêtes, Montréal, La commission du V centenaire, 1942, p. 264-266.1Db CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 5 mars 1943, Fonds Rosaire
Morin, P 16/C,6
1014 CRLG, « Rapport de l’assemblée des présidents, 15 novembre 1944 », Fonds I Z Léon Patenaude,
P30/4,5.
1015 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 25janvier 1944, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
1016 Georges Savaria, Variétés canadiennes, Montréal, Les éditions laurentiennes, 1943, 11 p.1017 C’est effectivement ce qui hit expliqué lors d’une réunion du conseil central : CRLG, «Procès-verbaux
des réunions du conseil central, 1942-1945 », 7janvier 1944, Fonds Rosaire Marin, Pi 6/C,6.
101$ CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 30janvier 1939, Fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,4.
1019 CRLG, « Lettre de Rosaire Monn à “mes chers amis”, 24juillet 1946 », fonds JZ Léon Patenaude,
P30/4,1 t.
7020 En 1945-1946, Morin affirma qu’on avait ainsi écrit à quatre organismes différents : ANQM,
«Discours de Rosaire Morhi,” 1945-1946: les Jeunes Laurentiens”, 5 octobre 1946 », p. 11, fonds Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréat, P82/119- 1830.
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King pour demander que le prochain «vice-roi» soit un Canadien français1021. À
Longueuil, on fit plutôt pression pour franciser des noms de rues1022. Les laurentiens de la
paroisse $aint-Ambroise à Montréal imprimèrent quant à eux des affiches avec des
messages du type: «Au Canada, le français doit être parlé et respecté» ou «Ma
paroisse, ma demeure sont françaises’°23 ! ».
Cet intérêt pour la langue française fit que les Jeunes Laurentiens établirent des
contacts avec la Société du bon parler français, organisation vouée au bon usage et à la
promotion de la langue’°24. Des cellules de laurentiens, tel la section Saint-Eusèbe, se
dotèrent en fait très tôt d’une section de la Société et pouvaient lire ses mots d’ordre en
réunion1025. C’est ce genre de choses qui fit que Rosaire Morin fut nommé directeur à vie
de la Société en 19461026. Il put ainsi faire des discours pour glorifier le français à
l’émission de radio de l’organisation fondée par Jules Massé1027.
c) La fierté nationale par les fêtes patriotiques
Une des activités qui occupèrent le plus les Jeunes Laurentiens fut certainement
les diverses fêtes patriotiques. On a vu au premier chapitre que c’était pour eux un moyen
de servir la fierté nationale. C’est pourquoi ils y consacrèrent toujours beaucoup
d’énergie. Ils participèrent bien sûr à des manifestations concernant certains anniversaires
ponctuels. En février 1939, les Jeunesses Saint-Eusèbe envoyèrent ainsi une délégation à
la cérémonie organisée pour le centième anniversaire de la pendaison des douze
patriotes’028. Trois ans plus tard, le mouvement s’intéressa au tricentenaire de Montréal.
1021 CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la section Saint-Eusèbe, 1939-1942 », 8 avril 1940, Fonds
Rosaire Morin, P16/C,5.
1022 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, sans titre, 8 mars 1943 », p. 9, Fonds Rosaire Morin, P16/C,32.
1023 Voir: CRLG, «Affiches », Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,19.
1024 Voir: Jules Massé, «Historique de la Société du bon parler français », Gala de la languefrançaise,
vol. 13, 1948, p. 13, 15, 17.
1025 CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la section Samt-Eusèbe, 1939-1942 », 20 mai 1940, Fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C,5. Etre section de la Société impliquait seulement d’étudier ses mots d’ordre et de lui
payer une amende pour les fautes de français commises en tout temps. Aucune cotisation n’était autrement
exigée. Voir: ANQM, «Olivier Durocher, “Historique de la Société du bon parler français”, 1952 »,
appendice 1, Collection Jules Massé, P668.
1026
«Nouveaux directeurs à vie de l’Ordre académique de la Société du bon parler français », Gala de la
languefrançaise, vol. 11, 1946, p. 101.
1027 Voir, entre autres : Rosaire Morin, «Au service de Sa Majesté la langue française », Gala de la langue
française, vol. 14, 1949, p. 143.
1028
«Manifestation en l’honneur de douze patriotes », La Presse, 20 février 1939, p. 7.
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Il fit paraître un communiqué pour demander que les festivités débutent dés le premier
janvier 19421020. La section Saint-Eusèbe donna le programme des fêtes en réunion. Elle
organisa également une visite au monument Maisonneuve’°30. Le mouvement dans son
ensemble décida de féliciter certains organismes potir l’ardeur manifestée dans les
célébrations’°31.
Si les célébrations ponctuelles intéressèrent les Jeunesses laurentiennes, ce sont
surtout les fêtes annuelles qui les occupaient. À chaque année, la branche féminine de
l’organisation accorda une attention particulière au 14 juin, fête de Marie Rouet. Très peu
de données subsistent cependant sur ce qu’elle entreprit alors. On sait seulement que les
sections féminines allèrent à Laprairie en 1944 pour fêter cette journée, Une soirée fut
alors aussi organisée’°32. Il existe heureusement beaucoup plus d’informations sur ce que
les laurentiens faisaient dix jours plus tard, fête de la Saint-.Jean-Baptiste. Cette journée
était bien sûr une très bonne occasion de propagande pour le mouvement. Il organisa
donc quelque chose tout au long de son existence. En 1939, les Jeunesses Saint-Eusèbe
décidèrent de participer au défilé de Montréal. Ils s’adjoignirent les services de la fanfare
de l’école Meilleur et s’habillèrent d’un pantalon bleu, d’une chemine blanche et d’une
ceinture fléchée1033. Le succès obtenu fit en sorte que des laurentiens prirent part au défilé
montréalais jusqu’en 1 947 1034 On expliquait que «nous devons [le] vivre. Participer à ce
cortège est un honneur’°35 ». En 1942, les Jeunesses laurentiennes firent même partie du
1er groupe à défiler derrière la police, les pompiers, les vétérans et le conseil général de la
SSJB’°36
029
« Chez les “Jeunes Laurentiens’’ », L ‘Union, vol. 1, n° 1, 10 novembre 1941, p. 4.
1030 CRLG, « Procès-verbaux des réunions de ia section Saint-Eusèbe, 1939-1942 », 13 mai 1942 et
“activités de mai”, Fonds Rosaire Morin, P16IC,5.
Voir, par exemple : ASJCF, Lettre de Jean-Paul Auclair au président du Comité des oeuvres
catholiques, 29 octobre 1941, Fonds ]oseph Pcipin ArchambauÏt, R3/50,5,9.
1032 CRLG, « Procès-verbatix des réunions de la section Marie-Rollet, 1943-1946» 27 avril et l juin 1944,
Fondsi.Z. Léon Pcitenaude, P30!4,21.
1033 C’est ce qui fut décidé à la réunion dti 5 juin 1939 CRLG, « Procès-verbaux des réunions des
Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 5juin 1939, Fonds Rosaire AJorin, P16/C,4.
034 Voir; Le Devoir, 22juin 1940, p. 6; Le Devoir, 23juin 1941, p. 8; Le Devoir, 23juin 1942, p. 8; Le
Devoir, 23 juin 1943, p. 3; Le Devoir, 22juin 1944, p. 6; Le Devoir, 23juin 1945, p. 15; Le Devoir. 22juin
1946, p. 19 et Le Devoir, 21 juin 1947, p. 23.
lO3
« Réponses aux inquiets », La Vérité, vol. 3, n° 5, juin-juillet 1945, p. 31.1036
- . , . ,
« Le cortege du 24juin programme et ordonnance detaillee », Le Devoir, 23 jum 1942, p. 8.
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En 1944, les Jeunes Laurentiens décidèrent de lancer une canipagne pour la
« Saint-Jean-Baptiste des Jeunes ». L’idée était dc multiplier les endroits où la fête était
célébrée en faisant participer au maximum ces derniers. Tout un prograune fut monté
pour que des activités soient offertes aux enfants lors de cette journée. On disait aussi que
les jeunes devaient absolument participer aux différents défilés1037. On contacta alors
« 29 évêques, 116 associations sociales ou patriotiques et 87 journaux’038 ». Les
laurentiens reçurent rapidement un appui public de Lionel Groulx’°39. On a déjà dit que
ce dernier réussit à convaincre le Comité permanent de la survivance française en
Arnérique de faire de même. L’Ordre de Jacques-Cartier, par l’entremise du comité
permanent de Montréal, soutint également le projet1040. Cela fut si bien fait qu’on fêta
apparemment la Saint-Jean-Baptiste dans 62 paroisses où cela n’avait jamais été fait
L’expérience fut donc renouvelée l’année suivante. En plus d’associations
et de journaux, « 1000 membres du clergé [furent] invités à organiser dans leur paroisse
des manifestations [•••]b042 ». Les Jeunes Laurentiens de Beauhaniois encadrèrent
notamment alors les premières célébrations de la fête que connut leur localité’043. Cela fut
tellement concluant qu’on délaissa quelque peu la propagande pour la Saint-Jean-Baptiste
des Jeunes en 1946. Le conseil central s’intéressa plutôt au banquet offert au chanoine
Groulx en cette journée’°44.
Les cellules locales participèrent elles aussi à la fête nationale. En 1942, la section
Saint-Eusèbe organisa une «revue bleu et blanc1045 », c’esl:-à-dire un spectacle de
037 Voir : ANQC, « Les Jeunes Laurentiens : programme de la Saint-Jean-Baptiste des Jeunes », Fonds
AcJC, P55!1O.39.1.
103$ CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action’’, 20 septembre 1944 », p. Il, Fonds
Rosaire Morin, P16/C,33.
1039 Voir : Lionel Grouix, «La Saint-Jean-Baptiste des Jeunes», Le Devoir, 13juin 1944, p. 1.
1040 - ,
‘CRLG, «CPR 5, Notre fete nationale ,22 mai 1944», FondsiZ. Leon Patenaude, P30/,10.
1041 C’est ce qu’affirme Rosaire Morin dans : CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement
d’action’’, 20 septembre 1944 », p. 11, Fonds Rosaire Morin, P16/C,33.
1042 Rosaire Morin, «Fierté nationale », La Vérité, vol. 3, n° 5, juin—juillet 1945, p. 20.
043 11 semble que près de 1000 personnes furent présents à ces festivités : « Célébration de la St-Jean
Baptiste à Beauhamois : organisée par les Jeunes Laurentiens », La Gazette de Vallcyfleld, 5 juillet 1945,
p. 1 et 12.
044 C’est ce que sous-entend Rosaire Morin dans ANQM, «Discours de Rosaire Morin, “1945-1946 : les
Jeunes Laurentiens”, p. 5, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montrécil, P82!1l9-1830. Rappelons que
plusieurs célébrations furent organisées en 1946 pour marquer le 3O anniversaire d’enseignement
universitaire du prêtre-historien. Un «banquet national » lui fut donc consacré le 24 juin.
1045 CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 7juin 1942, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
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variétés patriotiques. Deux ans plus tard, le même cercle s’était endetté de plusieurs
centaines de dollars à cause de ses activités en faveur de la Saint-Jean-Baptiste des
Jeunes’°46. Certaines sections créèrent également des comités de célébration pour la fête
et tentèrent de se procurer des articles à fleur de lys pour en faire la revente. C’est
notamment ce qui arriva à Jonquière’°47. Le président de la section Rimouski collabora
plutôt avec la SSJB locale pour ce faire’°48. Les Jeunes Laurentiens de Québec
participèrent évidemment aux défilés et célébrations de leur ville. On leur permit même
de faire un bref discours en 19481049. En 1950, ils participaient encore aux cérémonies
alors que le mouvement était en train de se dissoudre à Montréal’050.
La fête de Dollard des Ormeaux intéressa également les Jeunes Laurentiens.
Sachant toute l’estime qu’ils avaient pour le héros de la Nouvelle-France, ils s’y
consacrèrent en fait beaucoup plus qu’à la Saint-Jean-Baptiste. Ils organisaient déjà une
cérémonie pour la fête en 1940. Un défilé, un concert et des discours prononcés
notamment par le vice-président de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal furent
tenus1051. L’année suivante, ils tinrent un ralliement dans le sous-sol d’une église’052.
C’est en 1942 qu’ils commencèrent à participer aux manifestations de l’ACJC pour la
fête. Ils envoyèrent des délégués au défilé de l’association rivale et firent déposer une
couronne de fleur en forme de drapeau au pied du monument du parc Lafontaine’°53. Les
laurentiens envoyèrent dès lors des couronnes de fleurs à toutes les cérémonies
organisées pour Dollard par le groupe de jeunes rival’054. En 1943 et 1944, les Jeunes
1046 Voir: CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action”, 20 septembre 1944 », p. 6,
Fonds Rosaire Morin, P16/C,33.
1047 Voir: ANQM, Lettre de Philippe St-Gelais à l’Agence Duvemay, 3 mai 1947, Fonds Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal, P82/82- 1164.
1048 Voir: «Rimousld fêtera la St-Jean-Baptiste », L ‘Echo du Bas St-Laurent, 1 avril 1948, p. 7.
‘° Fête nationale des Canadiensfrançais, tes mercredi et jeudi 23 et 24 juin 1948, Québec, secrétariat
général, 1948, p. 23.
1050
«Ordre du défilé : suite », Le Jean-Baptiste, 1950, p. 33.
1051
«Ce soir, ralliement des Jeunes Laurentiens », Le Devoir, 24 mai 1940, p. 4.
1052
«Chez les Jeunes Laurentiens », L ‘Union, vol. 1, n° 10, 23 mai 1942, p. 11.
1053 ANQC, Lettre de françois Desmarais à Paul-Emile Robert, 29mai1942, Fonds ACJC, P55/28.112.l5.
1054 Voir les listes de donataires des dossiers P55/28.1 13 et P55/28.1 14 du fonds ACJC des Archives
nationales du Québec à Chicoutimi.
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Laurentiens tinrent des soirées avec concerts et Lionel Grouix comme invité d’honneur
ou conférencier’
Les choses furent différentes cii 1946. Un comité présidé par l’abbé Roland
Cloutier et composé de personnalités de Carillon, lieu supposé de l’exploit du Long
Sault, décida de relancer le pèlerinage annuel dans la localité1056. Ils reçurent bien vite
l’aide des Jeunes Laurentiens qui placèrent les festivités sotis leur patronage. Ceux-ci
firent tout ce qui était possible pour bien organiser la cérémonie. Paul-Émile Robert
écrivit à la chancellerie de l’Ordre de Jacques-Cartier pour demander un appui’°7.
L’Ordre reprit presque mot pour mot les indications de Robert et fit une circulaire qu’il
envoya à ses membres’058. Près d’un millier de personnes se présentèrent donc à la
cérémonie où Lionel Groulx, Jules Massé et Rosaire Morin firent des discours’°59. Au
même moment, Paul-Érnile Robert faisait une conférence act parc Lafontaine’°60. Le
pèlerinage fut renouvelé i’aimée suivante et connut encore un franc succès1061.
Ce qui différenciait la fête de Dollard de la Saint-Jean-Baptiste, c’est qu’on en
profitait pour vendre plus que des drapeaux. C’est dans les années 1920 qu’on créa la
«rose de Dollard », petite fleur artificielle que les gens étaient censés porter à la
boutonnière1062. À l’époque des Jeunes Laurentiens, cette vente était si rentable qu’une
entreprise s’y consacrait. Paul Vaillancourt était propriétaire de la «roseraie nationale»
qui faisait non seulement les roses pour le 24 mai, mais pour quantité d’autres
occasions1063. Les Laurentiens décidèrent en 1945 de collaborer avec cet individu. Un
‘°55ANQM, « Dimanche le 23 mai 1943 : Les Jeunes Laurentiens présentent “Veillée d’arme’’ », Fonds
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P82/119-1828 etCRLG, « Procès-verbaux des réunions du
conseil central, 1942-1945 », 22 avril 1944, Ponds Rosaire Morin, P16!C,6.
056 Le pèlerinage, lancé au début des années 1920, cessa officiellement en 1929 pour être repris pendant
quelques années par les Jeune-Canada. Voir : Patrice Grouix, Pièges de la mémoire Dollard des Or,neattx,
tes Amérindiens et nous, HulI, Vent d’Ouest, 1998, p. 257-258. Coil. « Asticou histoire ». Aucun n’avait
donc été entrepris depuis les années 1930.
l07 ANC, Lettre de Paul-Emile Robert au secrétaire de la CX, 3 mai 1946, Fonds Ordre de Jacques
Cartier, vol. 162, dossier « Fête et rose de Dollard ».
os CRLG, <t Circulaire spéciale n° 450, “Sujet fête de Dollard”, 6 mai 1946 », FoncCs J.Z. Léoit
Patenaude, P30/2,3.
<t La fête de Dollard : manifestations patriotiques dans toute la province », Le Devoir, 25 mai 1946,
p. 3.
1060
<t L’hommage de Montréal à son sauveteur », La Patrie, 25 mai 1946, p. 37.1061
« Hommuge de la jeunesse à Dollard des Ormeaux imposantes cérémonies à Carillon et au parc
Lafontaine », Le Devoir, 26 mai 1947, p. 10.
1062 Patrice Grouix, op. cit., p. 257.
1063 Il offrait douze types différents de roses, dont deux étaient seulement produits sur demande. Voir
«Publicité : la roseraie nationale », Notre Temps, 21 juin 1947, p. 7.
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contrat fut passé pour acheter un grand nombre de roses et les revendre avec profit’°64.
Certaines sections en achetèrent plusieurs et 40 000 furent vendues 1065 Le groupe de
jeunes en eut 100 000 à écouler l’année suivante. Montréal fut départagé en secteurs et un
concours fut organisé pour récompenser les meilleurs vendeurs’066. Près de 600$ de
bénéfices furent engrangés, mais Vaillancourt poursuivit le mouvement pour une raison
qui nous est inconnue1067.
Plutôt que de se laisser abattre, les Jeunes Laurentiens trouvèrent une solution de
rechange. L’idée d’une fleur de remplacement, la «pensée de Dollard », fut lancée par le
conseil central et adoptée en congrès’°68. On disait que c’était Lionel Groulx lui-même
qui l’avait proposé, protestant contre le fait que la rose avait servi à autre chose que des
fins patriotiques’069. Contrairement à ce qu’affirme Fernande Roy’°70, on sait donc
pourquoi les laurentiens changèrent la rose pour la pensée. Ils se lancèrent évidemment
dans la vente du second emblème. En 1947, ils en vendirent apparemment 172 0001071.
L’entreprise occupa tellement le conseil central l’année suivante qu’il n’organisa à notre
connaissance pas de célébration publique pour la fête. On produisit cependant des
brochures pour vendre la pensée’°72. Des journaux furent payés pour passer des
publicités’073. Lionel Groulx, devenu aumônier du mouvement, fut mis à contribution et il
écrivit une lettre circulaire que les laurentiens envoyèrent à quantité de curés1074. La lettre
leur demandait globalement de parler de la pensée en chaire et de laisser l’organisation en
1064 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 2 mars 1945, Fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
1065 La section Lafontaine s’en procura 4000 et la section Hull 7000. Voir: CRLG, «Talon des chèques de
la section Lafontaine, 1944-1945 », 23 avril 1945, Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/4,14 et Rosaire Morin,
«La vie laurentienne », La Vérité, vol. 4, n° 3, février 1946, p. 9.
1066 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 20 février 1946, Fonds Rosaire
Morin, P16IC,11.
1067 Voir : Ibid., 6 et 20 août 1946. Les Jeunes Laurentiens s’en remirent à Jean Drapeau pour régler les
problèmes encourus avec le propriétaire de la roseraie nationale.
1068 C’est ce qu’expliqua Rosaire Morin à Léon Patenaude : CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Léon
Patenaude, 23 février 1947, p. 3, FondsiZ. Léon Patenaude, P30/4,17.
1069 CRLG, Lettre de Rosaire Morin à Roger Charest, 3janvier 1949, p. 2, Fonds Rosaire Morin, P16/C,30.
1070 Femande Roy, «Une mise en scène de l’histoire: la fondation de Montréal à travers les siècles »,
Revue d’histoire de l’Amériquefrançaise, vol. 46, 0 1, été 1992, p. 58
1071 Voir: «Le 5e congrès national des Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 7 octobre 1947, p. 10.
1072 Pour Dieu et la Patrie! . la pensée de Dollard, Montréal, les Jeunesses laurentiennes, 194$, 7 p.
1073 Voir, par exemple : «Publicité pour la pensée de Dollard », Le Devoir, 17 et 18 mai 1948, p. 2
1074 ANQC, Lettre de Lionel Grouix à monsieur le curé, sans date, Fonds ACJC, P55/$2.270.15.
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vendre sur le parvis de l’église’075. L campagne fut si bien menée qu’on vendit
apparemment 480 000 pensées en 19481076. On tenta bien sûr de réitérer l’exploit en
1949. On espérait pouvoir en répandre 500 000 au minimum cette année là 1077 D’autant
plus que la fête de Dollard était durant la semaine de fierté nationale organisée par le
Comité permanent de la survivance française en Aniérique. C’est notamment ce qui fit
que l’Ordre de Jacques-Cartier appuya la démarche, chose qu’il n’avait pas faite un an
plus tôt1078. Des représentants allèrent visiter des sections et promurent la vente de la
fleur’°79. Rien n’y fit cependant et on n’écoula pas plus de 450 000 pensées. Cela même
si on en vendit partout au Canada français1080. La crise financière provoquée par le
fleurdelisé fut donc aggravée.
Si le central s’occupa beaucoup de la fête de Dollard, ce fut également le cas des
sections. Déjà en 1 943 des célébrations furent organisées par des Jeunes Laurentiens de
Québec et de Kénogami’°81. L’année suivante cette dernière tint une causerie avec l’abbé
Pierre Gravel, en plus de défilés et de jeux pour les enfants1082. Dans la section
Maisonneuve, ce fut plutôt une conférence-concert avec le père Joseph Ledit, s.j., qui fut
programmée’°83. Le central collabora en 1945 avec la section Lafontaine pour la mise en
oeuvre d’une soirée avec Fernand de Haerne1084. Ce genre de cérémonies fut
éventuellement imité par les sections les plus importantes. Les sections de Québec, Trois-
Rivières, Saint-Jérôme, Jonquière, Beauharnois et Drummondville prévirent des
Certains curés contactèrent donc le chanoine pour lui dire que c’est ce qu’ils feraient. Voir, par
exemple : CRLG, Lettre de Joseph Ferland, curé de Saint-Roch, à Lionel Groulx, 15 février 1948, Fonds
Lionel Grouix, P1/A,l335.
1076 C’est du moins ce qu’affirma Rosaire Morin au secrétaire général de l’Ordre de Jacques-Cartier: ANC,
Lettre de Rosaire Mono au secrétaire de la CX, 24 mai 1948, Fonds Ortire de Jactjues-Carlier, MG 28 19$,
vol. 162, dossier « fête et rose de Dollard ».
1077 C’est le mot d’ordre cliii fut donnée dans La Vérité ANC, «“Nouvelles et salutations”, La Vérité, vol.
5,n° 3 », p. 13, Ibid., vol. 45, dossier «Jeunes Laurentiens, 1943.1949 ».
10,8
« Semaine de la fierté nationale », Bulletin dc / ‘Ordre de Jacques—Cartier, 1948-l 949, n° 8, 15 mars
1949, p. 5.
1079 , . .C est notamment ce que fit Herni-Paul OuelleUe a Drummondville « Les Jeunesses Laurentiennes a
Dntrnmondville », La Parole, 10mars 1949, p. 1.
1080 Voir : ANQC, « Listes de vente des pensées de Dollard pour l’année 1949 », Fonds AcJC,
P55/82.270.15.
1081 CRLG, « Discours dc Rosaire Monin, sans titre, $ mars 1943 », p. 9, fonds Rosaire Mon,,, P16/C,34.10X2
«La fête de Dollard », Le Progrès du Sague,ay, 17 mai 1944, p. 3.083
«La fête de Dollard célébrée avec éclat », Le Devoir, 25 mai 1947, p. 7.
1084 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Pour la vérité”, 23 septembre 1945 », p. 6, Fonds Rosaire
Monin, P16/C,34.
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manifestations pour la fête du héros du Long-Sault de 1946’°. La cellule de Saint-
Hyacinthe collabora quant à elle avec la SSJB locale pour ce faire1086. C’est 22 sections
qui tinrent des activités diverses en 19481087.
2- Les Jeunes Laurentiens en tant que groupe d’intérêt
Le groupe de jeunes nationalistes ne se contenta pas seulement de mettre en
pratique les éléments de son idéologie dont il pouvait s’occuper d’abord seul.
L’ avancement ou la protection de certains points de doctrine ne dépendaient en fait pas
nécessairement de lui-même ou d’associations amies. Les différentes autorités publiques
étaient souvent les seules à avoir le pouvoir de défendre certaines causes ou de réaliser tel
ou tel but. Les Jeunesses laurentiennes en étaient parfaitement conscientes. C’est
pourquoi elles tentèrent toujours d’influer sur les organes de pouvoir lorsqu’elles le
jugeaient nécessaire. Elles devenaient alors un groupe d’intérêt. On entend précisément
par celui-ci une association qui tente d’influencer les décisions gouvernementales. Cette
organisation peut être formée spécifiquement dans ce but ou, comme les Jeunes
Laurentiens, le faire de façon ponctuelle lorsque ça s’avère utile’°88.
a) Le groupe d’intérêt et ses moyens d ‘action
Un groupe d’intérêt peut influer sur les pouvoirs de plusieurs façons. Il peut agir
indirectement et tenter de convaincre la population et d’autres organisations d’appuyer
ses demandes. Il peut également bien sûr faire directement pression sur les autorités. Ce
sont parfois ces dernières qui demandent un avis au groupe avant de prendre une
décision’°89. Durant les années 1940, les Jeunes Laurentiens et les organisations qui leur
étaient proches n’eurent la chance d’employer que les deux premières méthodes.
1085
«Le fête de Dollard : M. le chanoine Grouix adressera la parole à Carillon », Le Devoir, 17 mai 1946,
p. 9.
1086
« On célébrera la fête de Dollard à l’école supérieur Gfrouard », Le Courrier de Saint-Hyacinthe, 17
mai 1946, p. 16.
1087 C’est ce qu’on affirme dans: «Les Jeunesses Laurentiennes : clôture de la semaine de formation tenue
à Québec du 21 au 27juin», Le Devoir, 5juillet1948, p. 9.
1088 Voir: David Knoke, «Associations and Interest Groups », AnnuatReview ofSociology, vol. 12, 1986,
p. 2. et Graham K.Wilson, Interest Groups, Cambridge/Oxford, B. Blackwell, 1990, p. 9. Coil.
«Comparative Politics ».
1089 C’est ce qu’explique Philippe Braud dans : Philippe Braud, Sociologie politique, Paris, Librairie
générale de droit et dejurispmdence, 1992, p. 222-224.
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Plusieurs stratégies s’offraient à eux pour ce faire. Michel Offerlé, sociologue spécia]iste
des groupes d’intérêts, explique qu’il existe essentiellement trois types d’action utilisés
par ceux-ci. Ils peuvent se servir du nombre et tenter d’obtenir l’appui du plus grand
nombre de personnes possible. Cela confère bien sûr une représentativité et une légitimité
aux demandes, Le groupe peut également faire un appel à l’expertise. Des intellectuels ou
des savants peuvent dès lors s’engager dans une mobilisation ou plus simplement y prêter
leur nom pour en augmenter la crédibilité. Une association peut enfin utiliser la
scandalisation. On tente alors d’attirer l’attention du public sur une réalité jugée
scandaleuse ou de faire soi-même scandale iour faire connaître sa cause. On dit que la
scandalisation est surtout l’apanage de groupes qui n’ont pas les ressources nécessaires
pour utiliser le nombre ou l’expertise’°90.
Les laurentiens utilisèrent de fait beaucoup plus les deux premières stratégies que
la troisième. C’était en outre un mélange de pression directe et indirecte qu’ils
employèrent généralement. Sauf dans le cas de la conscription, c’est pratiquement
toujours la même méthode qui fut utilisée. La plupart des actions collectives que
lancèrent les groupes nationalistes dans les années Ï 940 étaient en fait menées de la
même façon 1091 On écrivait aux autorités, en plus d’essayer de convaincre un maximum
d’individus et d’organisations. Il était souvent demandé à ces derniers d’agir à leur totir.
Ce rassemblement d’organismes et de personnes créait bien sûr une force dit nombre qui
formait un poids supplémentaire. D’autant plus qu’on le constituait en bonne partie avec
des personnalités ou des associations largement en vue, qu’on peut considérer comme des
« experts ». Les laurentiens lancèrent parfois de tels mouvements. Ils y prirent le plus
souvent le rôle de relayeur ou de meneur. Les campagnes auxquelles ils participèrent
furent dans tous les cas menées conjointement avec d’autres associations. Ils n’agirent de
fait jamais seuls.
Il faut aussi bien voir que le Canada français des années 1940 comptait des
organisations qui pouvaient chapeauter, superviser ou aider les actions collectives
090 Michel Offerlé, Sociologie des groupes d’intérêt, Paris, Montchrestien, 1998, p. 110, 118-119 et 122-
123. Col!. « Clef politique ».
1091 C’est ce que fit dire à Roger Cyr, traitant alors de l’Ordre de Jacques-Cartier, que « le procédé fut
toujours le même >. Voir : Roger Cyr, La Patente toits les secrets de la ‘maçonnerie” canadienne
frcmçaise l’Ordre de Jacques-C’artier, Montréal, Les éditions du jour, 1964, p. 52.
159
nationalistes. L’Ordre de Jacques-Cartier constituait un formidable moyen de
mobilisation. Quand la chancellerie envoyait un mot d’ordre c’est plusieurs milliers de
personnes réparties à travers tout le pays qu’on mettait au courant des campagnes en
cours1092. Le Comité des oeuvres catholiques était aussi fort utile aux groupes de
l’époque. Cet organisme fut fondé en 1932 par une série de groupements qui avaient
offert leurs services à Mgr Gauthier pour lutter contre le communisme. Du rôle
temporaire qui devait le caractériser, on élargit éventuellement son mandat. Son but en
vint à être de grouper les principales associations catholiques. Des réunions étaient
régulièrement tenues pour discuter de problèmes et trouver des mesures adéquates. On
suggérait bien que les décisions prises soient ensuite adoptées par les associations
membres’°93. C’est en juin 1943 que les Jeunes Laurentiens votèrent un appui au
Comité1094. Ils envoyèrent une lettre pour demander de collaborer officiellement avec
lui’°95. Un délégué fut dès lors nommé pour assister à ses réunions.
Une fois les relations officiellement établies, les Jeunesses laurentiennes
travaillèrent très tôt sur divers dossiers d’intérêt pour le Comité des oeuvres catholiques.
Le mouvement fit des enquêtes sur les mauvaises lectures vendues dans les paroisses
Saint-Georges et Saint-Jean-Baptiste à Montréal. Il fit pression sur les marchands
récalcitrants et rapporta toutes les actions entreprises à l’organisation aînée’096. Les
laurentiens s’intéressèrent bien sûr aussi au communisme. Leurs premières démarches
concernant cette idéologie datent en fait d’avant la prise de contact avec le Comité. En
janvier 1940, il fut demandé aux quelques sections existantes d’écrire à Ernest Lapointe,
alors ministre fédéral de la justice, pour qu’il interdise la propagande communiste1097. II
fut par la suite exigé de contacter Mackenzie King et Louis St-Laurent pour qu’ils ne
1092 Entre 1943 et 1950 près de 12 000 personnes furent initiés dans l’Ordre de Jacques-Cartier. Voir:
Marie-Josée Lévesque et Lucie Pagé dfr., Répertoire numérique du fonds Ordre de Jacques-Cartier,
Ottawa, CRCCF, 2000, P. 43, Cou. «Documents de travail du CRCCF », n° 42.
1093 Voir: ASJCF, «Le Comité des oeuvres catholiques, 1ere année », fonds Joseph-Fapin Archambault,
R3/46,4,1.
1094 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 4juin 1943, fonds Rosaire
Morin, P16/C,6.
1095 ASJCF, Lettre de Marcel Lanouette à Roland Germain, secrétaire du Comité des oeuvres catholiques, 5
juin 1943, fonds Joseph-Papin Archambault, R3147, 2, 4.
1096 ASJCF, Lettre de Rosaire Morin à Roland Germain, 24 août 1943, Fonds Joseph-Papin Archambault,
R3/47, 2, 69.
1097 Voir: CRLG, «Procès-verbaux des réunions de la section Saint-Eusèbe, 1939-1942 », 22janvier 1940,
Fonds Rosaire Morin, P16/C,4.
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lèvent pas l’interdit sur le parti du même nom1098. Les laurentiens furent également d’une
délégation qui tenta de faire annuler par la ville de Montréal des assemblées prévues par
celui-ci’°99. Après avoir établi les liens, Rosaire Morin fit des enquêtes sur le «péril
rouge» à Montréal qu’il envoya au ié’0° Il se proposa même de créer une
organisation chargée de surveiller les activités du parti nni101 Le respect mutuel
s’installa graduellement entre le Comité et les laurentiens. En 1945 et 1946, ceux-ci
furent parmi les quatre ou cinq organisations qui étaient le plus souvent présentes aux
réunions du 102 Tout était en oeuvre pour que ce dernier aide le groupe de jeunes.
On connaît dès lors les méthodes d’actions à la portée des Jeunesses laurentiennes et les
moyens de coordination dont elles bénéficièrent. Il reste à voir comment cela se traduisit
dans les différentes campagnes qui les occupèrent au cours de leur existence.
b) Contre la conscription
La « crise» de la conscription nous est relativement bien connue. Le Canada
français avait en fait vécu des émeutes et des manifestations à ce sujet durant le premier
conflit mondial. Ce sont des souvenirs qui étaient encore très présents dans les esprits et
ce, dès avant la nouvelle guerre qui s’annonçait. C’est ce qui fit qu’une certaine
effervescence se manifesta dans une partie de la population peu de temps après le
déclenchement des hostilités. André Laurendeau rappela que des assemblées pour
demander de ne pas imposer la conscription furent tenues dans les jours suivant l’entrée
en guerre du Canada”°3. Les Jeunesses Saint-Eusèbe prévirent de telles réunions
1098 CRLG, «Procês-verbaux des réunions du conseil centraI, 1942-1945», 19 février 1943, fonds Rosaire
Morin, PI6IC,6.
1099
«Protestations contre l’assemblée communiste de ce soir », Le Devoir, 3 mai 1943, p. 3.
1100 ASJCF. Lettre de Rosaire Mon à Roland Germain, 25 mai 1944, Fonds Joseph-Papin Archambault,
R3/50,2,53. Voir aussi : CRLG, «Rapport de l’assemblée CCF, 25 mai 1944 » et « Rapport d’assemblée du
club communiste, 25 mai 1944 », fonds Rosaire Morin, P16/C,18.
1101 ASJCf, Lettre de Rosaire Mon à Roland Germain, 8 septembre 1944, fonds Joseph-Fapin
Archambauli, R3/49,15,56. Cette idée ne fut jamais concrétisée.
1102 Une quinzaine d’associations, allant des ligues du Sacré-Coeur aux syndicats catholiques, étaient
représentés au Comité durant ces deux années. Voir: ASJCf, «Comité des oeuvres — années 1945 —
présences », Fonds Joseph-Fapin Archambault, R3/50,6,18 et ASJCF, «Comité des oeuvres — années 1946
— présences », fonds Joseph-Papin Archarnbault, R3150,6,19. Il ne semble malheureusement pas subsister
d’informations sur les présences aux réunions des autres années de la décennie 1940.
1103 Voir: André Laurendeau, La crise de la conscription, 1942, Montréal, Editions du jour, 1962, p. 27.
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quelques mois avant que l’Allemagne n’attaque ]a Po]ogn& 104 Elles votèrent une lettre à
Duplessis pour lui demander de s’opposer à l’enrôlement obligatoire et envoyèrent
certains des leurs rencontrer leur député pour faire de même1 103 En septembre 1939, les
Jeunes Laurentiens qui venaient à peine d’être formés, organisèrent bien sôr des
manifestations. Une publicité dans le Chez nous clans l’est du mois invitait à un
« festival » qu’elles tenaient « tous les soirs1 106 » Fin septembre, des élections
provinciales ftirent toutefois annoncées. Le Parti libéral, par l’entremise d’Ernest
Lapointe, rappela alors sa promesse de ne pas imposer la conscription. Cela créa un
certain calme pour quelques mois et permit à Adélard Godbout de prendre le pouvoir.
En janvier 1942, Mackenzie King et son parti décidèrent cependant de revenir sur
leur idée. Ils annoncèrent un plébiscite fin avril pour demander aux Canadiens de les
délier de leur promesse. Un mouvement potir convaincre la population de voter non fut
très vite mis sur pied dans le Canada français. On usa donc d’un moyen de pression
indirecte, le peuple étant le seul à vraiment pouvoir influer sur les gouvernants. La Ligue
pour la défense du Canada, association comptant plusieurs membres répartis en sections,
fut créée’ 107 Nous avons déjà dit que les Jeunes Laurentiens prirent contact avec elle. Il
semble que c’est Paul-Émile Robert qui établit les liens. Il demanda ainsi aux membres
du conseil central d’assister à une des premières assemblées anticonscriptionnistes de
l’organisation aînée1 108 Les laurentiens entamèrent alors une collaboration qui se
manifesta à plusieurs reprises durant la campagne. Paul-Émile Robert et Marcel Caron
firent des discours à une soirée de la Ligue pour la défense du Canada dès le 10 mars09.
Des organismes tel l’Ordre de Jacques-Cartier furent aussi de la partie”10 Nous avons
‘“ En mars 1939, on disait en fait organiser une soirée de propagande contre la conscription pour
novembre suivant CRLG, «Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 27 mars
1939, Fonds Rosaire Morin, P16/C,4.
1106
« Contre la conscription », chez ,ious dans l’est, vol. 1, n° 5, septembre 1939, p. 7.107 Voir : La Ligtte pour la defense du canada ce qu’elle o fait, son attitude présente, ce qtt ‘elle frra,
Monfréal, se., 1942, 28 p. La Ligue pour la défense du Canada tint sa première manifestation le 22 février
1942.
1108 À la réunion du 1er mars 1942, il exhorta ses conftères d’aller à une réumon de la Ligue tenue le soir
même : CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1 942 1945 », l 1942, fonds
Rosaire Mono, P16/C,6.
1109 ‘ , . . . .. ‘
«A I ecole Meilleur:trmsieme assemblee de la Ligue pour la defense du Canada », Le Devoir, 11 mars
1942, p. 4.
1110 L’Ordre fit en effet paraître une circulaire pour demander de voter non CRLG, «circulaire n° 415,
“Sujet manifeste de la CX au sujet du plébiscite”, 21 mars 1942 », fonds J.Z. Léon Patenaude, P30/2,3.
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déjà dit que des laurentiens participèrent à une demi-douzaine d’assemblées de la Ligue
au cours des mois de mars et avril 1942. Ils en organisèrent eux-mêmes au moins une.
Des conférenciers aînés, tel Louis-Athanase Fréchette et Fernand de Haeme, furent alors
présents1
111 Le groupe de jeunes participa en outre à des prières collectives à l’Oratoire
Saint-Joseph pour demander «d’éclairer)) les gouvernants lors du scrutin1’ 12• Il vota
aussi l’envoi de lettres à Radio-Canada pour protester du t)arti pris de la société d’État
pour le camp du oui1113.
Nous avons parlé de Paul-Émile Rohert qui eut des problèmes à la suite d’une
déclaration faite durant une assemblée tenue à cette époque. Il avait affirmé que «de
petits réfugiés, âgés de 1$ ans et plus, arrivaient en gare à Montréal’1 14 » et étaient logés à
l’hôtel Viger. Ces propos lui valurent une arrestation et un procès1115, qui sont un des
moments forts de la campagne. Robert créa en fait, très involontairement il faut le dire,
un sorte de scandale le concernant. C’est la seule arrestation de ce type qui eut lieu lors
de la «crise)> de la conscription. André Laurendeau s’en rappelait encore une vingtaine
d’années plus tard. «Nous sommes restés persuadés [..,] qu’il avait dénoncé tine pratique
réelle1116 », avoua-t-il. il expliqua avoir reçu un appel du père de Paul-Émile Robert
l’informant de l’arrestation et s’être senti révolté’ 117 Le procès démontra que c’était des
marins naufragés qui furent logés à l’hôtel en questioniNS. Robert fut cependant
condamné à une amende somme toute assez bénigne’ 119 mais fit grandement connaître
les laurentiens par son «aventure ». Cette dernière fut de fait transformée en une forme
de scandalisation par le groupe de jeunes. Claude Bélanger, seul historien à avoir
vraiment étudié celui-ci, expliqua que
hhjl
«L’assemblée des “Jeunes Laurentiens” », Le Devoir, 25 avril 1942, p. 3.
112 Voir: CRLG, Lettre de Rosaire Lefebvre à André Laurendeau, 10avril 1942, Fonds Ligue pour la
defense du Cctnada, P6/C,8.
CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 6 avril 1942, Fonds Rosctire
Morin P16/C,6.
1114
«Le plébiscite : l’assemblée d’hier soir à la salle paroissiale Ste-Marguerite-IViarie », Le Devoir, 9 avril
1942.
1115 Voir : «Comparution de M. Paul-Érnile Robert », Le Devoir, 22 avril 1942, p. 3.lllô André Laurendeau, op. cil., p. 103.
Ibid. Notons que la caution de Paul-Émile Roberi était de 200$ et non pas de 2000$ comme l’affirme
Laurendeau.
1118 Voir : «Le procès de M. Paul-Ernile Robert», Le Devoir, 29 avril 1942, p. 3.
1119 <Paut-Emile Robert condamné à 25$ d’amende et aux frais n, Le Devoir, 3juin 1942, p. 3.
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dans le contexte de la guerre, [...] cette condamnation équivalait à une consécration
officielle de l’importance de l’homme et du mouvement ; les Jeunesses laurentiennes
allaient en profiter pour faire du recrutement intensif et se manifester plus
rt’2°
C’est ainsi que, comme nous l’avons mentionné au chapitre précédent, Maurice Côté créa
une section à Kénogami parce qu’il avait entendu parler de l’association lors du
plébiscite.
On sait que la campagne fut à la fois un succès et un échec. Une majorité de
Canadiens français votèrent non, alors que les Canadiens anglais optèrent en bloc pour le
i’21• Le gouvernement put donc aller de l’avant avec la conscription, mais sans
avoir obtenu un véritable aval des francophones. Cela ne diminua pas l’ardeur des Jeunes
Laurentiens. En novembre 1942, ils écrivirent à Mackenzie King pour lui dire qu’ils
s’opposaient à l’enrôlement obligatoire des jeunes de 17 et 1$ ans22. Ils continuèrent à
tenir des assemblées avec la Ligne pour la défense du Canada, souvent pour protester
contre ce qu’ils considéraient comme étant des abus du conflit. Les deux organisations
cherchèrent notamment à obtenir des gouvernements qu’ils légifèrent sur le travail
féminin de nuit dans les usines de guerre”23 Les laurentiens écrivirent des lettres au
procureur général de la province pour ce faire’124 Ils organisèrent bien sûr aussi des
réunions pour protester contre l’imposition de la conscription pour service outre-mer en
1944. C’est en décembre de la même année qu’ils déclarèrent s’y opposer
1120 Claude Bélanger, L ‘encyclopédie de Ï ‘histoire du Québec . Jeunesse Laurentienne [1936-1945], [En
ligne], http://www2.marianopolis.eduJguebechistory/encyclopediaJJeunesselaurentienne.htmj (Page
consultée le 25 février 2006) . Claude Bélanger avait commencé la rédaction d’un doctorat traitant de
l’ensemble des groupes de jeunes nationalistes canadiens-français des années 1932 à 1945. Il perdit
l’essentiel de sa documentation dans un incendie, mais demeure un spécialiste de l’histoire de la jeunesse.
Nous lui sommes reconnaissant de nous avoir laissé consulter ce qu’il possède encore.
1121 Voir: J.L. Granatstein, et J.M. Hitsman, Broken Promises. a Histoiy ofConscrtption in Canada,
Toronto, Oxford University Press, 1977, p. 169.1122
«Les “Jeunes Laurentiens” en pleine activité (leurs communiqués) », L ‘Union, vol. 1, n° 17, 13
novembre 1942, p. 6. Les laurentiens endossaient en ce sens une résolution de la ville de Chicoutimi,
reprise par la SSJB de Montréal. Voir: Robert Rumilly, Histoire de ta Société Saint-Jean-Baptiste de
Montréal: des Patriotes au fleurdelisé, 1834-1948, Montréal, L’Aurore, 1975, p. 523.1123 Voir: «Les “Jeunes Laurentiens” contre le travail féminin de nuit », Le Devoir, 22 février 1943, p. 2 et
«La Ligue pour la défense du Canada à l’école Baril, ce soir », Le Devoir, 4 mars 1943, p. 3.1124 C’est ce que rapporte Rosaire Morin dans : CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement
d’action”, 20septembre 1944 », p. 10, fonds RosaireMorin, P16IC,33.
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catégoriquement’125 La fédération des Chambres de commerce des jeunes adopta une
résolution semblable environ au même moment1126 Les Jeunes Laurentiens tinrent
notamment une manifestation de protestation à Sherbrooke”27 Comme on a vu au
premier chapitre, tout cela ne les empêcha toutefois pas de fournir leur effort de guerre.
C’est d’ailleurs ce que plusieurs autres organisations firent également. L’ACJC tenta
notamment d’obtenir le droit d’aider les soldats dans les camps militaires au même titre
que les Chevaliers de Colomb par exemple’128 C’est aussi l’OJC qui agit’129
La fin de la guerre ne fut toutefois pas fêtée dans l’allégresse par les Jeunes
Laurentiens. La section Shawinigan s’opposa à l’érection d’un monument aux morts dans
sa ville, prétextant que cela servait l’impérialisme. Elle demanda plutôt qu’on utilise
l’argent nécessaire à cette statue pour le repos spirituel des morts et le secours temporel
des é’3° On fit parvenir cette requête à la SSJB de Montréal”3’ mais elle eut
relativement peu d’impact. Même la Société Saint-Jean-Baptiste locale aida à la mise en
place du projet”32 Le sort réservé à ceux qui s’étaient opposés à la conscription en
désertant préoccupa également beaucoup le mouvement. Il participa en fait à une
campagne pour que le gouvernement cesse de persécuter ces individus qui, comme on l’a
vu, étaient pour lui des héros. Ayant adopté une résolution envoyée au gouvernement en
1125 Voir: CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Pour la vérité”, 23 septembre 1945 », p. 5, fonds Rosaire
Morin, P16IC,34.
1126
«La Chambre des jeunes etia conscription», La Revue de Granby, 6décembre 1944, p. 2.
1127
«Assemblée de protestation à Sherbrooke », Le Devoir, 4 décembre 1944, p. 10.
1128 Elle fit cela alors même qu’elle avait tenue des réunions contre la conscription en avril 1942. Voir:
AREC, «Activités de 1’ACJC depuis le Conseil Suprême, tenu le 2 février 1942, jusqu’au 16 octobre
1943 », p. 3, fonds Esdras Minville, P35. Cette demande demeura évidemment sans réponse.
1129 L’Ordre donna en fait des directives concernant les frères conscrits deux jours seulement après avoir
demandé à ses membres de voter non au plébiscite. Il fut ordonné aux XC d’exempter les soldats de
cotisation, de maintenir avec eux des relations fraternelles et de leur envoyer des « douceurs » quand c’était
possible: CRLG, «Circulaire n°416, “Membres de l’O. conscrits”, 23 mars 1942 », fondsiZ. Léon
Fatenaude, P30/2, 10. L’histoire de l’OJC durant la Seconde Guerre mondiale reste en fait largement à
faire. Nous croyons qu’il n’est pas certain qu’il adopta une position de compromis pour le plébiscite
comme l’affirme Marcel Martel dans : Marcel Martel, Le deuil d’un pays imaginé: rêves, luttes et déroute
du Canadafrançais : les rapports entre le Québec et la francophonie canadienne: (1867-19 75), Ottawa,
Les presses de l’Université d’Ottawa, 1997, p. 45. Si la chancellerie envoya une lettre disant aux membres
d’agir selon leur conscience concernant la conscription, il faut bien voir que cette missive fut écrite une
semaine après la tenue du scrutin. Le mot d’ordre du 21 mars prévalait donc lors de ce dernier.
1130 Voir: «Les Jeunes Laurentiens s’opposent à l’érection de ce monument », Les Chutes de $hawinigan,
1eaoût 1945,
.
s.
1131 ANQM, «Résolutions par les Jeunes Laurentiens de Shawinigan », fonds Société Saint-Jean-Baptiste
de Montréal, P82/1 19-1828.
1132
«La St-Jean-Baptiste a souscrit », Les Chutes de Shawinigan, 19 septembre 1945, p. 5.
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ce sens, c’est la Société Saint-Jean-Baptiste qui attira d’abord l’attention sur le sort des
déserteurs”33. Ce sont toutefois les Jeunesses laurentiennes qui tentèrent d’ameuter
l’opinion. La technique qui fut utilisée est celle dont on a déjà parlé. Des lettres
circulaires furent envoyées pour tenter d’embrigader le plus d’associations soeurs
i134 et on fit parvenir des communiqués aux journaux’ Le conseil central
entama ensuite une correspondance avec plusieurs députés fédéraux. Une vingtaine
donnèrent rapidement leur appui et l’amnistie fut décrétée le 15 août 19461136. Cette
victoire ne marqua pas la fin des actions des Jeunes Laurentiens envers les activités du
gouvernement face à la guerre. Ils décidèrent en effet de s’opposer publiquement au
service militaire en temps de paix. Ils protestèrent entre autres contre l’intrusion du
fédéral dans les écoles par l’entremise des corps de cadets”37. On vota donc l’envoi de
lettres aux évêques pour qu’ils exigent un cours de culture physique adapté à «l’âme»
canadienne-française’ 138rn
c) Contre / ‘immigration massive
L’immigration est un sujet qui préoccupa plusieurs Canadiens français tout au
long de l’existence des Jeunes Laurentiens. Nous avons vu au premier chapitre ce que ces
derniers en pensaient: ils étaient très critiques sur ce sujet. Un courant s’y opposa en fait
autant dans les années 1930 que 1940. À la fin de 193$, la Société Saint-Jean-Baptiste de
Québec avait ainsi lancé une pétition pour interdire l’entrée des juifs d’Europe au pays.
Les Jeunesses Saint-Eusèbe et plusieurs autres organisations décidèrent d’appuyer
officiellement l’idée”39 La $SJB de Montréal envoya des délégués rencontrer le ministre
1133 ANQM, «Voeu adopté au congrès général du 14 mars 1946 : l’anmistie aux conscrits », Fonds Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P 82/17-121.
1134 Une telle missive parvint donc à l’Ordre de Jacques-Cartier : ANC, Lettre de Rosaire Morin à
“monsieur, madame”, 3 avril 1946, fonds Ordre de Jacques Cartier, MG 28 198, vol. 45, dossier « Jeunes
Laurentiens 1943-1949 ».
1135
«Les Jeunes Laurentiens demandent l’amnistie », Le Devoir, 3 avril 1946, p. 6.
1136 C’est ce qu’explique Rosaire Morin dans : ANQM, «Discours de Rosaire Morin, “1945-1945 : les
Jeunes Laurentiens”, 5 octobre 1946 », p. 7-8, fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P82/119-
1830.
1137
«La Jeunesse laurentienne : déclaration sur le militarisme à l’école », Le Devoir, 29 novembre 1946,
p. 6.
1138 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 20 septembre 1946, fonds
Rosaire Morin, PI 6/C,6.
1139
«Contre l’immigration juive : protestation des Jeunesses Saint-Eusèbe » et « L’ACV s’oppose à
l’immigration juive », Le Devoir, 9 décembre 1939, p. 9.
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Cardin et plusieurs députés fédéraux se prononcèrent contre l’entrée des juifs au pays’140.
C’est ce genre de support qui fit que Wilfrid Lacroix, député libéral de Québec, finit par
déposer une pétition de 127 364 noms au parlement fédéral’ 141 Le groupe alors dirigé par
Raphal Beaudette envoya le jour même une lettre de félicitations au parlementaire1142
décida également de lancer lui-même sa propre pétition. Elle fut finalement remise au
député fédéral représentant la paroisse Saint-Eusèb& 143 mais ne connut pas, à notre
connaissance, d’autre suite. Les Jeunesses Saint-Eusèbe continuaient à se tenir informées
et assistèrent à des conférences sut- l’immigration. À la suite de l’une d’entre elles, elles
décidèrent d’écrire à certains ministres pour en demander l’alTêt ou solliciter des
explications’’44. C’était la dernière fois que le mouvement s’intéressait à la question
avant encore quelques années.
En octobre 1943, les Jeunes Laurentiens prévirent tin débat public sur
l’immigration’’45. À ce moment, c’était encore une question d’actualité parmi tant
d’autres. Ils ne savaient pas qu’une véritable tempête allait se déclencher quelques
semaines plus tard, avant même la tenue du débat. Le deux novembre, le gouvernement
fédéral annonça son intention d’accueillir un certain nombre de réfugiés venant de la
péninsule ibérique’ 146 Maurice Duptessis, alors en mode préélectoral, saisit l’occasion et
déclara avoir en main une lettre d’un rabbin disant financer la prochaine campagne
électorale des libéraux en échange de l’accueil dc 100 000 juifs au Québec”47. Sa
déclaration fut bien sûr suivie de démentis d’organisations et de députés juifs’ 148 venait
1140 Robert Rumilly, op. cit.
,
p. 475-476.
1141
« Tuesday, 3 1e Januar , 1939 )>, Joju’na/s ofthe House oj Qoni nons ofthe Dominion ojcanada,
session 1939, p. 49.
1142 CRLG, « Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Samt-Eusèhe. 1939 », 30 janvier 1939, fonds
Rosaire Morin, Pi 61C,4.
1143 .Ibid. 6mars 19j9.
1144 Ibid 17 avril 1939.
1115 CRLG, « Procès-verbaux des réunions du Cotiseil central, 1942-1945 », 8 octobre 1943, fontÏs Rosaire
Morin, P16/C,6.
1146 Voir : Valerie Knowles, Stranger at ou,- Gates (‘anadicin Immigration cmd hnmigrcttion Policy, 1540—
1990. Toronto et Oxford, Dundum Press, 1992, p- 114.1147
«L’internationale juive financera la prochaine campagne électorale des libéraux », Le Devoir, 8
novembre 1943, p. 7.
1148
« L’immigration juive >,, Le Devoir, 9 novembre 1943, p. 7. La lettre est de fait certainement un faux,
même si le « cheuf » en publia des photos dans Le Temps, journal de l’Union nationale : «Photographie de
l’originale de la lettre de Roscovitz à Schawartz », Le Temps, 25 février 1944, p. 1. Des historiens
contemporains la qualifient de «Quebec variation on the Reichstag lite » Irving Abella et Harold Troper,
None is Too Many: Canada ami the ]ews of Eui-ope, 1933-1948, Toronto, Lester et Orgen Dennys, 1986,
p. 114.
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toutefois de lancer un des plus importants mouvements d’intérêt que connut le Canada
français pendant les années 1 940. 11 fallut peu de temps pour que plusieurs organisations
décident de s’opposer à l’immigration massive. La plupart s’intéressèrent dc fait très peu
à l’immigration juive en tant que telle.
La campagne contre l’immigration fut menée par plusieurs voix sur différents
fronts à la fois. Relations et Le Devoir consaci-èrent des éditoriaux à ce sujet’ On fit
des sondages pour savoir ce que les étudiants d’universités pensaient de tout cela. À
l’Université de Montréal, il semble que près de 61% disait ne pas vouloir d’immigration
après la gueii&’50. La Ligue nationale, organe lié à l’Union nationale”51, présenta une
résolution que les municipalités qui s’opposaient à l’immigration étaient invitées à
adopter’152. Des listes de localités qui agirent de la sorte furent souvent publiées par Le
Devoir’ ‘. La Société Saint-Jean-Baptiste de Québec lança quant à elle une pétition à peu
près au même moment. Elle fut signée par 162 $89 personnes réparties à travers le
diocèse de Québec’ 154 Les SSJB de Rouyn et de Hull réagirent en adoptant des
résolutions de protestation et en faisant envoyer des lettres â Mackenzie King et Adélai-d
Godbout”55 Les Chevaliers de Colomb réunis en conseil d’état exigèrent pour leur part
une immigration restreinte’
<t Kecp Canada Canudian » Relattoîn n° 38 fenei 1944 29 30 et Orner Heioux « Contre
l’immigration massive », Le Devoir, 11 février 1944, p. 1.1150 Voir : <t Les étudiants sont opposés à l’immigration, même sélectionnée», Le Devoir, 3 avril 1944, P. 3.1151 Nos recherches n’ont pas permis de comprendre ce qu’était exactement la Ligue nationale. Ce qu’on
sait, c’est qu’ii s’agissait d’un organe lié à l’Union nationale. Son président était Orner Côté, lequel devint
secrétaire d’Etat dans le cabinet Duplessis à l’été 1944. Côté bénéficia de fait de pages entiêres dans Le
Temps pour parler contre l’immigration juive. Voir, par exemple « Orner Côté dénonce les manigances
des sociétés qui travaillent en faveur de l’immigration juive », Le Temps, 24 mars 1944, p. 5. Côté était un
ancien président de l’ACJC qui s’était entre autres fait connaître pour ses activités contre la conscription:
«Contre toute immigration dans Québec », Le Gttide, 17 février 1944, p. I.I »
<t La Ligue Nationale et l’immigration», Le Devoir, 22 janvier 1944, p. 2.1b3 Mentionnons entre autres t «La Ligue Nationale n, Le Devoir, 4 février 1944, p. 4 ; «Municipalités qui
s’opposent à l’immigration », Le Devoir, 11 février 1944, p. 2 et «Résolution contre l’immigration», Le
Devoir, 22 février 1944, p. 4.
I b4
« friday, 3rd March, 1944 », ]ournals oft/ïe Hozise oJcommons ofthe Dominion of Canada, session
1944-1945, p. 146. Pour avoir une idée de ta répartition des signataires dans le diocèse, voir ANC,
« Chez—nous $ organe de la Société Saint—Jean—Baptiste de Quéhuc, 15 mars 1944 n, p. 4—5, Fonds Ordre de
Jacques-Carrier, MG 28 198, ‘ol, 126, dossier « semaine dc la fierté nationale, 1944-1957 ».
I
« L’immigration et la S.J. Baptiste n, La Frontière, 16 mars 1944, p. I et «Résolution de la St—Jean—
Baptiste sur l’immigration n, Le Droit, 19 février 1944, p. 3.
«L’immigration à restreindre», La Presse, 22 mai 1944, p. 13.
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Les Jeunes Laurentiens ne prirent part à aucune de ces démarches. On comprend
cependant dans quel contexte ils se trouvaient. Ils n’hésitèrent pas à tenir le débat qu’ils
avaient prévu. Il se déroula dans les règles et fut clos par Lionel Grouix. Le compte-rendu
officiel ne fit aucune mention des juifs’157 Des observateurs extérieurs affirmèrent
toutefois que le public émit alors quelques remarques antisémites et que certains
débattants demandèrent de combattre la venue en masse de ces derniers”58. C’est dans les
jours où était tenu le débat que la section Lafontaine décida de faire quelque chose contre
l’inmiigration. Elle envoya une lettre au ministre des Mines et des Ressources et en fit
parvenir une copie à la $SJB de Montréal59 Le conseil central décida quelques jours
plus tard de suivre cet exemple”60 C’est toujours la même méthode du nombre lié à
l’expertise qui était donc employé.
La Société Saint-Jean-Baptiste adopta une résolution contre l’immigration début
décembre”61. Elle décida bientôt de lancer sa propre pétition. Une réunion fut tenue
spécifiquement sur le sujet. Il fut décidé d’envoyer des feuillets de pétition à toutes les
sections de la $SJB et aux associations amies. Un système fut mis en place pour savoir
qui avait fait signer qui’162 Les Jeunes Laurentiens firent leur part dans cette campagne.
Le mot d’ordre d’aider à faire signer fut donné en réunion des présidents de i’63
On sait que la section Lafontaine recueillit près de 500 noms1164. L’Ordre de Jacques
Cartier fut également mis à contribution. Le comité permanent de Montréal émit une
circulaire pour attirer l’attention sur la démarche”65. La chancellerie usa de ses pouvoirs
pour dénicher des signataires un peu partout au Canada français. Elle réussit
1157
«Les Jeunes Laurentiens et l’immigration », Le Devoir, 20 novembre 1943, p. 10.
1158 Voir : Irving Abella et Harold Troper, op. cil., p. 114-115.
1159 CRLG, Lettre de André Bélair au secrétaire général des Jeunes Laurentiens, 18 novembre 1943, fonds
IZ. Léon Patenaude, P30/4,17.
1160 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil exécutif 1943-1944 », 21 novembre 1943, fonds
Rosaire Morin, PI 6/C,7.
1161 Voir: «Voeux adoptés au dernier congrès de la Saint-Jean-Baptiste de Montréal », Le Devoir, 3
décembre 1943, p. 2.
1162 ANQM, Lettre de Roger Duhamel aux présidents de sections, 28 janvier 1944, fonds Société Saint-
Jean-3aptiste de Montréal, P82/44-45 1. On retrouve par ailleurs des formulaires de pétitions vierges dans
ce fonds : ANQM, «Pétition contre l’immigration massive au Canada, n° 698 », Ibid.
1163 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil des sections, 1944 », 30 janvier 1944, fonds Rosaire
Morin, P16/C,9.
1164 Voir: CRLG, Lettre de Maurice Petit à Rosaire Morin, 31 mars 1944, fondsJZ. Léon Patenaude,
P30/4,12.
1165 CRLG, «Circulaire 43-44 n° 10, “Sujet: Immigration”, 7 février 1944 », fonds IZ. Léon Patenaude,
P30/2,10.
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apparemment à en trouver presque 114 OOOl66. Tous ces efforts ne menèrent toutefois à
rien. La pétition déposée en chambre par Maxime Raymond fut en effet refusée pour vice
de forme’’67.
Les Jeunesses laurenticnnes ne firent pas que participer à la diffusion de cette
pétition. Ils organisèrent également plusieurs activités contre l’immigration. La section
Lafontaine, pionnière sur le sujet à Montréal’ 168 organisa une conférence conjointe avec
les Jeunes Laurentiennes de sa paroisse. Ernest Laforce, ancien président de la SSJB et
ancien sous-ministre de la colonisation’’69, Salluste Lavery, président de l’Ordre des
Canadiens de naissance”70, Paul-Émile Robert et Léon Patenaude y prirent la parole”71.
La section Saint-Eusèbe prévit quant à elle treize par]ernents écoles sur le sujet durant
l’année 1944. Le conseil central en tint quatorze, en plus de six conférences de
protestation’ 72
Tout le mouvement lancé contre l’immigration en 194.3 et 1944 n’eut qu’un faible
écho au gouvernement fédéral. En tant qtie chef de l’opposition, Maurice Duplessis fit
passer une motion pour que les ministres provinciaux produisent tout document échangé
avec leurs homologues d’Ottawa sur le sujet. Une lettre d’Adélard Godbout à Louis St
Laurent disant que l’Assemblée législative s’opposait en bloc à l’immigration fut
éventuellement déposée en chambre”73. Le «cheuf» mena par la suite sa campagne
1166 ANC, Lettre du secrétaire adjoint de la CX au président de la Société Saint-Jean-Baptiste, 14 avril
1944, Fonds Ordre clejacques—Gartier, MG 28 198, vol. 166, dossier «Immigration, 1944-1951 ».
« Wednesday, 2l March, 1945 », Jomnaïs ofthe House of Commons ofthe Dominion oJ Canada,
session 1945, p. 37.
168 Elle se vantait en effet d’être la première organisation de la ville à avoir protesté contre l’immigration:
CRLG, « Rapport annuel de la section Lafontaine, 1943-1944 u, p. 2, Fonds J.Z. Léon Pcttenatide,
P30/4,12.
1169 Le fait qu’il occupa ce poste dans le premier cabinet Duplessis est la seule chose qui permette de penser
qu’il a pu exister une certaine cohésion entre les efforts de la Ligue nationale et celles des SSJB. Laforce
écrivit d’ailleurs quelques articles contre l’immigration dans Le Temps. Voir, par exemple : Emest
Laforce, «L’immigration et l’après-guerre au Canada français u, Le Temps, 15 septembre 1944, p. 4.1170 L’Ordre des Canadiens de naissance était la branche francophone des Natives Sons of Canada,
association nativiste vouée â l défense des intérêts canadiens. Voir : Lucien Duchaine, « L’Ordre des
Canadiens de naissance », Le Passe-temps, vol. 3. n° 864, août 1933, p. 45-46 et Pierre Lavery. Une page
de petite histoire : frunilles Lai’en’ et Lasnier (Longueuil 193 Q), Longueuil, Société historique du Marigot,
1992, p. 67, 74-75.
1171 CRLG, «Rapport annuel de la section Lafontaine, 1943-1944 », p. 2, Fonds IZ. Léon Patenaude,
P3014,12.
1172 C’est ce qu’affirme Rosaire Morin dans : CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement
d’action’’, 20 septembre 1944 u, p. 6 et il, Fonds Rosaire Marin, P16/C,33.1173 AANQ, Lettre de Adélard Godbout â Louis St-Lattrent, 13 mars 1944, documents déposés n0 72, /944.
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électorale en partie sur le thème’174 mais finit par s’en désintéresser. Se disant adversaire
de l’immigration massive, Adélard Godbout le lui reprocha d’ailleurs quelques années
plus 175 L’ensemble des autorités publiques délaissèrent en fait peu à peu le
«problème ».
Plusieurs organisations continuèrent cependant à s’opposer à l’entrée d’étrangers
au pays. La Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal adopta une autre résolution contre
l’immigration en novembre 19461176, qui fut suivie de peu par une déclaration du même
type des Jeunes Laurentiens”77, mais aucune autre démarche ne fut entreprise. Les deux
associations nationalistes commençaient en fait à s’intéresser à d’autres questions. C’est
en effet aussi en 1946 que la SSJB cofonda le Comité pour la défense de la citoyenneté
canadienne, organisme panconfessionnel luttant entre autres contre la déportation abusive
des Canadiens d’origine japonaise”78 Rosaire Morin confia être allé visiter ce Comité
durant la même année1179. L’opinion des nationalistes concernant l’immigration
commença en fait à évoluer peu à peu. C’est en partie grâce à eux si le Québec se dota
d’un ministère de l’Immigration en 19681180.
d) Contre te travail le dimanche
Nous avons vu au premier chapitre toute la place qu’accordaient les Jeunes
Laurentiens à la religion. Celle-ci devait pour eux être vécue pleinement et respectée en
tout point. C’est pourquoi ils s’engagèrent dans des campagnes contre le travail de
certaines entreprises le dimanche. Le conseil central n’hésita pas à organiser une
«semaine du dimanche» où on demanda à l’ensemble des sections de faire de la
1174 Des pages entières dénonçant l’immigration juive avec des caricatures stéréotypées se retrouvent ainsi
dans certains numéros du Temps publiés durant la campagne électorale: «Je suis natif de Palestine, mais
j’ai toujours préféré vivre dans “ma” belle province de Québec », Le Temps, 14juillet 1944, p. 5.
1175 Voir: ANQQ, «Message aux gens de la municipalité de Delage, 25janvier 1948 », Fonds Adélard
Godbout, P712/D65.
1176 ANQM, «Voeu adopté au congrès général de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal le 24
novembre 1946 : Immigration », fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P82/1 8-12$.
1177
«En marge de l’immigration: la Jeunesse laurentienne », Le Devoir, 17 décembre 1946, p. 7.
1178 Voir: Patricia Roy et al., Mutual Hostages: Canadians andJapanese During the Second World War,
Toronto, University ofToronto Press, 1990, p. 178.
1179 ANQM, «Discours de Rosaire Morin, “1945-1946 : les Jeunes Laurentiens”, 5 octobre 1946 », p. 6,
Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P$2/119-1$30.
1180 Voir: Martin Pâquet, Tracer les marges de la cité. étranger immigrant et état au Québec, 162 7-1981,
Montréal, Boréal, 2005, p. 176-199.
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propagande pour l’observance du précepte dominical”81. C’est peu après cette semaine
que les laurentiens s’intéressèrent au Gayety, un théâtre et un cinéma qui offrait des
représentations «immorales» le jour saint. Ils écrivirent au secrétaire du maire de
Montréal pour attirer son attention sur ce cas1182. Aucune suite ne fut toutefois donnée à
cela avant quelques mois.
Les démarches furent reprises après que le mouvement eut décidé de collaborer
avec le Comité des oeuvres catholiques, fin 1943, plusieurs associations liées à ce dernier
se mirent à l’oeuvre1183 Rosaire Morin écrivit au procureur général et au trésorier
provincial du Québec pour demander de révoquer la licence du théâtre. L’ assistant du
premier lui répondit qu’on avait souvent imposé des amendes, mais que le Gayety ne
semblait plus donner dans l’immoralité. Rien ne pouvait donc être é84 Le directeur
du service des licences répondit pour sa part à Morin qu’il n’était pas en son pouvoir de
révoquer des permis”85. Des copies de tout cela furent évidemment envoyées au Comité,
lequel ne put globalement rien faire de plus. Le problème du théâtre se rendit toutefois
jusqu’à l’Assemblée législative puisque René Chaloult posa des questions à ce sujet”86.
Aucun véritable résultat ne se fit cependant sentir. On décida alors d’attaquer le coeur
même du fameux cinéma: son public. Le Comité des oeuvres catholiques engagea ses
membres à faire cesser les publicités le concernant. Plusieurs lettres furent donc envoyées
à la compagnie du tramway pour qu’elle retire celles-ci de ses wagons”87. Rosaire Morin
expliqua quelques mois plus tard que cette initiative fut couronnée de succès1188
1181 Cette semaine eut lieu du 31 janvier au 7 février 1943 : CRLG, «Procès-verbaux des réunions du
conseil central, 1942-1945 », 27 janvier 1943, fonds Rosaire Morin, Pi 6/C,6.
1182 Ibid., 2 avril 1943.
1183 C’est notamment la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal et l’Alliance catholique des professeurs de
Montréal qui agirent alors. Voir les différentes lettres envoyées par ces dernières dans : ASJCF, fonds
Joseph-Rapin Archambault, R3150,2.
1184 ASCJF, Lettre de l’assistant procureur général suppléant à Rosaire Morin, 22 décembre 1943, fonds
Joseph-Fapin Archambault, R3/50,2,37.
1185 ASCJF, Lettre du directeur du services des licences de la province de Québec à Rosaire Morin, 16
décembre 1943, fonds Joseph-Papin Archambault, R3/50,2,36.
1186 « 1er février 1944 », Journaux de l’Assemblée législative de la province de Québec, session 1944, 1944,
p. 45-46.
1187 Voir, par exemple : ASJCF, Lettre de l’Alliance catholique des professeurs de Montréal au directeur de
la publicité de la compagnie du tramway, 15 mai 1944, fonds Joseph-Papin Archambault, R3/50,2,4$ et
Lettre de Rosaire Morin au même, 16mai1944, fonds Joseph-Fapin Archambault, R3150,2,49.
1188 CRLG, «Discours de Rosaire Morin, “Un mouvement d’action”, 20 septembre 1944 », p. 10, fonds
Rosaire Morin, P16/C,33.
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Les Jeunesses laurentiennes imitèrent et reproduisirent ce genre dc démarche. Les
agissements contre le Gayety donnèrent en fait des idées. Morin choisit d’écrire au
propriétaire canadien-français de Mary Ivlorgan, boutique de lingerie qui ouvrait le
septième jour de la semaine. Devant la réponse peu enthousiaste qu’il lui fit, le futur
directeur de L 4ction nationale décida de s’en remettre à la Ligue du dimanche’’89. Son
secrétaire envoya une lettre au magasin fautif’’90, mais aucune suite ne fut vraiment
donnée à l’échange résultant de cette missive. Les Jeunes Laurentiens délaissèrent
éventuellement les actions pour faire respecter le précepte dominical. Il est probable
qu’ils se rendirent compte que seulement très peu pouvait être fait. La promotion d’autres
intérêts les préoccupait par ailleurs davantage. Ils protestèrent néanmoins de maiière très
ponctuelle contre certains cas d’abus. Une lettre fut éventuellement envoyée à Duplessis
toujours pour tenter de fermer le Gayety’ On écrivit aussi aux sulpiciens pour protester
«contre la vente de terrains à la Côte des neiges [sic] le djmanche”92 ». Les laurentiens
se rendaient en même temps compte que le congé dominical créait parfois des problèmes.
C’est pourquoi ils votèrent une lettre à plusieurs marchands pour qu’ils laissent alors les
pompes à essence ocivertes’’93.
e) Pour une ambassade canaclienn e au Vaticcm
Au début des années 1940, le Canada était un des rares pays occidentaux à ne pas
avoir d’ambassade au Saint-Siège. Plusieurs Canadiens français catholiques le savaient
parfaitement bien. Relations publia ainsi un entrefilet expliquant qu’il serait grandement
temps d’en établir une’194. Début 1946, une rumeur se propagea selon laquelle un
ambassadeur serait très prochainement nommé. C’est Le Droit qui avait avancé cette
‘° ASJCF, Lettre de Rosaire Morin à la Ligue du dimanche, 6 décembre 1943, fonds ]oseph-Papin
Archctmbciult, R3136,4,23. La Ligue du dimanche était une autre entreprise jésuite qui avait évidemment
pour but de regrouper des gens désirant faire respecter le jour suint. Voir : Joseph-Papin Archarnbault,
contre le travail le dimanche .‘ la Ligue du dimanche, Montréal, l’oeuvre des tracts, 1924 , 16 p. Les Jeunes
Laurentiens n’en firent à notre connaissance jamais officiellement pallie.
1190 ASJCF, Lettre du secrétaire de la Ligue du dimanche û CC. Bousquet, 11janvier 1944, Fond]oseph
Papin Archamhault, R3/36,4,22.
‘ CRLG, «Rapport du congrès du 11 février 1945 », p, 5, fondsi.Z. Léon Patenaude, P30/4,4.
1192 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 2 novembre 1945, fonds
Rosaire Morin, Pi 6/C, 11.
‘‘ Ibid.
1104
<t Le Canada au Vatican n, Relations, n° 59. novembre 1945, p. 282-283.
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information, laquelle fut relayée par nombre de périodiques’195 Des organisations
adoptèrent vite des résolutions pour que la rumeur ne s’ évanouisse pas dans le brouillard.
Il semble que la première à l’avoir fait est l’APCV. Rosaire Morin fit voter un appui à
cette dernière lors d’une réunion du conseil central”96.
Wilffid Lacroix, député libéral de Québec, posa éventuellement des questions en
chambre et se vit répondre qu’il n’existait aucun projet pour une ambassade au
Vatican’197 Les Jeunes Laurentiens décidèrent alors de lancer une campagne pour que
cela soit fait. C’était toujours la méthode du plus grand nombre comprenant tous les
«experts » possibles qu’on privilégia. Un communiqué fut envoyé «à tous les journaux
du Canada i’98 » et une lettre circulaire fut transmise aux organisations
nationalistes”99. Les laurentiens remercièrent alors ces dernières pour l’appui dans les
démarches entreprises pour qu’on amnistie les déserteurs. Ils expliquaient également leur
idée de faire pression pour que des relations diplomatiques officielles soient
effectivement établies. L’Ordre de Jacques-Cartier envoya un mot d’ordre à ses membres
disant que tous devraient agir notamment en contactant leurs différents députés’200.
Puisqu’on croyait malgré tout encore à la rumeur, on tarda toutefois à se mettre à
l’ouvrage.
Il devint clair au bout de quelques mois que le gouvernement fédéral n’ avait
absolument pas l’intention de bouger. Les Jeunes Laurentiens décidèrent alors de se
relancer à fond dans les actions entreprises’201. Ils firent imprimer un tract tentant de
vendre l’idée’202. Les associations avec lesquelles ils entretenaient déjà des liens furent
1195 C’est ce qu’on explique dans: «Le Canada serait représenté au Vatican », Le front ouvrier, vol. 2,
n° 14, 2 mars 1946, p. 2.
1196 CRLG, «Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 », 12 mars 1946, fonds Rosaire
Morin, P16/C,11.
1197
«Ambassadeur au Vatican », L ‘Action populaire, 11 avril 1946, p. 6.
‘ ANQM, (<Une ambassade au Vatican, 24 avril 1946 », fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal,
P82/11 9-1832. Ce communiqué des Jeunes Laurentiens est certainement celui qui connut le plus de
diffusion. Il fut publié dans plusieurs journaux régionaux. Voir, par exemple: «Une ambassade au
Vatican », L ‘Echo du nord, 3 mai 1946, p. 4; La frontière, 2 mai 1946, p. 9; L ‘Ami du peuple, 9 mai
1946, p. 3 et 6; L ‘Action populaire, 2 mai 1946, p. 1 et Le Progrès du Saguenay, 2 mai 1946, p. 9.
1199 ANQM, Lettre de Rosaire Morin à “messieurs les présidents, mesdames les présidentes”, 22 avril
1946, Ibid.
1200 CRLG, «Circulaire n° 448, “sujet: ambassade canadienne au Vatican”, 2 mai 1946 », fonds IZ. Léon
Patenaude, P30/2,3.
1201 C’est effectivement ce qui fut voté lors d’une réunion du conseil central: CRLG, «Procès-verbaux des
réunions du conseil central, 1945-1946 », 25 juillet 1946, fonds Rosaire Morin, Pi 6/C, 11.
1202 Voir: ASQ, «Une ambassade au Vatican », fonds Université, Université 313, n° 79.
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rapidement recontactées1203. On écrivit aussi à des personnes influentes qu’on ne
connaissait pas vraiment. Les laurentiens tentèrent notamment d’embrigader des prélats.
Plusieurs donnèrent leur appui. Mgr Vandry fit ainsi savoir à Morin que le projet était
pour lui d’une importance exceptionnelle et qu’il priait pour qu’il se réalise’204. Des
présidents d’associations locales reçurent eux aussi des demandes de collaboration’205. Le
président des Jeunesses laurentiennes confia quelque temps plus tard que plusieurs villes
avaient adopté des résolutions exigeant une ambassade. Il y eut une vingtaine d’évêques
qui appuyèrent apparemment la cause1206.
Plusieurs organisations décidèrent évidemment de collaborer à la campagne
lancée par les Jeunes Laurentiens. La SSJB de Montréal adopta une résolution qu’on
voulut envoyer au fédéral’207. Les membres de l’Ordre de Jacques-Cartier finirent bien
par suivre le mot d’ordre de la chancellerie. Dans la commanderie Louis-Riel, on envoya
ainsi plusieurs lettres aux autorités et on fit passer des articles «dans quelques revues que
nous avons la chance d’influencer’208 ». Malgré tous les efforts, il fallut encore quelques
années avant que les autorités ne s’intéressent à une ambassade. On discuta bien sûr entre
temps encore du sujet. La « Patente» consacra ainsi un article de son bulletin officiel à
tenter de relancer l’idée parmi les siens1209. C’est en 1949 que René Chaloult présenta
une motion pour que le gouvernement du Québec réclame des relations diplomatiques
officielles avec le Saint-Siège. L’Assemblée législative l’adopta bien’2t0, mais ce fut
1203 La Ligue du dimanche et la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal reçurent donc des lettres leur
enjoignant d’agir. Voir: ASCJF, Lettre de Rosaire Morm au président de la Ligue du dimanche, 21 août
1946, Fonds Joseph-Papin Archambault, R3137,l,27 et ANQM, Lettre de Rosaire Morin à Roger Varia,
21 août 1946, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Monfréal, P82/119- 1830.
1204 ASQ, Lettre de Mgr Ferdinand Vandry à Rosaire Morin, 5 septembre 1946, Fonds Université,
Université 313, n°81.
1205 Le président de la SSJB de Chicoutimi reçut, par exemple, une lettre de Rosaire Morin : ANQC, Lettre
de Rosaire Morin à R. Lessard, 21 août t 946, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Chicoutimi, P233/l,27.
1206 ANQM, « Discours de Rosaire Morin, “1945-1946 : les Jeunes Laurentiens”, 5 octobre 1946 », p. 10,
Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, P82/119- I $30.
1207 ANQM, «Voeu adopté au congrès général de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal le 24
novembre 1946 : une ambassade au Vatican », Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de Monfréal, P82118-
12$.
1208 CRLG, «Rapport annuel 1946-1947 XC Louis-Riel n° 90 », p. 3, Fonds IZ Léon Patenaude,
P30J2,39.
1200
«Le Canada devrait avoir un représentant au Vatican », L ‘Émérillon, vol. 17, n° 9, 9 novembre 1948,
p.l2-l3.
1210
« L’Assemblée législative réclame une ambassade au Vatican », L Action catholique, 24 février 1949,
p. 9.
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somme toute inutile puisque le fédéra! n’écouta pas la voix du Québec. C’est vingt ans
plus tard, soit en 1969, qu’un ambassadeur fut finalement nomméT21 I
J) Pour 1 ‘adoption du fleurdelisé
Nous avons vu au chapitre précédent que les Jecmes Laurentiens se sont
éventuellement dotés d’organes pour diffuser le fleurdelisé. Cela leur permit bien sûr
d’en devenir d’ardents propagandistes. Les premières actions pour que le Québec adopte
un drapeau officiel débutèrent toutefois bien avant que les plus vieux laurentiens ne
viennent au monde. C’est en 1902 que Elphège Filiatrault, un curé de la Montérégie,
hissa le premier ancêtre du fleurdelisé sur son presbytère. On lui rajouta bien vite un
Sacré-Coeur et le drapeau devint le «Carillon Sacré-Coeur »1212 Ce pavillon fut employé
à plusieurs reprises au cours des décennies qui suivirent et son usage commença à se
généraliser. Une controverse s’instaura cependant, dans la mesure où plusieurs disaient
ne pas apprécier un symbole spécifiquement catholique sur un emblème national. Au
cours des aimées 1930, la Ligue d’action nationale décida de choisir et de propager un
drapeau n’en comportant aucun, mais conservant les fleurs de lys inclinées. Elle en laissa
la confection à la Ligue de propagande du drapeau1213, qui se transforma plus tard en
comité. Cet étendard fit autorité et il fut adopté officieusement par les groupes
nationalistes du Canada français. Plusieurs se mirent donc à le répandre.
C’est bien évidemment ce que firent les Jeunes Laurentiens. Déjà les .Ieunesses
Saint-Eusèbe se donnèrent comme consigne de toujours avoir un fleurdelisé sur la table à
leurs assemblées1214. À la fin de 1942, la publicité obtenue lors de la campagne du
plébiscite aidant, le conseil central décida de faire écouler 25 000 drapeaux par les
sections1215. Il semble que le mot d’ordre fut respecté puisque ce genre d’action fut repris
les années suivantes. Le mouvement avait «diffusé plus de deux cent mille drapeaux
1211 Voir Fredcrick J. Mcfivoy, « The Establishment ofDiplomatic Relations Between Canada and the
Vatican, 1969 », ‘anadjan Catholic Hjstorjcal Association
. Historical Stuclies, n0 68, 2002, p. 66-84.
1212 Le drapeau national historiqtte etpmtocoÏe d’utilisation, Québec, Gouvernement du Québec, 2001,
p. 9. Ce drapeau ressemblait au fleurdelisé, mais avait un Sacré-Coeur en son centre avec les fleurs de lys
qui pointaient vers celui-ci et un fond bleu poudre.
1213
« Pour le drapeau national », L 4ction nationale, mars 1936, p. 128—131.1214 CRLG, « Procès-verbaux des réunions des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1939 », 9janvier 1939, Fonds
Rosaire Morin, P16/C,4.
1215 CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1942-1945 », 1$ septembre 1942, Fonds
Rosaire Marin, Pi 6/C,6.
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collants, plus de 50 000 circulaires, plus de mille boutons-insignes du drapeau
national1216 » dans la seule année 1943, affirma Rosaire Morin. Pour ce faire, on fit bien
sûr affaire avec le Comité de propagande du drapeau. Des sections lui commandèrent par
exemple plusieurs pavillons’217. Les activités pour les ventes de fanions furent
renouvelées en 1944. La section Lafontaine se vanta d’en avoir vendu 60 dans les trois
premiers mois de l’année’218.
Orphir Robert, propriétaire du Comité de propagande du drapeau, décéda et c’est
à ce moment que les Jeunesses laurentiennes en prirent le contrôle’21. L’organisme avait
apparemment des sections dans quatorze régions du Québec’220. Créant ensuite l’Agence
Dollard, les laurentiens devinrent très vite les chefs de file dans la campagne pour
propager l’étendard. On s’en remit d’abord à l’Ordre de Jacques-Cartier. Une circulaire
fut émise par le CPR de Montréal demandant aux autres CPR d’accueillir des
représentants du Comité’221. Les Jeunes Laurentiens se donnèrent ensuite le mot d’ordre
de créer des cellules de celui-ci à leur congrès général de 19461222. Rosaire Morin décida
d’écrire à la chancellerie pour solliciter la publication de deux circulaires. Une devait
exiger la propagation du drapeau et l’autre, publiée quelques mois plus tard, de faire des
pressions aux bons endroits’223. La direction de la « Patente > reçut en même temps
plusieurs historiques du drapeau écrits par André Robitaille, responsable national des
laurentiens’221. Elle fit donc paraître une première circulaire demandant de diffuser le
fleurdelisé. Un document comprenant presque mot pour mot les explications de Robitaille
1216 CRLG, « Discours de Rosaire Morin, sans titre, $ mars 1943 », p. 8. Fonds Rosaire Marin, P16/C,32.
1217 Certaines retardaient d’ailleurs à payer le Comité CRLG, Lettre de Rosaire Mono à Jean-Marie
Massicotte, 2 novembre 1943, Fo,idsiZ. Léon Patenaitde, P30/4,17.
1218 CRLG, Lettre de 1\’Iaurice Petit à Rosaire Mono, 31 mars 1944, Fonds ].Z. Léon Patenaucle, P30/4, 12.
1219 C’est ce qu’explique Rosaire Morin dans « Le drapeau des Canadiensfrançais est devenu le drapeau
du Québec », L’tlction nationale, vol. 84,00 6, juin 1994, p. 751.
1220 Clément Tmdel, «11 y a 25 ans, le fleurdelisé », Le Devoir, 20janvier 1973, P. 6.1221 CRLG, « Circulaire 1945-1946 0 11 à totis les C.P., 1 février 1946 », p. J, fonds IZ. Léon
Patenaude, P30/7,36.
1222 CRLG, « Laisser passer pour le congrès général de 1946 », p. 5, fonds ].Z. Léon Pcitencutde, P30/4,23.223 ANC, LenTe de Rosaire Morin au secrétaire de la CX, 27 novembre 1946, fonds Ordre de Jacques
cartier, MG 2819$, vol. 126, dossier «fleurdelisé, 1943-1958».
224 Cet historique se retrouva en fait à plusieurs endroits CRLG, <cLe drapeau national des Canadiens
français par André Robitaille », fonds Rosaire Marin, P16/E,137.
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l’accompagnait’225. La CX répondit alors parfaitement aux directives du président des
Jeunesses laurentiennes.
C’est environ deux semaines plus tard, soit le 19 mars 1947, que René Chalouit
déposa une motion pour demander à l’Assemblée législative un drapeau pour la province.
Il fut décidé de créer un comité parlementaire pour calmer les débats que cela suscita’226.
Les associations du Québec se mirent très vite à la tâche pour que ce soit alors le
fleurdelisé qu’on choisisse, Plusieurs adoptèrent des résolutions en ce sens. Il semble que
la première à l’avoir fait est la SSJB de Beauport’227. Les Jeunesses laurentiennes
suivirent évidemment de peu’228. La Ligue d’action nationale, la Société du bon parler
français et d’autres Société Saint-Jean-Baptiste finirent également par réagir’229. C’est
donc toujours la même méthode de pression qui était employée. Les Jeunes Laurentiens
tentèrent en plus d’influencer les membres du comité parlementaire dans le «bon sens ».
Chacun d’entre eux reçut une lettre de la part du mouvement qui incitait évidemment à
choisir le fleurdelisé’230, Les laurentiens firent aussi part de leur démarche aux deux
députés les plus favorables à celui-ci : André Laurendeau et René Chalouit. Ils leur
demandèrent alors des conseils pour rendre leur action la plus efficace possible’23’. Des
sections envoyèrent même leur résolution en faveur de l’étendard préféré à ]a première
des deux personnalités’232. Le comité parlementaire finit cependant par statuer qu’il
faudrait un drapeau «ne comportant aucun signe de séparatisme’233 ». Chaloult et
Laurendeau votèrent contre cette idée.
Cette défaite momentanée n’empêcha pas de continuer à propager le fleurdelisé.
C’est en fait à cette époque que l’Agence Dollard offrait gratuitement sur demande une
225 ANC, « Circulaire général n° 473, “Sujet Le drapeau des Canadiens français’’, 3 mars 1947 », Fonds
Ordre deiacqites-Cartier. MG 28 198, vol. 126, dossier « Fleurdelisé, 1943-1958 ».
226 Voir : Jean-Guy LabaiTe, Non au drapeau cancidien, Moutréal, Editions actualité, 1962, p. 53-55.
227
« La question du drapeau », Le Devoir, 28 mars 1947, p. 12.
228 ANQQ, « “On réclame le fleurdelisé’’, coupure d’un journal non identifié », Fonds René Chalotilt,
P65912,l,3.
229 C’est ce qu’affirme Jean-Guy Labarre dans : Jcan-Guy Labane, op. cil., p. 58
123f) Voir, par exemple : ANQQ, Lettre de Rosaire Morin Maurice Bellemare, 26 mars 1947, fonds Reité
Chalouit, P65912,1,3.
I’31
. .
- ANQQ, Lettre de Rosaire Morin a Rene Chaloult, 26 mars 1947, Ibid. et CRLG, Lettre de Rosaire
Morin à André Laurendeau, 26 mars 1947, Fonds André Laurendeau, ?21A,655.
1232 Voir : CRLG, Lettre de Julien Chevalier à André Laurendeau, 1Ct mai 1947, Ibid.
1233
<t 24 avril 1947 », Journaux de t Assemblée législative de la province de Québec $ session 1947, p. 437.
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brochure de Lionel Grouix vantant ce dernier1234. En octobre 1947, on confiait que les
Comités de propagande du drapeau avaient vendu des milliers de fanions1235. D’autres
organisations avaient aussi aidé. L’Agence Duvernay, c’est-à-dire l’Agence Dollard de la
SSJB de Montréal, tenta de vendre des étendards jusqu’en Ontario1236. Des
commanderies de l’Ordre Jacques-Cartier affirmèrent en avoir arboré à toutes les
occasions possibles’237. C’est notamment ce qui fit que René Chalouit décida de
représenter sa motion en décembre 19471238.
On se lança alors corps et âme dans une intense campagne pour que le fleurdelisé
passe enfin. La pression par le nombre et l’expert fut portée à son paroxysme. L’OJC
continua à suivre la suggestion de Rosaire Morin et émit une circulaire réclamant de faire
signer des pétitions, d’adopter des résolutions et de convaincre le plus de gens
possible’239. Les Jeunes Laurentiens furent les meneurs de ce mouvement. Ils firent
adresser quantité de lettres à des particuliers’240. Rosaire Morin confia des années plus
tard que la campagne leur avait coûté 1200$ seulement en timbre’241. Les laurentiens
firent en outre imprimer un tract et une circulaire à 10 000 exemplaires chacun pour
l’occasion’242. Quantités d’associations emboîtèrent le pas. Des groupes aussi divers que
les ligues du Sacré-Coeur, la JOC et des collèges classiques adoptèrent des résolutions. Il
leur fut demandé de les envoyer à Maurice Duplessis avec copie à L ‘Action
L’ACJC adopta une résolution pour propager le drapeau’244, alors qu’une
pétition fut signée par près de 130 000 personnes, dont 52 60$ dans la seule région de
1234 Voir la publicité dans : Les Jeunesses taurentiennes, 1947, p. 10.
1235
«Le 5e congrès national des Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 7 octobre 1947, p. 10.
1236 CRCCF, Lettre de l’Agence Duvemay à la Fédération des SSJB de 1’Ontano, juin 1947, Fonds
Fédération des Sociétés Saint-Jean-Baptiste de Ï ‘Ontario, Cl 9/12/11.
1237 CRLG, «Rapport annuel 1946-1947 XC Louis-Riel n° 90 », p. 4, FondsiZ. Léon Fatenaude,
P30/2,39.
«Motion de M. René Chalouit sur le drapeau québécois », Le Devoir, 3 décembre 1947, p. 3.
- CRLG, «Aux XC de la Province de Québec, “Sujets : Conseil provincial, drapeau provincial”, 11
décembre 1947 », Fonds IZ. Léon Patenaude, P30/2,3.
1240 CRLG, «Le comité du drapeau provincial : à tous nos compatriotes », Fonds AnatoÏe Vanier,
P29/K,596.
‘ Clément Trndel, «Il y a 25 ans, le fleurdelisé », Le Devoir, 20janvier 1973, p. 6.
C’est ce qu’on explique dans : «Les Jeunesses laurentiennes », Le Devoir, 5juillet1948, p. 9.
Ce journal publia donc plusieurs listes d’organisations qui avaient agi de la sorte. Voir : L ‘Action
catholique, 12janvier 1948, p. 14; 15janvier l948,p. 20; 16janvier 1948, p. 22; 19janvier 1948, p. 18;
20 janvier 1948, p. 16 ; 21 janvier 1948, p. 8 et 18.
1244
«Le drapeau provincial », La Feuille d’érable, 13 janvier 1948, p. 2.
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Québec’245. Des organisations furent bien sûr plus actives que d’autres dans cette
campagne. La section Limoilou de la Société Saint-Jean-Baptiste recueillit ainsi près de
7000 signatures en plus d’envoyer 600 télégrammes et 500 lettres pour la «cause »1246.
Les jours précédant le 21 janvier 194$, moment supposé de la reptise des débats
sut la motion Chalouit à l’Assemblée’247, furent marqués par une intensification des
actions. Une branche du comité dtt drapeau provincial fut formée à Montréal. Cette
organisation était au départ composée de personnalités influentes provenant de Québec.
Elle avait d’ailleurs coordonné les pressions en cette ville. C’est Rosaire Morin qui en
étendit l’action dans la métropole’248. Le 19 janvier, Léo Gagné président régional des
Jeunes Laurentiens de Québec, fit une conférence à la radio pour promouvoir le
fleurdelisé’249. Le lendemain, Morin décida d’écrire aux députés et à plusieurs évêques
totijours pour les mêmes raisons. Les réponses lui parvinrent cependant après que
Duplessis eut enfin opté pour le drapeau’250. Contre toute attente, le premier ministre
choisit en effet de hisser le fleurdelisé sur la tour de l’Assemblée législative le 21 janvier
en après-midi. Il le fit cependant après bien des tergiversations et en se disant que l’appui
de la population au projet pouvait avoir des retombées politiques et électorales en sa
faveur. René Chalouit confia des aimées plus tard que le «cheuf» le consulta avant
d’agir. C’est lui qtti, après avoir pris conseil de Lionel Groulx, recommanda de faire
redresser les fleurs de lys’251. On sait que c’est ce qui ruina les Jeunes Laurentiens, même
s’ils gagnèrent par la même occasion la bataille dans laquelle ils s’étaient le pitis
I24 Jean-Guy Labaiie, op. cit., p. 71 et « 52,608 signatures », L 4ction catholique, 21janvier 194$, p. 1$.
I_46 fête des Canadiens-français, 24juin 1948 : quartier Liinoilou, Quéhec, Québec, secrétariat général,
Ï948, p. 19.
24711 était en effet connu que les débats se poursuivraient autour de cette date. C’est ce qu’on explique
dans t CRLG, « Un mot d’ordre unique en janvier: il nous faut un drapeau provincial ! », fonds Rosaire
Morin, P16!E,137. Contrairement à ce que suggère Raymond Laliberté dans Raymond Laliberté, Une
société secrète: l’Ordre de Jacques cartier, Montréal, 1-lurtubise FIMI-1, 1983, p. 241, la « Patente»
n’avait donc pas prévu que le fleurdelisé flotterait sur la tour du parlement précisément le 21 janvier 1948.
D’autant plus que Duplessis ne frit à notre connaissance jamais un intime de l’Ordre.
24$
«Un comité du drapeau provincial », L 1ction catholique, 19janvier 1948, p. 3.249
« Le drapeau, symbole d’autonomie », L 1ction catholique, 21 janvier 194$, p. 3.
Voir : CRLG, Lettres de députés et d’évêques â Rosaire Morin, fin janvier 1948, Fonds Rosaire Morin,
P16/E,141.
1251 René Chalouït, leféinoires politiques, Montréal, éditions du jour, 1969, p. 28 l—295.
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engagés’252. Des sections n’hésitèrent pas malgré tout à organiser des célébrations pour le
premier anniversaire du fleurdelis&253.
g) L ‘appui à des causes ponctuelles
Les différentes campagnes d’intérêt décrites précédemment sont celles pour
lesquelles les Jeunes Laurentiens fournirent un effort substantiel. Elles ne sont cependant
pas les seules causes qu’ils défendirent ou promurent au cour des années 1940. Les
laurentiens de Montréal agirent notamment pour améliorer la qualité de vie de leur ville.
C’est entre autres le relâchement des moeurs qui les dérangeait. Au congrès de 1943, ils
demandèrent ainsi une grande enquête sur le «vice organisé ». Ils tinrent par la suite
plusieurs assemblées publiques en guise de protestation contre ce dernier. Ils se
contentèrent de cela, puisqu’ils se dire satisfaits du nombre de maisons closes qui furent
fermées peu après’254. Deux arts plus tard, ils s’attardèrent à la moralité dans les parcs. On
vota l’envoi de quelques lettres aux autorités municipales, mais cela demeura sans
suite1255. Au début de 1950, Rosaire Morin et Paul-Émile Robert furent de ceux qui
signèrent la demande qui mena à l’enquête Caron sur la moralité publique’256.
En 1945, les laurentiens montréalais s’inquiétèrent aussi des problèmes que
connaissaient le tramway. Morin écrivit au président du comité exécutif de la ville pour
protester contre «l’empaquetage» croissant des usagers et le mauvais service en
général’257. Rien ne fut cependant fait puisqu’une controverse sur ce moyen de transport
éclata quelques années plus tard. La compagnie du tramway voulait renflouer ses coffres
en augmentant entre autres le prix du billet et cela choqua plusieurs personnes. Une sorte
de scandale public naquît. Duplessis songea â nommer une commission d’arbitrage pour
1252 Certains laurentiens, tel Léo Gagné, furent bien sûr agréablement surpris de cette adoption rapide.
Entrevue de l’auteur avec Léo Gagné, 15 mars 2006.
l25 ANQQ, «L’anniversaire du drapeau provincial », coupure d’un journal non identifié collé dans un
cahier, p. 105, Fonds Pierre Grave!, P404/05.
1254 Lisons! Construisons!: mémoire sur « les Jeunes Laurentiens », s.l., 1944, p. 4.1255 CRLG, « Procès-verbaux des réunions du conseil central, 1945-1946 >, 9 juillet 1946, fonds Rosaire
Morin, P16IC,l 1.
1256 e Des citoyens courageux: ils ont pris le risque des procédures >, Le Devoir, édition spéciale. 16
octobre 1954, p. 2. Nous remercions Mathieu Lapointe de nous avoir fait découvrir cet article. Notons que
Léon Patenaude, ancien Jeune Laurentien, s’impliqua par ailleurs beaucoup dans le comité de moralité
publique qui fut fondé quelque temps plus tard.
1257 CRLG, Lettre de Rosaire Morin à J.-O. Asselin, 30 novembre 1945, Fonds Rosaire Morin, P16/C,22.
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régler le problème à l’avantage de tous128. Les Jeunes Laurentiens profitèrent de
l’occasion pour rappeler les griefs qu’ils avaient contre les «trains électriques »129
Tentant de donner de l’eau au moulin au scandale déjà existant, c’est une forme de
scandalisation qu’ils privilégièrent donc. Cela eut un certain écho à court terme. On
interdit finalement à la compagnie du tramway d’augmenter ses prix, mais il lui fut
permis de réduire le taux d’intérêt sur ses obligations’260.
Les Jeunesses laureutiennes agirent aussi pendant quelque temps pour que le
Canada ait un drapeau distinctif. En novembre 1945, un comité fédéral fut formé pour
tenter de trouver un tel étendard. Plusieurs associations canadiennes-françaises
demandèrent alors un drapeau intégralement canadien. La SSJB et la fédération des
amicales maristes canadiennes adoptèrent des résolutions en ce sens, alors que Relcttions
publia un article sur le sujet’261. Près de 2400 modèles furent éventuellement soumis1262.
Une proposition qui retint alors l’attention est celle de la Ligue dtt drapeau national un
fanion diagonalement à moitié rouge et blanc avec tine feuille d’érable verte au centre.
Cette Ligue était née à Québcc, mais reçut l’appui de plusieurs Canadiens anglais,
notamment les Native Sons of Canada1263. C’est elle que les Jeunes Laurcntiens
décidèrent de favoriser. Ils contactèrent plusieurs associations et écrivirent à totis les
membres du comité fédéral’264. En juillet 1946, cc dernier décida finalement d’opter pour
le Red Ensign modifié, drapeau rouge avec l’Union Jack dans le coin supérieur gauche et
une feuille d’érable dorée au centre1265. Ce choix déplut à plusieurs personnes qui y
voyaient un symbole impérial encore trop présent. La Société du bon parler français et
1258 Patil Sauriol, n Le problème du tramway les arbitres auront-ils le pouvoir nécessaire ? n, Le Devoir,
22janvier 1948, p. 1.
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«Le “trust’’ du tramway et les Jeunesses Laurentiemmes n, Le Devoir, 26janvier 194$, p. 7.
12ô0 Voir « Le billet du tramway à n, Le Front ottirier, vol. 3, n° 19, 29 mars 1947, p. 19.
t261 ANQM, «Voeux à Groulx », p. 2, Fonds Société Saint-Jean-Baptiste de AIout,’éal, P82/17-121
« Résolution relative au drapeau », La VoLt des mille îles, 2$ juin 1946, p. 6 et « Enfin un drapeau canadien
?... », Relations, n° 59, novembre 1945, p. 282.262 George f.G. Stanley, The Storv of Canada ‘s FÏag: a Historical Sketch, Toronto, Ryerson Press, 1965,
p. 54-55.
1263 Rick Archbold, I Stand fr Cctnacla the Stomy ofthe McipÏe LeafFlag, Toronto, Macfarlne Walter and
Ross, 2002, p. 92.
1264 C’est ce que dit Rosaire Morin datis : ANQM, «Discours de Rosaire Morin, “1945-1946 : les Jeunes
Laurentiens’’, 5 octobre 1946 », Fontis Société Saint-Jean-Baptiste de MontréaÏ, P82/1 19-1830.
l26 George f.G. Stanley, Ibid.
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même la Jeunesse libérale de Québec-Est protestèrent’266. La Ligue pour le drapeau
national décida pour sa part de poursuivre ses pressions. Les laurentiens continuèrent à
appuyer son projet1267, mais sans vraiment agir. Ce soutien leur fut d’ailleurs reproché par
certains individus. Un curé écrivit ainsi à Lionel Groulx pour lui dire qu’il voulait bien
aider ses protégés, mais qu’il regrettait leur choix pour l’étendard canadien. Le fait que le
rouge, couleur de l’Angleterre, en occupait le coin supérieur était selon lui signe de
sujétion’268. On sait que c’est en 1965 que l’unifolié apparaîtra officiellement’269.
Fin 1948, le Canada français fut secoué par «l’affaire Bernonville ». Celui-ci était
un milicien français réfugié au Canada, qu’on disait impliqué dans des crimes de guerre.
Certains essayaient de le faire déporter, alors que d’autres essayaient de le protéger’270.
Les Jeunes Laurentiens appuyèrent ce dernier camp, mais sans s’engager activement. Ils
eurent peu de contact avec les principaux défenseurs de Bernonville comme Philippe
Hamel et Robert Rumilly. Le premier confia éventuellement au second que «nous
essayons de faire marcher de nos momies, comme la Société St-Jean-Baptiste’27’ ». C’est
à notre sens bien en «momies » que les Jeunesses laurentiennes firent leur part dans cette
campagne. Les laurentiens de Québec cherchaient un moyen de célébrer leur cinquième
anniversaire, alors que les défenseurs du milicien voulaient organiser une conférence de
Rumilly dans leur ville. On eut donc l’idée de faire d’une pierre deux coups et la fête fut
le prétexte de la causerie272. Philippe Hamel acquitta le déficit que le groupe de jeunes
avait contracté pour la soirée et paya L ‘Action catholique pour qu’elle reproduise le texte
entier de la conférence’273. C’est bien ce qu’avait fait le journal’274, offrant alors aux
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1267 Voir: «Les Jeunesses Laurentiennes : pourquoi deux drapeaux? », Le Devoir, 31 mars 1947, p. 12.
1268 CRLG, Lettre de Joseph ferland, curé de Saint-Roch, à Lionel Grouîx, 15 février 1948, fonds Lionel
Groulx, PlIA, 1335.
1269 Voir: Mistair B. Fraser, «A Canadian Flag for Canada », Journal of Canadian Studies, vol. 25, n° 4,
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1270 On consultera à ce sujet: Yves Lavertu, L ‘affaire Bernonville: le Québecface à Pétain et la
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Jeunes Laurentiens l’occasion où ils firent le plus parler d’eux. À cause de la soirée, ils
furent en effet mentionnés dans un communiqué du Congrès juif canadien et aussi loin
qu’à la Radio nationale d’Espagn&275. C’était cependant la seule action qu’ils
entreprirent en faveur de Bernonville en tant que mouvement. En 1950, alors que
l’association était en pleine dissolution, Rosaire Morin signa bien une pétition en faveur
du milicien1276, mais rien de plus ne fut tenté.
***
Les Jeunes Laurentiens furent une organisation extraordinairement active. Ils se
lancèrent dans l’action à plusieurs niveaux. Ils ont mis en application tout ce qui était
réalisable dans leur idéologie, en prenant souvent appui sur des organisations déjà en
place. Ils agirent évidemment aussi parfois seuls. Ce sont eux qui lancèrent les idées
d’une Saint-Jean-Baptiste des jeunes et de la pensée de Dollard et en firent de véritables
succès. L’association tenta en outre souvent de faire pression sur divers paliers
gouvernementaux. Elle fut en fait un groupe d’intérêt plutôt efficace. Ses activités
concernant la conscription contribuèrent à la faire connaître et elle prit par la suite peu à
peu le rôle de meneur dans différentes campagnes d’intérêt que connut la décennie 1940.
Elle a certainement formé l’organisation la plus active pour que le Québec adopte le
fleurdelisé. On sait que c’est ce qui la ruina, même si elle obtint là en même temps son
succès le plus éclatant. C’est d’ailleurs la seule cause dans laquelle elle fut engagée qui
connut un dénouement rapide et positif. Ce fut une des quelques rares fois où on
s’adressa au gouvernement provincial. Les autres cas concernaient plutôt le fédéral qui ne
s’occupait que médiocrement des revendications des nationalistes canadiens-français.
Leurs demandes les plus importantes furent en effet rarement prises en considération.
1275 ACJCM, «Anti-Semitic Agitation Followmg Deportation Proceedmgs, 8 decembre 1948 »,
ZA11948/6/73 et ANQM, «Chronique diffusée le 22 février 1949 par “Radio nationale d’Espagne” »,
fondsRobertRurniÏÏy, P303, S6, SS9, Dl.
]276
«Pétition pour le comte de Bemonville », La Presse, 19 avril 1950, p. 37
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CONCLUSION
Avec les Jeunes Laurentiens ce sont les années 1940 nationalistes et
traditionalistes que nous avons étudiées. Le groupe de jeunes marqua en effet la décennie
de plusieurs façons. Il adopta, discuta et défendit des idées qui furent importantes durant
cette période. Il prétendait même, à certains égards, en être le meilleur serviteur. Il
entretint en plus des relations avec des personnalités et organisations qui étaient très
écoutées et, par conséquent, d’une influence certaine. Les laurentiens s’engagèrent dans
les campagnes d’intérêt qui eurent le plus d’écho à l’époque. Ils furent notamment actifs
autant contre la conscription que pour le fleurdelisé. Ils sont pourtant demeurés un sujet
très peu traité et commenté par les historiens.
Nous avons choisi d’axer notre étude sur ce qui faisait, selon eux, leur spécificité:
une idéologie forte et cohérente mise en pratique. Ils construisirent en effet une pensée
toujours tournée vers l’action. C’est en constatant tout ce qui menaçait leur nation qu’ils
mirent de l’avant un système de relèvement en plusieurs volets. Ils tentèrent bien
évidemment de réaliser nombre d’entre eux. L’organisation voulait entre autres former la
jeunesse et la femme qui, tous deux, possédaient les clés de l’avenir de la nation. La
volonté de rendement dans l’agir explique en outre son fonctionnement particulier. Le
centre coordonnait les efforts de l’ensemble, alors que les sections fournissaient
l’éducation nécessaire à la survie du Canada français. C’est entre autres ce qui fit rimer
très tôt dynamisme et vitalité avec les Jeunesses laurentiennes. Elles connurent de fait une
expansion rapide. Elles s’attirèrent par le fait même les sympathies d’une kyrielle
d’individus et d’associations nationalistes, parmi lesquels beaucoup décidèrent de fournir
un appui sous différentes formes. Les liens établis et les nouvelles ressources leur
permirent de se lancer avec encore plus de succès dans certaines activités. Elles purent
notamment devenir un groupe d’intérêt des plus actifs et zélés. Le développement du
mouvement lui fit par contre modifier certains éléments de sa doctrine. Des changements
structurels devinrent en plus nécessaires. C’est d’ailleurs ce qui finira par le mener à sa
disparition.
Les Jeunesses laurentiennes étaient d’abord et avant tout des nationalistes
traditionalistes. La nation était pour elles tradition puisque fille de l’histoire. Elles
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croyaient que le Canada français descendait dc la France d’Ancien régime et avait été
fondé par des pionniers considérés comme des héros. Une culture et une mystique
particulières avaient été créées. C’était un devoir de faire perdurer le « miracle» ainsi
constitué et de s’assurer qu’il rayonne. C’est notamment pour cette raison qtie le
mouvement rappelait constamment les hauts faits dti passé. Son nationalisme était en fait
fondé sur des bases etirnoreligieuses. Ce qui expliquait la grandeur de la nation était en
effet aussi tout l’attachement que les Canadiens français portaient à leur religion. Les
Jeunes Laurentiens étaient conséquemment des catholiques croyants et pratiquants de
premier plan. Ils pensaient que là résidaient le socle et une bonne partie de la force de
leur doctrine. Leur foi devait être vécue et toujours défendue. Ils considéraient bien sûr
aussi que leur nation n’était pas irréelle, puisqu’elle s’incarnait dans un territoire
particulier: le Canada. Ce dernier était pour eux un pays avec deux peuples réunis par
l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, cadre légal garantissant les droits de chacun.
Le groupe de jeunes était canadianiste et ne jugeait pas opportune la séparation. Il croyait
au contraire en la valeur du Canada, auquel il réservait une acceptation critique. Il voulait
entre autres qu’il soit autonome et indépendant de l’Angleterre.
Toutes les actions et prises de position des Jeunes Laurentiens s’expliquent par
leur ferveur nationaliste et catholicjue. C’est leur relatif pessimisme concernant les
chances de survie du Canada français qui les poussaient à agir. Leur grande nation était
en danger à plusieurs niveaux, pensaient-ils. En bons traditionalistes, ils considéraient
que la modernité était la grande responsable des maux les plus criants, même s’ils
n’employaient pas le terme. Ils constataient toutefois qu’américanisme et matérialisme
détruisaient la famille et créaient une licence des moeurs relayée par les journaux, la
radio, le cinéma et les loisii-s. C’est toute une cuhtire pouvant ultirnement mener à la
disparition de l’âme canadienne-française qui se mettait en place. La fierté nationale
devenait, selon l’association, une expression inexistante dans le vocabulaire de beaucoup
trop de compatriotes. Les prérogatives et le sens de la Confédération n’étaient en fait pas
vraiment respectés par l’élément anglo-canadien. Cela indifférait trop de conationaux,
alors que les minorités françaises des autres provinces étaient menacées et subissaient de
la discrimination de toute part. C’est d’ailleurs ce qui faisait d’elles des héros, qu’on tenta
souvent d’aider. L’immigration et la dénatalité contribuaient en plus à la lente agonie du
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petit peuple. Tout cela était d’autant plus grave que presque toute l’économie était aux
mains d’étrangers ou de systèmes malsains, comme le libéralisme ou diverses formes de
socialisme. Sans le contrôle d’un certain capital, il n’était pratiquement pas possible de
favoriser sa culture et par extension sa nationalité. Les grands moyens de diffusion
culturelle, médias de masse par exemple, étaient alors aux mains de grands cartels
économiques.
Croyant en la valeur et au rendement de l’agir, les Jeunes Laurentiens ne restèrent
ni silencieux, ni inactifs devant ces menaces. Une doctrine et un programme furent
élaborés pour les éliminer ou les contrer. Puisque toujours tournés vers l’action, ils
tentèrent autant que possible de les appliquer. Constatant le rôle primordial de l’économie
dans la survie ou le déclin de la nation, c’est d’abord à elle qu’ils s’attardèrent. Ils
pensèrent et mirent en pratique plusieurs moyens de réappropriation de l’économie par
les Canadiens français. Pour ce faire, ils puisèrent beaucoup chez des penseurs tels
françois-Albert Angers et Esdras Minville. Leurs idées renforcèrent notamment les
convictions de l’association sur le coopératisme. Ils donnèrent ainsi plusieurs conférences
sur le sujet devant le groupe de jeunes. Ce dernier affirmait pour sa part que le
coopératisme devait être propagé et partout instauré. C’est pourquoi il se préoccupa
beaucoup des caisses populaires. Il fit de la propagande pour elles, invita ses membres à y
adhérer et en fonda même quelques-unes. Les laurentiens voyaient par ailleurs l’Achat
chez nous comme une façon de canaliser les capitaux et d’orienter les consommateurs
vers l’entreprise canadienne-française. Cette activité était donc pratiquée dès que
possible. Des listes de marchands locaux furent par exemple imprimées et distribuées en
quantité. Le mouvement fonda aussi beaucoup de syndicats d’épargnes, concertation
d’individus visant l’établissement d’un petit commerce ou d’une entreprise. Il ambitionna
même de mettre sur pied une fédération de ces syndicats pour éventuellement créer ou
acheter des établissements plus imposants.
Les laurentiens élaborèrent en plus un programme pour tenter de contrer les
méfaits de la modernité philosophique. Pour mener à bien ce projet, ils pensaient utiliser
en premier lieu des éléments de la modernité technoscientifique. Le but était de
nationaliser et christianiser les moyens de diffusion culturelle. Ils voulurent notamment
prendre possession de radios et les rendre plus conformes à l’esprit du Canada français.
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Ils propagèrent et vendirent les «bons » journaux, alors même qu’ils luttaient contre la
presse dite vulgaire. Ils tinrent à plusieurs reprises des manifestations artistiques et
récréatives, tentant alors de remettre autant que possible au goût du jour le folklore et les
loisirs sains. L’organisation cherchait globalement à raviver la fierté nationale chez les
Canadiens français. Elle promut ainsi des symboles propres à exciter le patriotisme. Elle
pensait que le fleurdelisé se devait d’être arboré partout et toujours. Les fêtes
patriotiques, excellent moyen pour redynamiser la ferveur nationale, l’occupèrent par
ailleurs beaucoup. Les Jeunesses laurentiennes oeuvrèrent entre autres pour une Saint-
Jean-Baptiste des Jeunes et pour la fête de Dollard. Elles participèrent au renouvellement
du pèlerinage à Carillon. Elles tentèrent en plus de faire respecter le français dans leur
environnement, allant jusqu’à noter les anglicismes dans l’annuaire du téléphone.
La jeunesse de l’association faisait également d’elle une servante de premier plan
de la cause nationale. Les laurentiens concevaient la jeunesse de la même façon que le
font beaucoup de sociologues d’aujourd’hui. Les jeunes étaient pour eux des personnes
en temps de formation et de transition vers la vie adulte. C’est ce qui leur faisait dire
qu’ils étaient par le fait même l’avenir. Selon les laurentiens, le groupe d’âge avait par
conséquent un grandiose destin devant lui. Il devait régler les problèmes vécus ou créés
par les générations précédentes. Seuls les jeunes pourraient assainir la nation, puisque
c’étaient eux qui la formeraient dans le futur. L’organisation croyait par contre que bon
nombre de leurs compatriotes du même âge étaient atteints dans leur âme et leur devenir.
Trop n’avaient pour seul horizon qu’une existence de chômage et une vie de misère. Ils
n’étaient pas assez nombreux à se former adéquatement pour servir la patrie le mieux
possible. C’est une véritable éducation nationale qui manquait à beaucoup de Canadiens
français. Ne pas comprendre ses devoirs et ses rôles, c’était participer à la disparition
progressive, déjà en marche, de son peuple et de sa nation.
Les Jeunesses laurentiennes tentaient précisément de palier cela. Elles affirmaient
qu’un besoin existait qu’il fallait savoir combler. Elles assuraient l’avenir en formant et
préparant des chefs. L’ étude et l’exercice aussi bien physique que mental constituaient
donc leur première préoccupation. Par là elles étaient les premières à participer au
relèvement de la jeunesse et par extension du Canada français tout entier. C’est aussi de
cette façon qu’elles étaient différentes des organisations «aînées », même si elles
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prétendaient également les servir à leur manière. C’est en effet parmi le groupe de jeunes
qu’on disait former les cadres de demain. Il continuait le combat de tous ces
prédécesseurs et les prolongeait en formant ceux qui allaient éventuellement les
remplacer. Des associations, telles les Sociétés Saint-Jean-Baptiste, étaient par
conséquent vues comme les successeurs directs des laurentiens.
Ceux-ci participaient également au relèvement national par les services qu’ils
rendaient à la femme, qu’on considérait comme un des éléments fondamentaux de la
patrie. C’est pourquoi l’organisation lui ouvrit ses portes. Les membres, autant masculins
que féminins, adhéraient à des conceptions maternalistes des fonctions de la gent
féminine. Ils étaient en cela de leur époque, puisque ce sont ces idées qui étaient alors
prédominantes. On croyait en fait que la femme avait de grands rôles à accomplir. Elle
devait se dévouer à son mari, sa famille et son foyer. Elle seule avait le pouvoir de rendre
son homme vraiment heureux. Elle pouvait en outre lui faire comprendre son devoir
envers son peuple s’il advenait qu’il l’oublie. C’est également l’épouse qui avait pour
tâche de susciter nationalisme et patriotisme chez ses enfants. Si elle ne le faisait pas,
ceux-ci, une fois devenus adultes, oublieraient leurs devoirs et le peuple serait bien mal
en point. Les Jeunesses laurentiennes croyaient que cela pourrait très bien advenir parce
que la femme était attaquée jusque dans son âme. La vie moderne en incitait plusieurs à
délaisser leurs tâches pour se consacrer à la vanité, un travail inutile ou des frivolités.
C’est en fait toute l’institution du mariage qu’on disait menacée. Le mouvement était
persuadé qu’une natalité en régression annonçait une disparition progressive du Canada
français.
C’est pour contrecarrer ces menaces qu’on créa les Jeunes Laurentiennes. Ces
dernières avaient plusieurs objectifs. Elles devaient d’abord former les jeunes filles dans
leur rôle de mère et d’épouse, mais aussi leur faire comprendre toute l’importance du
nationalisme. On voyait bien que, en tant que «pourvoyeuses du foyer », les femmes
étaient celles qui étaient le plus à même de pratiquer l’achat chez nous ou de s’intéresser
aux coopératives de consommation. C’est pour cette raison qu’elles devaient suivre la
même formation patriotique et religieuse que les garçons, sauf en ce qui concerne leurs
tâches particulières. Elles devaient de plus posséder et cultiver comme eux plusieurs
qualités, tels gentillesse et esprit, pour atteindre leurs objectifs. C’est à ce moment
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qu’elles pourraient vraiment servir leur nation menacée de toute part. Malgré cet apport
incontestable, on ne croyait cependant pas que l’association devait être mixte. Une
subordination des laurentiennes à leurs confrères était prévue. Les filles ne pouvaient agir
publiquement sans l’assentiment des garçons pendant que ces derniers envoyaient un des
leurs siéger au conseil central féminin. Il fallait s’assurer de l’harmonisation des deux
branches dans l’esprit défini en dernier ressort par la masculine. Les activités conjointes
furent toujours découragées, même s’il y eut quelques réunions impliquant les deux
directions.
Les Jeunes Laurentiens prétendaient servir le Canada français de ces diverses
façons. Dès leur création, ils adoptèrent conséquemment un fonctionnement jugé efficace
pour atteindre ces buts. Il fallait qu’il favorise autant que possible les différents objectifs
fixés. Il devait non seulement permettre la mise en pratique des différents impératifs
idéologiques, mais fournir une formation adéquate à tous. On opta donc pour une
organisation pyramidale où les membres occupaient la base, mais n’étaient évidemment
pas laissés à eux-mêmes. Ils étaient réunis dans une section qui avait d’abord pour rôle
1’ étude et l’entraînement autant idéologique que physique. Chaque cercle avait un certain
nombre d’équipes couvrant de grandes aires thématiques. Tous devaient faire partie d’une
équipe et étudier les thèmes qui lui étaient assignés. Les travaux effectués étaient ensuite
présentés au bénéfice de tous lors d’une réunion de section. De cette façon, on pensait
fournir une éducation nationale pouvant porter autant la jeune femme que le jeune
homme vers le bien. Par là, le mouvement remplissait en même temps un de ses grands
rôles. On s’attendait en plus à ce qu’une cellule agisse sur le plan local. Elle devait
idéalement surgir dans une paroisse et y prendre des initiatives utiles. Certaines firent par
exemple des pressions pour qu’un terrain de jeux soit construit dans leur voisinage. On
pensait bien que souvent de petits gestes peuvent contribuer à transformer la nation toute
entière.
Le sommet de l’association était formé par les dirigeants, réunis en conseil
central, lequel fut toujours contrôlé par un noyau de membres influents. C’est à lui que
revenaient les tâches les plus importantes. Il prenait les décisions concernant les
orientations idéologiques ou les prises de positions publiques. Il pouvait inclure ou
exclure qui bon lui semblait dans les rangs du mouvement. Les meneurs se dirent
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certainement qu’il aurait été un peu dangereux de se fier uniquement à la bonne volonté
des membres pour décider des sujets à étudier. Comme ces derniers furent toujours
décidés par le central, ses idées étaient donc généralement intégrées par l’ensemble des
membres. On voulait en fait exercer un certain contrôle sur les responsabilités et les
tâches des divers adhérents. C’était de plus en plus important à mesure que le groupe de
jeunes prenait de l’expansion, parce qu’il connut effectivement un succès assez rapide.
Un nombre croissant de personnes y adhérait. S’il y eut toujours un centre et des sections,
beaucoup de choses changèrent toutefois. Il fallait créer de nouvelles structures plus aptes
à répondre aux nouveaux besoins. Il y avait en même temps plus de ressources, ce qui
avait pour corollaire un accroissement de la visibilité.
Les Jeunes Laurentiens retinrent en fait de plus en plus l’attention d’autrui à
mesure qu’ils grandissaient. Ils cherchèrent très tôt à s’adjoindre l’aide de plusieurs
«spécialistes» et eurent bien vite autant des aumôniers que des conseillers légaux.
Plusieurs personnes ou organisations participèrent en outre à leurs activités ou les
soutinrent de différentes façons. L’appui le plus substantiel fut donné alors que le groupe
de jeunes était à son apogée. On peut dire que les plus importants représentants du
nationalisme de l’époque le supportèrent à ce moment d’une façon ou d’une autre. Lionel
Grouix ou l’abbé Pierre Gravel prononcèrent entre autres des conférences pour lui et
présidèrent des commissions d’études lors de congrès. Le premier devint même leur
aumônier général. Les Sociétés Saint-Jean-Baptiste de Montréal, de Trois-Rivières et
d’Ottawa le considérèrent comme des sections à part entière de leur mouvement. L’Ordre
de Jacques-Cartier fit quant à lui parvenir des mots d’ordre dictant des appuis à
l’association ou plus simplement à ses activités. Si beaucoup aidèrent, le succès des
laurentiens finit toutefois aussi par créer des mécontentements et des envies. Survint
notamment une rivalité avec l’Association catholique de la jeunesse canadienne
française. Ce fut un conflit parfois ponctué de remarques acerbes très directes. On
n’hésitait pas à se critiquer de part et d’autre. Cela s’étendit même à certains organismes
aînés, qui se demandèrent lequel des deux groupements méritait leur appui préférentiel.
Certaines associations, l’Ordre de Jacques-Cartier par exemple, décidèrent finalement
d’appuyer l’ACJC alors que leurs rivaux étaient dans une crise sérieuse. Cette nouvelle
attitude contribua certainement à la disparition des Jeunesses laurentiennes.
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Le développement de ces dernières alla notamment de pair avec un décuplement
des fonds et des adhérents, avons-nous dit. Si cela leur permit d’attirer l’attention de
quantité d’individus, elles purent aussi se lancer dans l’action avec davantage de moyens.
La seule véritable façon de servir le Canada français était encore d’agir pour lui,
croyaient-elles. Elles constatajent toutefois que contribuer au relèvement du peuple ne
pouvait pas se faire uniquement par la mise en pratique de grands principes idéologiques.
C’était bien beau de favoriser les caisses populaires ou de fournir une éducation
nationale, mais plus devait parfois être tenté. Il arrivait aussi qu’on doive défendre ou
promouvoir une cause devant les pouvoirs publics. On sait que lorsqu’une organisation
agit de la sorte, elle devient un groupe d’intérêt. Les Jeunes Laurentiens le furent de
temps à autre. Ils participèrent en fait aux plus importantes campagnes d’intérêt que
connut la décennie 1940. Ils utilisaient alors généralement la même méthode. Ils
agissaient directement sur l’autorité publique, en lui envoyant notamment des lettres, et
tentaient de convaincre en même temps le plus d’associations ou d’individus de faire de
même. La force du nombre était donc mise de l’avant.
L’organisation de jeunes nationalistes se fit connaître par ses activités contre la
conscription. Comme bien d’autres à son époque, elle considérait que le Canada pouvait
fournir un effort de guerre appréciable autrement que par l’enrôlement obligatoire. Celui-
ci provoquait en fait la désunion nationale et servait l’empire plus que la patrie. Les
laurentiens prirent donc part à nombre d’assemblées publiques visant à influer sur leurs
compatriotes dans le sens voulu. Certaines remarques faites lors d’une de celles-ci
valurent une arrestation à Paul-Émile Robert, mais on transforma cette mésaventure en
publicité. Des nouvelles sections furent effectivement fondées peu de temps après. Son
développement aidant, l’association fut par la suite beaucoup plus active en tant que
groupe d’intérêt. C’est elle qui fut la première à agir contre l’immigration massive à
Montréal. On lui doit également d’avoir lancé tout un mouvement pour que le Canada ait
une ambassade au Vatican. La méthode décrite plus haut fut employée dans les deux cas.
La cause pour laquelle les Jeunes Laurentiens furent le plus engagés est
certainement l’adoption du fleurdelisé par la province de Québec. On peut
rétrospectivement dire que tout les portait à en devenir les meneurs. Par intérêt
idéologique et pour tenter de régler leurs problèmes fmanciers, ils créèrent et prirent
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possession d’organismes dont le seul but était de diffuser le drapeau. La campagne
commença par ailleurs alors qu’ils étaient à leur apogée. Ils avaient alors un très grand
nombre de membres et une influence plus que certaine. Ils se consacrèrent de fait corps et
âme à la promotion de l’étendard. De grosses sommes d’argent furent engagées pour
envoyer des lettres à un nombre incalculable d’individus et d’organisations ou plus
simplement pour acheter des pavillons. On sait que c’est le redressement des fleurs de lys
sur le drapeau qui mena les laurentiens à la ruine.
L’expansion des Jeunesses laurentiennes accrut certes leur efficacité dans l’action,
mais mena aussi à certaines modifications de leur idéologie. Il est certain que l’essence
de celle-ci demeura toujours la même. Elles restèrent des nationalistes traditionalistes et
catholiques tout au long de leur existence. De nouveaux dirigeants firent toutefois en
sorte qu’on se désintéressa graduellement de la «question juive ». Alors qu’elle occupait
une certaine place chez les Jeunesses Saint-Eusèbe, les laurentiens en traitaient seulement
pour expliquer qu’ils n’étaient pas antisémites. Le fait que l’association intègre des
membres d’autres provinces vint aussi changer certaines choses. C’est en fait la place
qu’on accordait aux minorités françaises du pays qui évolua. Celles-ci furent en tout
temps considérées comme des frères et des héros qu’il fallait aider. Elles étaient des
membres à part entière de la nation. Après l’expansion hors Québec, il fallut cependant
s’adresser au nouveau public et traiter de questions qui le préoccupaient. C’est pourquoi
on adapta certains points du manifeste. Les améliorations qu’on voulait effectuer ne
furent plus d’abord centrées sur la belle province. On dit en effet que les réformes
devraient être étendues à l’ensemble du pays. L’idée d’un « Québec libre dans un Canada
libre» demeurait toujours, mais on souhaitait par exemple que le respect accordé par le
Québec à ses minorités serve de modèle partout au Canada. Le manifeste fut donc
modifié pour faire état de ces nouvelles préoccupations.
C’est parfois l’engagement dans l’agir qui vint changer des éléments
idéologiques. Les causes dans lesquelles on fournissait le plus d’efforts immédiats
impliquaient un plus grand intérêt pour les éléments de doctrine les concernant. On
considéra, par exemple, la question de l’immigration d’une importance primordiale à
l’époque où on agissait contre elle. On suggéra même aux sections de délaisser toute
autre activité pour s’y consacrer plus spécifiquement. Les résultats encourus par l’action
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politique transformèrent par ailleurs la place qu’on lui accordait. Il est certain que les
Jeunes Laurentiens critiquèrent toujours les grands partis traditionnels, dont ils se
méfiaient. On laissa toutefois au départ les adhérents intervenir en politique comme ils le
désiraient. Beaucoup intégrèrent ou aidèrent le Bloc populaire canadien. Sa relative
inefficacité devint cependant patente quand il n’obtint que quatre sièges aux élections
provinciales de 1944. On avait en plus bien noté que le parti avait émis très peu de
commentaires sur le groupe de jeunes. Les dirigeants décidèrent donc d’interdire la
participation à la politique partisane. Il fallait se recentrer sur des activités plus faciles
d’accès qu’une victoire à une lutte électorale. Rosaire Morin expliqua que cette décision
fut très bénéfique à son organisation. Des jeunes méfiants à l’égard des activités
partisanes y adhérèrent par exemple. L’apogée du mouvement survint de fait après avoir
fait ce choix.
Le développement de l’organisation l’obligea en outre à affiner son
fonctionnement. Il existait à un certain moment une douzaine de postes au conseil central.
Ce nombre fut finalement réduit pour mieux correspondre aux différentes tâches qu’il
fallait entreprendre. À mesure que le mouvement prenait de l’expansion, il devenait en
outre de plus en plus difficile à gérer. C’est pourquoi on créa des comités régionaux qui
délestaient le central de plusieurs responsabilités. Nous avons dit que l’accroissement des
ressources permit une plus grande efficacité dans l’action. Plusieurs parties du budget
dévoué à celle-ci accusèrent bientôt un déficit. Pour mener à bien tous les objectifs, il
fallait en fait dépenser constamment. Avec le temps, il fallut donc se consacrer à la
maintenance organisationnelle pour ne pas voir l’association s’effondrer. Les dettes
s’accumulaient et il fallait y faire face. Cela devint si important qu’on délaissa une partie
de l’attention d’abord accordée aux impératifs idéologiques. On décida éventuellement de
faire confiance à des organes de diffusion du drapeau pour régler la question financière.
Rien n’y fit cependant puisque cette dernière passa de l’état de problème à celui de crise
insurmontable. Placer tant d’espoirs dans la vente du fleurdelisé mena en fait à un
désastre pécuniaire. C’est ce qui explique en majeure partie la disparition des Jeunes
Laurentiens.
Que resta-t-il de ceux-ci après leur dissolution ? Le passage dans l’organisation
avait été pour plusieurs un temps de formation, une étape fructueuse et utile. Quantité de
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laurentiens continuèrent à oeuvrer pour leurs idées et à s’engager dans leur communauté.
À la fin des années 1960, Rosaire Morin fit une liste d’anciens membres occupant alors
un poste d’influence au Québec. II dit en avoir recensé près de 3001277. Des «collègues»
du passé participèrent d’ailleurs aux changements que connut la décennie 1960. C’est en
1964, sous la présidence de Paul-Émile Robert, que la Société Saint-Jean-Baptiste de
Montréal se déclara officiellement indépendantiste’278. Environ au même moment,
Rosaire Morin était à la tête d’une dissidence qui allait mener à la dissolution de l’Ordre
de Jacques-Cartier’279. Le futur directeur de L ‘Action nationale fut en outre engagé
activement dans les États généraux du Canada français. Il expliqua des années plus tard
que c’est lui qui s’était occupé de son organisation et du recrutement en compagnie de
Léo Gagné, lui aussi autrefois Jeune Laurentien. Selon Morin toujours, il semble même
que « 150 [autres] deviendront [...] délégués régionaux aux [assises] après avoir gagné
soit les Unions régionales de Caisses populaires, soit les Saint-Jean-Baptiste, soit les
syndicats nationaux etc. 1280» On sait que les États généraux sont considérés comme un
événement marquant pour beaucoup d’historiens. «Avec [eux] s’éteignit un monde, celui
du Canada français », conclut Gaétan Gervais’281. La rupture entre les francophones du
Québec et ceux des autres provinces devint patente. Il fut par le fait même clair que les
conceptions de la nation avaient changé. Tout un mouvement s’était dessiné pour un néo
nationalisme séparatiste, alors que le vieux traditionalisme était de plus en plus
marginalisé. Ayant, comme bien d’autres à leur époque, évolué dans leurs idées, nombre
de laurentiens sont certainement en partie responsables de cela. Des études devraient
cependant être effectuées pour bien comprendre en quoi consistait à ce moment la pensée
1277 Clément Tmdel, «Il y a 25 ans, le fleurdelysé », Le Devoir, 20janvier 1973, p. 6. Nous n’avons
malheureusement pas retrouvé cette liste au cours de nos recherches.
1278 Marie Catherine Agen, «The Politics of the Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal », The Arnerican
Review of Canadian Studies, vol. 29, n° 3, automne 1999, p. 498.
1279 Gratien Allaire, «Le triangle Canadien français au tournant des années 1960. Le Conseil de la vie
française en Amérique, la société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, l’Ordre de Jacques Cartier »,
Francophonies d’Amérique, n° 17, printemps 2004, p. 110.
L80 Raymond Laliberté, Une société secrète: Ï ‘Ordre de Jacques Cartier, Montréal, Hurtubise HMH,
1983, p. 244. Si on consulte certaines listes de délégués aux Etats généraux, on peut de fait noter plusieurs
noms de Jeunes Laurentiens réunis à l’annexe C. Voir, par exemple : Les États généraux du Canada
français : assises préliminaires tenues à Ï ‘Université de Montréal du 25 au 27 novembre 1966, Montréal,
s.e., 1967, p. 113-128. Un coup d’oeil rapide nous permit facilement d’en repérer une quinzaine.
l_81 Gaétan Gervais, «La présence de l’Ontario aux Etats généraux du Canada français (1966-1969) »,
dans Marcel Martel ed., Les Etats généraux du Canadafrançais trente ans après, Ottawa, CRCCf, 1998, p.
132.
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des dirigeants les plus connus, tel Rosaire Morin. Il reste que les projets de société et les
rêves n’étaient plus exactement les mêmes.
Vous êtes jeunes. Comme tous les Jeunes, vous avez lancé, en pleine mer, bien des
bateaux chargés de rêves. Plus tard, quand vous aurez vieilli, vous constaterez que
les orages auront malmené beaucoup de ces petits ou grands navires que vous aviez
chargés de vos rêves les meilleurs. Ceux-là seuls auront coulés à pic que vous aurez
désertés.
- Lionel Groulx, Message aux Jeunesses laurentiennes’282.
1282 Lionel Groulx, Message aux Jeunesses laurentiennes, S.I., 1946, p. 11.
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Aiinexe A
Composition des différents conseils centraux des Jeunes Laurentiens (1940-1950)
1940-1941
Président : Rapha1 Beaudette, remplacé par Paul-Émiic Robert
Vice-président : Marcel Caron
Secrétaire : Fernand Desjardins. remplacé par Jean-Paul Auclair
Trésorier: Gérard Comtois
1941-1942
Président : Paul-Émile Robert
Premier vice-président: G eorges Po ulin
Deuxième vice-président : André Comte, remplacé par Marcel Caron
Troisième vice-président : Jean-Pierre Sullivan
Secrétaire trésorier : Jean-Pierre Bastien
Conseillers : Raphal Beaudette, Dr Alcide Martel et Lucien Dubord
1942-1943
Président : Paul-Émile Robert, remplacé par Marcel Caron
Vice-président: Marcel Caron
Secrétaire : Annand Beaucage, remplacé par Georges Poulin
Conseillers : Lucien Dubord et le Dr Alcide Martel
Trésorier : Pierre Bastien, remplacé par Marcel Hurtubise, remplacé par Bemard Lajeunesse
Secrétaire adjoint : Maurice Massicotte, remplacé par Marcel Lanouette
Responsable étudiants : Gabriel Desmarais
Responsable des sports : Edmond Dorion
Responsable économique : Annand B eaucage
Responsable des études : Georges Poulin
Responsable social: Jean-Jacques Pronoveau, remplacé par Jean St-Amour
Responsable national : Adrien Lalumière, remplacé par Rosaire Morin
1943-1944
Président : Marcel Caron
Vice-présidents : Rapbal Beaudette et Àiidré Comte
Secrétaire générai : Rosaire Morin
Secrétaire Adjoint : Marcel Lanouette
Trésorier : Edmond Dorion
Vérificateur des livres : Marcel Hurtubise
Organisateur : Paul-Emi le Robert
Responsable national : Rosaire Morin
Responsable économique : Léonard Lessard
Responsable social : Jean St-Amour
Responsable politique : Raphal Beaudette
Responsable religieux : Paul Lévesque
Responsable des sports et des loisirs : Aurèle Desjardins
DC
Responsable des soirées publiques : Henri Rioux
Responsable des débats : Maurice Savaria
1944-1945
Président : Paul-Émile Robert
Vice-présidents s Marcel Caron, Aiphonse Bourdon, Maurice Côté et Raymond Berthiaume
Secrétaire: Rosaire Morin
Trésorier : Aurèle Desjardins
Organisateur: Jean-Paul Cloutier
Responsable économique: Léonard Lessard
Responsable social : Roger Lemay
Responsable national : Noèl Thibauit, remplacé par Ciaude Morin
Responsable politique: André Comte
Responsable des loisirs s Maurice Savaria
1945-1946
Président : Rosaire Morin
Vice-président: Jean-Paul Cloutier
Trésorier: Louis Chamberiand
Secrétaire s Aiphonse Bourdon
Propagandiste : Paul-Emile Robert
Responsable économique : Maurice Savaria
Responsable social : Léon Patenaude, remplacé par Giiles Giasson, remplacé par William
Lahaie
Responsable des loisirs s Wiifrid Paquin
Responsable national: Claude Morin, remplacé par Guy Lemay, remplacé par Bertrand
Beaulac
Aumônier général : R.P. Lorenzo Gauthier, c.s.v.
1946-1947
Président : Rosaire Morin
Vice-président général : Louis Chamberland
Secrétaire général : Marcel Coupai
Trésorier général s Wiliiam Lahaie
Responsable social : Bertrand Beaulac
Responsable économique s Alphonse Bourdon
Responsable national : André Robitaille
Propagandiste général : Wilfrid Paquin
Aumônier général : R.P. Lorenzo Gauthier, c.s.v.
1947-194$
Président : Rosaire Morin
Vice-président général : Louis Chamberland
Secrétaire général : Marcel Coupai
Trésorier générai : Wiiliam Lahaie
Responsable social : Wiifrid Paquin
XResponsable économique: Henri-Paul Ouellette
Responsable national : André Robitaille
Directeurs généraux : Aiphonse Bourdon, Lucien Rioux
Propagandiste général : Wilfrid McDuff
Aumônier général : Lionel Grouix
Aumônier général adjoint: Réai Voghel
1948-1949
Président : Rosaire Morin
Trésorier général : Henri-Paul Ouellette
Aumônier général : Lionel Grouix
Aumônier général adjoint: Réal Voghel
Autres membres du conseil : William Lahaie, Wilffid Paquin, Wilfrid McDuff, Bemard Rivet,
Bemard Levac, Roger Raymond, Georges Géiineau
Comité de liquidation des Jeunes Laurentiens, 1950 : Rosaire Morin, Henri-Paul Oueilette,
Louis Chamberland et André Robitaille
Annexe B
Présidentes des Jeunes Laurentiennes
1943 Yvette Séguin
1944 : Lucille Thérien, remplacé par Gabrielle Demers
1945 Gabrielle Demers
1946 t Olivette Payette
1947 : Rita Bourdon
194$ : Rita Bourdon
1949 t Claire Hébert
XI
XII
Annexe C
Membres des Jeunes Laurentiens dont le nom est apparu au cours de nos recherches
(Si elles sont connues, les fonctions occupées, la section d’ appartenance et les années
certaines d’engagement dans le mouvement se trouvent entre parenthèses. S’il y a lieu, on
trouvera également entre crochets 1’ année de naissance du Jeune Laurentien.)
1- Achard, A. (président de la section Jonquière, 1947)
2- Amiot, Gilbert (trésorier de la section Rimouski, 1947)
3- Amiot, Jean (Montréal, 1945)
4- Angers, Gilles (section Lafontaine à Montréal, 1946)
5- Archambault, Denis (section Saint-Pierre Clavert à Montréal, 1946)
6- Auclair, Jean-Paul (secrétaire général, 1940-1941)
7- Auger, Georges L. (Montréal, 1944)
8- Baillargeon, Gaétan (président de la section Longueuil, 1942-1944)
9- Barbeau, Alfted (vice-président de la section Joseph Richard à Sudbury, janvier à mai
194$)
10- Barbeau, Gérard (secrétaire et trésorier de la section Lasalle à Loretteville, 1944-1946)
11- Baril, Dominique (président de la section Sainte-Thècle, 1946)
12- Barrière, Emest (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
13- Barsetti, Jean (section Sacré-Coeur à Montréal, 1946)
14- Bastien, Jean-Pierre (secrétaire trésorier général, 1941-1942, 1945)
15- Beaucage, Armand (secrétaire général, responsable économique au central, 1942-1943)
16- Beaudeile, Raphaèl (membre fondateur des Jeunesses Saint-Eusèbe, président des
Jeunesses Saint-Eusêbe, président général, conseiller général, vice-président général,
président de la section Saint-Eusêbe à Montréal, responsable politique au central, 1936-
1944) [1910]
17- Beaudin, Gaétan (section Rimouski, 1947)
18- Beaudry, Léopold (président de la section Montebello, 1943)
19- Beaulac, Bertrand (responsable national au central, responsable social au central, 1944-
1946)
20- Béchard, Paul (président de la section Saint-Louis de France à Montréal, 1944)
21- Bédard, Gérard (section Saint-Edouard à Montréal, 1946)
22- Bélair, André (section Lafontaine à Montréal, 1944)
23- Bélair, Gérard (section Lafontaine à Montréal, 1944)
24- Bélair, Rolland (section Lafontaine à Montréal, 1944)
25- Béland, A. (section Shawinigan, 1945)
26- Béland, Renald (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1946)
27- Bélanger, Lucien (président de la section Québec, 1943)
28- Bélanger, Paul-Emile (président de la section $hawinigan, 1945)
29- Bélanger, Robert (Trois-Rivières, 1946)
30- Bélanger, Roger (section Lafontaine à Montréal, 1944)
31- Belcourt, ? (président de la section Pierreville, 1945)
32- Bélisle, Joseph-Louis (Montréal, 1943)
33- Bélisle, Paul-Émile (Montréal, 1944)
34- Bélisle, Pierre-Paul (Montréal, 1943-1945)
35- Bellefeuille, Louis (section Saint-Vital à Montréal, 1946)
36- Bellehumeur, Jean-Guy (section Lafontaine à Montréal, 1944)
37- Bellemare, Bertrand (président de la section Saint-Étienne dans la région de Trois
Rivières, 1946)
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38- Benoît, Denis (section Saint-Bmno, 1944)
39- Benoît, Irénée (section Lafontaine à Montréal, 1944)
40- Benoît, Jean-Claude (président de la section Séminaire de Valleyfield, 1945)
41- Benoît, Paul-Émile (responsable étudiant au central, 1944-1945)
42- Benoist, Théophile (président de la section Trois-Rivières, 1946)
43- Bemard, Réai (Montréai, 1945)
44- Berthiaume, Raymond (président de la section Biiiing’ s Bridge, organisateur régional
d’Ottawa, vice-président général, 1943-1945)
45- Bertin, Lucien (président de la section Rimouski, 1947-1948)
46- Bérubé, Louis-Marie (section Saint-Henri à Montréal, 1946)
47- Besner, D. (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
48- Bilodeau, Raymond (organisateur régional à Québec, 1948)
49- Boivin, Georges (président de la section Dolbeau, 1943)
50- Boivin, Jean (président de la section Montcalm à Québec, 1949)
51- Boivin, Léonce (président de la section Saint-françois à Québec, 1946)
52- Bolduc, Luc (président de la section Saint-Georges à Montréal, 1943)
53- Bouchard, Léonce (organisateur régional de Québec, 1945)
54- Bouchard, ? (vice-président de la section Kénogami, 1942)
55- Bourdeau, Denis (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
56- Boulanger, Paul-Emile (président de la section Granby, 1945)
57- Boulanger, Roland (président de la section Shawinigan, vice-président du conseil
régional de Trois-Rivières, 1945-1946)
58- Boulé, Alphonse (section Saint-Henri à Montréal, 1946)
59- Bourbeaux, Gaston (président de la section Sorel, 1944)
60- Bourbonnière, ? (président de la section Granby, 1944)
61- Bourdon, Alphonse (président de la section Saint-Vincent de Paul, vice-président
général, secrétaire général, responsable économique au central, directeur général, 1943-
194$) [1924]
62- Bourdon, Constant (Montréal, 1944)
63- Bourgouin, Benoît (section Immaculée-Conception à Montréal, 1946)
64- Boyer, Guy (section Lafontaine à Montréal, 1944)
65- Brassard, Henri (Montréal, 1945)
66- Brassard, Marcel (trésorier de la section Trois-Rivières, 1947)
67- Brisson, Jean-Paul (président de la section Maisonneuve à Montréal, 1942-1944)
68- Brizard, Jean-Jacques (section Sainte-Marguerite-Marie à Montréal, 1946)
69- Brouillette, Pierre (section Immaculée-Conception à Montréal, 1946)
70- Cadieux, J. (Montréal, 1944)
71- Camirand, J.-C. (secrétaire de la section Pierre-Boucher à Montréal-Sud, 1946)
72- Camirand, Léopold (Montréal, 1944-1945)
73- Caron, Marcel (membre des Jeunesses Saint-Eusèbe, président général, vice-président
général, 1937-1944)
74- Carrier, Jules (responsable national de la section Saint-Louis de France à Montréal,
1942)
75- Cayer, Jacques (trésorier de la section Saint-Jean d’Ibenrille, 1945)
76- Chainy, Emile (1945)
77- Chamberland, fabien (section Immaculée-Conception à Montréal, 1946)
78- Chamberland, Louis (président de la section Immaculée-Conception à Montréal,
trésorier général, vice-président général, président régional à Montréal, 1943-1950)
79- Chamberland, Michel (section Immaculée-Conception de Montréal, 1946)
80- Champoux, François (président de la section Eastview, 1944)
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$1- Chapdelaine, Gilles (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1946)
$2- Charbomieau, Denis (Montréal, 1944)
83- Charbonneau, Jean-Marie (directeur du recrutement de la section Lafontaine à Montréal,
1944-1945)
$4— Charbonneau, Pierre (directeur politique de la section Lafontaine à Montréal, 1944)
$5- Charrette, Louis (section Saint-Bruno, 1944)
86- Charpentier. Maurice (section Lafontaine à Montréal, 1944)
87- Chartier, Guy (Montréal, 1944)
88- Chevalier, Joseph (section Montréal-Sud, 1946)
$9- Chevalier, Julien (président régional du diocèse de Saint-Jean, responsable national de
la section Pierre-Boucher de Montréal-Sud, 1945-1947)
90- Champagne, Gérard (vice-président de la section Saint-Louis de france à Montréal,
1942)
91- Charron, femand (section Curé-Labelle à Sainte-Thérèse, 1946)
92- Chiasson, Gilles (président de la section Chicoutimi, vice-président du comité régional
du Lac Saint-Jean, 1946) [Voir aussi Giasson, Gilles]
93- Cimon, Pierre-Claude (secrétaire du comité régional de Québec, 1946)
94- Clark, Adrien (section Sacré-Coeur à Montréal, 1946)
95- Cloutier, Jean-Paul (président de la section Saint-Eusèbe, organisateur régional de
Montréal, organisateur général, vice-président général, 1942-1946) [1918]
96- Colette, Heiwé (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1944)
97- Comte, André (président de la section Sainte-Marguertie-Marie, vice-président général,
directeur général, responsable politique au central 1940-1945)
98- Comtois, Gérard (président de la section Saint-Vincent de Patil, trésorier général, 1940-
1941)
99- Cossette, Dollard (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1946)
100- Côté, Eue (président de la section Saint-Bnmo, organisateur régional du Lac Saint-Jean,
1944-1946)
101- Côté, Georges E. (secrétaire de la section Notre-Dame d’Hébertville, 1946)
102- Côté, Henri (1945)
1 03- Côté, Jacques (organisateur régional à Qttébec, 1945)
104- Côté, Maurice (président de la section Kénogami, organisateur et président régional du
Lac Saint-Jean, vice-président général, 1942-1946)
105- Coupal, Marcel (secrétaire général, 1946-1948)
106- Courville, Paul-Aimé (Montréal, 1943)
107- Cousineau, Jean-Louis (trésorier du conseil régional de Montréal, 1947)
108- Couture, J.-?. (section Saint-Henri à Montréal, 1946)
109- Crevier, Laurent (président de la section Saint-Louis de france à Montréal, 1942-1943)
110- Cusson, André (section Lafontaine à Montréal, 1944)
111- Cusson, Gérard (directeur économique de la section Lafontaine à Montréal, 1944-1945)
112- Cusson, Gay (section Lafontaine à Montréal, 1944)
113- Cusson, Lucien (assistant secrétaire de la section Lafontaine à Montréal, 1944-1946)
114- Cusson, NoÏ (section Lafontaine à Montréal, 1944-1945)
115- Dagenais, Jean (section Saint-Jean-Berchmans à Montréal, 1946)
116- Dalcourt, Guy (Montréal, 1945)
117- Dalpé, Lionel (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
11$- Daneau, Normand (directeur des loisirs d la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
119- Daneau, R. (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
120- Danis, Fennind (section Saint-Anselme à Montréal, 1946)
121- Décarie, Jean-Paul (section Saint-Vital à Montréal, 1946)
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122- De la Sablonnière, Maurice (trésorier de la section Saint-Louis de France à Montréal,
1942)
123- Delorme, Lucien (président de la section Wendover, 1943)
124- Denis, Victor (Montréal, 1946)
125- De Repentigny, André (section Saint-Jean-Berchmans à Montréal, 1946)
126- De Repentigny, Paul (section Saint-Jean-Berchmans à Montréal, 1946)
127- Desjardins, Aurèle (membre des Jeunesses Saint-Eusèbe, président de la section Saint-
Vincent de Paul à Montréal, responsable des loisirs et des sports au central, trésorier
général, 1937-1945) [1916]
128- Desjardins, Femand (secrétaire général, 1940-1941)
129- Desjardins, Femand (section Lafontaine à Montréal, 1944)
130- Deslauriers, Jean-Paul (1946)
131- Desmarais, Gabriel (responsable étudiant au central, 1942-1943)
132- Desormeaux, Thomas (section Sainte-Marguerite-Marie à Montréal, 1946)
133- Despatie, Théodore (trésorier de la section Joseph Richard à $udbury, janvier à mai
1948)
134- Desroches, françois (président de la section Longueuil, 1942-1943)
135- Doré, Albert (secrétaire et vice-président de la section Lasalle à Loretteville, 1946-
1947)
136- Dorion, Edmond (responsable des sports au central, trésorier général 1942-1944)
137- Douville, Fernand (Montréal, 1945)
138- Douville, G.R. (Montréal, 1943)
139- Douville, J. Rolland (Québec, 1944)
140- Drolet, F. (secrétaire du conseil régional de Trois-Rivières, 1946)
141- Dubé, ? (président de la section $aint-Joseph d’Alma, 1944)
142- Dubreuil, Robert (président de la section Pointe-aux-Trembles, 1946)
143- Dubois, AÏfted (MontréaÏ, 1943)
144- Ducharme, Maurice (section Lafontaine à Montréal, 1944)
145- Duchesne, Marcel (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
146- Dugré, R. (section Shawinigan, 1945)
147- Dulude, Marcel (président de la section Saint-Bruno, 1944-1945)
148- Dumas, Raymond (Montréal, 1943-1945)
149- Dumas, Yvon (Montréal, 1945)
150- Dumont, Clovis (section Saint-Louis de France à Montréal, 1946)
151- Dumont, Georges (section Lafontaine à Montréal, 1944-1945)
152- Durand, Arthur (trésorier de la section Lasalle à Loretteville, 1944)
153- Ethier, Jean-Marie (président de la section Saint-Eusèbe à Montréal, 1945-1946)
154- Faubert, René (section Beauhamois, 1945)
155- Ferdais, Gérard (secrétaire adjoint de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
156- filion, André-Jean (président de la section d’Ottawa, 1943-1945) [1923]
157- Fiset, Roland (Montréal, 1945)
158- Flynn, Gérard (membre fondateur des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1936)
159- Fontaine, Charles (propagandiste du comité régional à Québec, 1946)
160- Forgette, Roland (section Lafontaine à Montréal, 1944-1945)
161- fortin, Jean-Charles (vice-président de la section Lafontaine à Montréal, 1944)
162- fournier, Agénor (1944)
163- Gagné, Jean-Paul (section Notre-Dame-des-Victoires, 1945-1946)
164- Gagné, Léo (organisateur régional à Québec, 1945-194$)
165- Gagné, Lucien (section Lafontaine à Montréal, 1944)
166- Gagné, Marcel (secrétaire du comité régional de Montréal, 1947)
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167- Gagnon, François (Montréal, 1945)
16$- Gagnon, Lucien (Montréal, 1943)
169- Gagnon, Paul-Arthur (secrétaire de la section Saint-Louis de France à Montréal, 1942)
170- Gagnon, Pietie-Paul (Montréal, 1945)
171- Gariépy, Philippe (Montréal, 1943)
172- Gaudreau, Raymond (organisateur régional de Httll, 1 943-1 945)
1 73- Gauthier, Philippe (président de la section Jonquière, 1946)
174- Gauthier, René (section Saint-Georges à Montréal, 1946)
175- Gauvin, Fabien (visiteur du comité régional dtt Lac Saint-Jean, 1946)
176- Guay, Jacques (président de la section Saint-Timothée, 1943)
1 77— Gélinas, Maurice (section Immaculée—Conception à Montréal, 1946)
178- Gélineau, Georges (poste de direction au central, 194$-1949)
179- Gérard, Henri (Montréal, 1944)
180- Gerbeau, Albert (section Saint-Anselme à Montréal, 1946)
181- Germain, André (Montréal, 1943)
182- Gravel, Fernand (section Saint-François d’Assise à Québec, 1945)
183- Grenier, Claude (section Saint-Georges à Montréal, 1946)
184- Guénette, Jean-Guy (section Saint-Jean-Berchmans à IViontréal, 1945-1946)
185- Giasson, Gilles (trésorier de la section Saint-Vital à Montréal, responsable social au
central, 1945-1946)
186- Giasson, Gilles (président de la section Chicoutimi, vice-président du comité régional
du Lac Saint-Jean, 1946) [Voir aussi Chiasson, Gilles]
187- Girard, Hercule (Montréal, 1944)
188- Gohier, Maurice (section Lafontaine à Montréal, 1944)
189- Gosselin, Jean-Louis (Montréal, 1943)
190- Goulet, Jean-Jacques (section Lafontaine à Montréal, 1944)
191- Grandrnont, femand (président de la section Sainte-Marguerite-Marie à Montréal,
1944-1946)
192- Hamel, fernand (section Lafontaine à Montréal, 1944)
193- Harnel, Yvon (section Lafontaine à Montréal, 1944)
194- Harper, Lucien (président de la section HulI, 1943-1944)
195- Hénault, Paul (propagandiste de la section Drummondville, 1947)
196- Héroux, Charles (Montréal, 1944)
197- Hogues, Maurice (section Lafontaine à Montréal, 1944)
19$- 1-Ioule, Rosaire (section Saint-Vincent dc Paul, 1944-1946)
199- Huberdeau, Réal (section Lafontaine à Montréal, 1944)
200- Hubert, Jean-Louis (président de la section Saint-Alphonse à Montréal, 1942-1944)
201- Hurtubise, Marcel (trésorier général, vérificateur général, 1942-1944)
202- Huot, Jean (section Curé-LabeÏle à Sainte-Thérèse, 1946)
203- Huot, Patrice (Ottawa, 1945)
204- Jones, André (Montréal, 1 943)
205- Joubert, Femand (président de la section Saint-Pierre Claveil à Montréal, 1944)
206- Julien, Paul (secrétaire de la section Trois-Rivières, 1947)
207- Labossière, Georges (section Lafontaine à Montréal, 1944)
20$- Labrie, Gérard (Montréal, 1943)
209- Lachance, Georges (président de la section Kénogami, vice-président du comité
régional du Lac Saint-Jean, 1944-1 945)
210- Lachance, Roger (section Saint-Georges à Montréal, 1944-1946)
211- Lacoste, Edgar (vice-président régional à Montréal, 1947)
212- Lacoste, Jean-Jacques (trésorier de la section Saint-Eusèbe à Montréal, 1946)
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213- Laforest, Lucien (secrétaire des Jeunesses Saint-Eusèbe, 193$)
214- Lafrance, M. (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
215- Lahaie, William (président de la section Saint-Edouard à Montréal, responsable social
au central, trésorier général, 1945-1949)
216- Lajeunesse, Bernard (trésorier général, 1942-1945)
217- Lajeunesse, René (Montréal, 1945)
21$- Laliberté, Jean-Marc (responsable national de La Vérité, 1945-1946)
219- Lalumière, Adrien (section Longueuil et responsable national au central, 1942-1943)
220- Lamy, Emest (Trois-Rivières, 1946)
221- Landry, Jean (section Immaculée-Conception à Montréal, 1946)
222- Landry, Yves (président de la section Immaculée-Conception à Montréal, 1946)
223- Langlois, C. (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
224- Langlois, Hervé (président de la section Saint-Enfant-Jésus à Montréal, 1943)
225- Langlois, René (président de la section Saint-Denis à Montréal, 1943)
226- Lanouelle, Marcel (secrétaire général adjoint, président de la section Saint-Eusèbe à
Montréal, 1942-1944)
227- Lanouelle, Roger (Montréal, 1944)
228- Lapointe, Arthur (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1945-1946)
229- Lapointe, ? (président de la section Lévis, 1944)
230- Larochelle, ? (président de la section Saint-françois d’Assise à Québec, 1944)
231- Latour, Léo (président de la section Ottawa, 1947-1948)
232- Laurendeau, Adrien (section Maisonneuve à Montréal, 1946)
233- Laurier, Gaston (président de la section Huberdeau, 1943-1945)
234- Lavoie, Adélard (président de la section Drummondville, 1944-1945)
235- Lavoie, Claude (Montréal, 1945)
236- Lavoie, Roger (section Saint-Edouard à Montréal, 1946)
237- LebeÏ, Jean-PauÏ (section Sudbury, 1946-194$)
238- Leblanc, Bemard (section Lafontaine à Montréal, 1944)
239- Leblanc, Marcel (Montréal, 1944)
240- Leblanc, René (Montréal, 1943)
241- Lecomte, Gérard (Montréal, 1944-1945)
242- Leclair, Henri-Paul (secrétaire de la section Sainte-Marguerite-Marie à Montréal, 1942-
1943)
243- Leclerc, André (président de la section Joseph Richard à Sudbury, janvier à mai 1948)
244- L’Ecuyer, Ludger (président de la section Mesrine, 1943)
245- Légaré, J.-P. (publiciste de la section Rimouski, 1947)
246- Légaré, Maurice (vice-président de la section Lasalle à Loretteville, 1944)
247- Legault, Jean-Paul (président de la section Pointe-Claire, 1945)
248- Legendre, André (président de la section Immaculée-Conception à Montréal, 1944)
249- Lemay, Guy (responsable national au centraI, 1945-1946)
250- Lemay, Henn (publiciste section Trois-Rivières, 1946-1947)
251- Lemay, Roger (membre fondateur des Jeunesses Saint-Eusèbe, président des Jeunesses
Saint-Eusèbe, président de la section Saint-Aiphonse à Montréal, responsable social au
central, délégué au comité des oeuvres catholiques, 1936-1945) [1915]
252- Lemieux, Henn (président de la section Bonfield, 1944)
253- Léonard,Auré (section Saint-Vincent de Paul, 1946)
254- Lépine, Edouard (président de la section Gravel à Québec, 1945-1946)
255- Lépine, Léopold (organisateur régional de Québec, 1943-1944)
256- Leroux, Marcel (président de la section Asbestos, 1943)
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257- Lessard, Léonard (président de la section Immaculée-Conception à Montréal,
responsable économique au central, délégué au comité des oeuvres catholiques, 1942-
1945)
258- Levac, Bemard (section Saint-Georges à Montréal et poste de direction au central,
1946-1949)
259- Léveillé, César (Montréal, 1944)
260- Lévesque, Guy (section Lafontaine à Montréal, 1944)
261- Lévesque, Paul (président de la section $aint-Alphonse à Montréal, responsable
religieux au central, 1942-1944)
262- L’heureux, lacques (secrétaire de la section Noèl-Thibault à Montréal, 1946)
263- Lord, Lucien (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
264- Lorrain, Norman (secrétaire de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
265- Lynch, Jean-Claude (section Saint-Henri à Montréal, 1946)
266- Machabbée, Georges (vice-président de la section Lafontaine à Montréal, 1944)
267- Mackay, Edwin (organisateur régional de Toronto, 1944-1946)
268- Mackay, P. (vice-président de la section Pierre-Boucher à Montréal-Sud, 1946)
269- Maillet, Jean (Montréal, 1945)
270- Marchand, Gilles (Montréal, 1945)
271- Marchand, Olivier (section Saint-Louis de France à Montréal, 1946)
272- Marcil, J. (trésorier de la section Pierre-Boucher à Montréal-Sud, 1946)
273- Marcil, Jean-Paul (section Immaculée-Conception à Montréal, 1946)
274- Margouiller, Robert (section Grand-mère, 1946)
275- Martin, André (section Curé-Labelle à Sainte-Thérèse, 1946)
276- Massé, Henri (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
277- Massicotte, Jean-Marie (section Lafontaine à Montréal, 1944)
278- Massicotte, J.-M. (secrétaire de la section Saint-Eusèbe à Montréal, 1942)
279- Massicotte, Maurice (section Saint-Eusèbe et secrétaire général adjoint, 1942-1943)
280- Mathieu, Jean (section $aint-Eusèbe à Montréal, 1941-1946)
281- Mathieu, Paul (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1944-1946)
222- McDuff, Wilfrid (propagandiste général, 1947-1949)
283- McManus, Gérald (secrétaire de la section 1.-A. Ponet à Montréal, 1945-1946)
284- Meunier, Bemard (Montréal, 1943)
285- Miclet, Alfred (section Montréal-Sud, 1946)
286- Millet, Léo-Paul (Montréal, 1945)
287- Milord, Pierre (section Saint-Anselme à Montréal, 1946)
288- Moineau, Roger (section Sacré-Coeur à Montréal, 1946)
289- Mondion, Jean-Paul (président régional de Montréal, 1946)
290- Monette, Robert (section Lafontaine à Montréal, 1944)
291- Morand, Cyrille (section Immaculée-Conception à Montréal, 1946)
292- Morand, Jacques (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1946)
293- Morin, Claude (responsable national au central, 1944-1945)
294- Morin, J. André (section Lafontaine à Montréal, 1944)
295- Morin, Léonard (président de la section Sherbrooke, 1944)
296- Morin, Marcel (section Lafontaine à Montréal, 1944)
297- Morin, Pierre (Montréal, 1943)
298- Morin, Rosaire (président de la section Saint-Louis de France à Montréal, responsable
national au central, secrétaire général, président général, 1942-1950) [1922]
299- Nadeau, Jean-Paul (Montréal, 1945)
300- Nantel, Jacques (section Immaculée-Conception à Montréal, 1946)
301- Nobert, Ange-Albert (membre fondateur des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1936)
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302- Ostiguy, Marcel (président de la section Saint-Césaire, 1943)
303- Ouellet, Aiphonse (Montréal, 1944)
304- Ouellet, Gaston (secrétaire de la section Rimouski, 1947)
305- Ouellet, Léo (trésorier de la section Drummondville, 1947)
306- Ouellette, Henri-Paul (membre de la section Rimouski, responsable économique au
central, trésorier général, 1947-1950)
307- Painchaud, Floriand (section Sacré-Coeur à Montréal, 1946)
308- Paquet, Denis (président de la section Louiseville, 1946)
309- Paquet, Femand (secrétaire du comité régional de Québec, 1945)
310- Paquette, Hervé (section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
311- Paquette, Jean-Pierre (section Saint-Henri à Montréal, 1946)
312- Paquin, Jean (section Beauhamois, 1945)
313- Paquin, Wilfrid (responsable des loisirs au central, propagandiste général, responsable
social au central, 1945-1949)
314- Paradis, Jean (secrétaire de la section Chicoutimi, 1944)
315- Paré, Paul (président des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1938-1939)
316- Parent, Antoine (président de la section Lasalle à Loretteville, 1946-1947)
317- Patenaude, J.Z. Léon (président de la section Lafontaine à Montréal, responsable social
au central, directeur général, 1943-1946) [1926]
318- Patrice, Oscar (Ottawa, 1947-1948)
319- Patry, Roméo (section Sacré-Coeur à Québec, 1945)
320- Pedneault, Jean-Joseph (président de la section Chicoutimi, trésorier du comité régional
du Lac Saint-Jean, 1944)
321- Pedneault, Lucien (trésorier de la section Chicoutimi, 1944)
322- Pelletier, ? (président de la section Saint-Hyacinthe, 1944)
323- Pelletier, L. (section Shawinigan, 1945)
324- Pelletier, Jacques (section $aint-Georges à Montréal, 1946)
325- Péloquin, Rolland (Montréal, 1944-1945)
326- Pépin, Jean-Gérard (section Curé-Labelle à Sainte-Thérèse, 1946)
327- Perrault, Claude (section Saint-Edouard à Montréal, 1946)
328- Perrault, Damien (section Immaculée-Conception à Monfréal, 1946)
329- Perrault, Emile (trésorier de la section Notre-Dame-des-Victoires à Montréal, 1945-
1946)
330- Perrauk, Gérard (section Notre-Dame-des-Victoires à Montréal, 1946)
331- Perrault, Roland (section Saint-Louis de France à Montréal, 1946)
332- Penier, Maurice (président de la section Pembrooke, 1944)
333- Perron, Honoré (Montréal, 1943-1944)
334- Petit, Gérard (directeur social de la section Lafontaine à Montréal, 1944)
335- Petit, Guy (trésorier de la section Lafontaine à Montréal, 1944)
336- Petit, Maurice (secrétaire de la section Lafontaine à Montréal, 1944-1945)
337- Petit, Réai (trésorier et directeur des loisirs de la section Lafontaine à Montréal, 1944)
338- Petitclerc, Marcel (Montréal, 1945)
339- Picard, Jean-Claude (section Saint-Georges à Montréal, 1946)
340- Picard, René (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1946)
341- Pharand, Arthur (section Sudbury, 1946-1948) [1926]
342- Picard, Roch (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
343- Plante, Donat (trésorier du comité régional de Montréal, 1947)
344- Plouffe, Sylvain (président de la section North Bay, 1944)
345- Poirier, Gérald (section Lafontaine à Montréal, 1944)
346- Poirier, Rémi (section Lafontaine à Montréal, 1944)
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347- Poulin, Georges (vice-président général, secrétaire général, responsable des études au
central, vérificateur général, 1941-1945)
348- Poulin, Roch (Québec, 1944)
349- Prénoveau, Jean-Jacques (responsable social au central, 1942-1944)
350- Prouix, Georges-André (section Saint-Edouard à Montréal, 1946)
351- Prouix, Lucien (conseiller de la section Joseph Richard à Sudbury, janvier à mai 194$)
352- Provencal, Léonard (vice-président régional du diocèse de Saint-Jean, 1945-1946)
353- Provencher, Philippe (président de la section Jonquière, secrétaire du comité régional du
Lac Saint-Jean, 1944)
354- Provost, Roland (président de la section Saint-Vincent-de-Paul à Montréal, 1946)
355- Quesnel, Arthur (président régional de Sudbuiy, 1944-194$)
356- Racine, Aurèle (président de la section le Cap, trésorier du conseil régional de Trois-
Rivières, 1946)
357- Racine, Georges (section Maisonneuve à Montréal, 1946)
358- Raiche, Christian (Montréal, 1945)
359- Raymond, Roger (membre du conseil central, 1948-1949)
360- Rémillard, J. (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
361- Renaud, Armand (section Lafontaine à Montréal, 1944)
362- Renaud, Benoît (président de la sections Les Saules à Québec, 1945)
363- Renaud, Maurice (responsable des loisirs de la section Saint-Louis de France à
Montréal, 1942-1946)
364- Rhéaume, Jean-Marie (président de la section Saint-Roch à Québec, 1944-1945)
365- Richard, Gustave (Montréal, 1945)
366- Richard, Lucien (Trois-Rivières, 1946)
367- Richard, Raymond (président de la section Notre-Dame d’Hébertville, secrétaire du
comité régional du Lac Saint-Jean, 1946)
368- Riopel, Jacques (section Saint-Anselme à Montréal, 1946)
369- Rioux, Henri (président de la section Saint-Vincent de Paul à Montréal, responsable des
soirées publiques au central, 1942-1944)
370- Rioux, Joseph (section Saint-Louis de France à Montréal, 1946)
371- Rioux, Lucien (président fondateur de la section Trois-Pistoles, secrétaire de la section
Rimouski, président régional de Rimouski, directeur général au central, 1945-1947)
372- Rivard, Marcel (membre fondateur de la section Saint-Jean d’lberville, 1945)
373- Rivet, Bemard (section Saint-Anselme à Montréal et poste de direction au central, 1946-
1949)
374- Robert, Normand (section Saint-Pierre Clavert à Montréal, 1946)
375- Robert, Paul-Emile (membre des Jeunesses Saint-Eusèbe, président de la section Sainte-
Marguerite à Montréal, président général, organisateur général, propagandiste général,
1939-1946) [1921]
376- Robitaille, André (responsable national au central, organisateur régional de Québec,
1946-1950)
377- Robitaille, André (section Saint-Georges à Montréal, 1946)
378- Robitaille, Donat (Montréal, 1943)
379- Rochon, Roger (section Saint-Anselme à Montréal, 1946)
380- Roussin, Roger (section Sacré-Coeur à Montréal, 1946)
381- Roy, Armand (secrétaire de la section Joseph Richard à Sudbury, 1948)
382- Roy, Roger (Montréal, 1944)
383- Royal, Femand (section Saint-Henri à Montréal, 1946)
384- Salva, Roland (président de la section Drummondville, 1947)
385- Saurette, Yvon (président de la section Pierre-Boucher à Montréal-Sud, 1946)
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386- Savard, Léopold (organisatetir régional de Québec, 1943)
3X7- Savard, Raytnond (secrétaire de la section Lasaile à Loretteville, 1947)
388- Savaria, Maurice (président de la section Sacré-Coeur à Montréal, responsable des
débats au central, responsable des loisirs au central, responsable économique au central,
1942-1946) [1922]
389- Séguin, Adrien (section Lafontaine à Montréal, 1944)
390- Signori, Georges (membre fondateur de la section Saint-Jean d’Iberville, 1945)
391 - Smith, Bruno (secrétaire de la section Drurnm ondville, 1947)
392- Smith, ferdinand (organisateur régional à Drummondville, 1946-1947) [1922]
393- Smith, Laurent (secrétaire de la section Joseph Richard à Sudbury, 1948)
394- Spénard, Jean-Jacques (Montréal, 1945)
395- Soucy, Jean-Paul (président de la section Victoriaville, 1944)
396- Soulard, Marcel (section Lafontaine à Montréal, 1944)
397- St-Amour, Jean (responsable social au central, 1942-1944)
398- St-Aubin, Beniard (responsable économique de la section Saint-Louis de france à
Montréal, 1942)
399- St-Denis, Edmond (président de la section Beauhal7tois, président régional de
Valleyfield, 1945)
400- Stébemte, Claude (président de la section Saint-Jean d’lberville, 1945)
401- St-Gelais, Philippe (président de la section Jonquière, 1943-1947)
402- St-Pieiie, Armand (président fondateur de la section Rirnouski, 1947)
403- Suliivan, Jean-Pierre (vice-président généra], 1941-1942)
404- SuÏiivan, J.-P. (section Sacré-Coeur à Montréal, 1946)
405- Talbot, Robert (président de la section Lasalie à Loretteviile, 1944)
406- Tanguay, Jacques (section Joseph Richard à Sudbury, janvier à mai 194$)
407- Tanguay, Jeait-Paul (Montréal, 1944-1945)
408- Tellier, René (organisateur et responsable des comités de la section Saint-Louis de
France à Montréal, responsable national de La Vérité, 1942-1945)
409- Tessier, Réai (Montréal, 1945)
410- Therrien, Gaétan (directeur national de la section Lafontaine à Montréal, 1944-1945)
411- TheiTien, Jean-Paul (directeur des loisirs de la section Lafontaine à Montréal, 1944)
412- Thenien, Vital (directeur national de la section Nol-Thibault à Montréal, 1946)
413- Thibault, Nol (président de la section Saint-Vital à Montréal, président national au
centraI, 1944-1945)
414- Thibault, René (section Saint-Vincent de Pan] à Montréal, 1946)
415- Thompson, Robert (section Saint-Pierre Clavert à Montréal, 1946)
416- Tousignant, Robert ou Roger (membres des Jeunesses Saint-Eusèbe, 1er président de la
section Saint-Eusèbe, 1939-1940)
417- Tourangeau, IV1auric (responsable social de la section Saint-Louis de france à
Montréal, 1942)
41$- Tremblay, Ernilien (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1946)
419- Tremblay, Guy (section Curé-Labelle à Sainte-Thérèse, 1946)
420- Tremblay, Louis-Marie (président de la section Saint-Bruno, trésorier du comité
régional du Lac Saint-Jean, 1946)
421- Turcotte, Gérard (président régional de Trois-Rivières, président de la section Trois-
Rivières, 1945-1947) [1920]
422- Turcotte, Gérard (trésorier de la section Lasalle à Loretteville, 1946-l 947)
423- Valade, Georges (Montréal, 1943)
424- Valade, Jean-Maurice (Montréal, 1945)
425- Valade, Roland (section Saint-Eusèbe à Montréal, 1945-1946)
426- Valiquette, Jean-C. (Montréal, 1944-1945)
427- Vaudrin, Yvon (Montréal, 1944)
42$- Vennes, Gaston (section Grand-mère, 1946)
429- Verdon, Jean-Paul (président régional de Montréal, 1945-1946)
430- Vidai, Ciaude (président de la section Verdun, 1946)
431- Villeneuve, ? (président de la section Chicoutimi, 1943)
432- Vincent, Pierre-Paul (Montréal, 1943)
433- Vincent, Victor (Montréal, 1944)
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Annexe D
Membres des Jeunes Laurentiennes dont le nom est apparu au cours nos recherches
(Si elles sont connues, les fonctions occupées, la section d’appartenance et les années
certaines d’engagement dans le mouvement se trouvent entre parenthèses. S’il y a lieu, on
trouvera également entre crochet des indications sur le mariage de la Jeune Laurentienne.)
1- Blain, Agathe (trésorière générale, 1945-1948)
2- Brault, Madeleine (section Marie-Rollet à Montréal, 1944)
3- Boisvert, Jeanette (responsable économique au central, 1944-1945)
4- Bourdon, Rita (vice-présidente générale, propagandiste générale, présidente générale,
1945-1948)
5- Cantin, Cécile (section Marie-Rollet à Montréal, 1944)
6- Caron, Jeanette (section Marie-Rollet à Montréal, 1945)
7- Chayer, Janine (responsable nationale de la section Marie-Rouet à Montréal, 1944-
1945)
8- Chayer, Rose-Aimée (présidente de la section Marie-Rollet à Montréal, vice-présidente
générale, responsable nationale au central, 1945-1948)
9- Cloutier, Hélène (secrétaire générale, responsable sociale au central, 1945-1947)
10- Con-iveau, Suzanne (vice-présidente de la section Drummondville, 1947)
11- Cusson, Denis (section Marie-Rollet à Montréal, 1946)
12- Cusson, Gisèle (secrétaire de la section Marie-Rouet à Montréal, 1944) [elle a épousé
Léon Patenaude en 1949]
13- Daignault, Denise (responsable des loisirs de la section Marie-Rollet à Montréal, 1943)
14- Demers, Gabrielle (présidente générale, 1944-1945)
15- Demers, Jeannine (voir Morin, Jeannine)
16- Desharnais, Gisèle (responsable des loisirs de la section Marie-Rouet, 1946)
17- Desharnais, O. (trésorière de la section Marie-Rollet à Montréal, 1944)
18- Doré, Hélène (1948)
19- Dubé, Solange (1945)
20- Ducharme, Lucille (section Marie-Rollet à Montréal, 1945)
21- Ducharme, Marie-Rose (responsable familiale de la section Marie-Rollet à Montréal,
1944-1945)
22- Duplantis, Jeannine (section Marie-Rouet à Montréal, 1945-1948)
23- Gauthier, ? (responsable familiale de la section Marie-Rollet à Montréal, 1943)
24- Gohier, J. (section Marie-Rouet à Montréal, 1944)
25- Gosselin, Jeannine (responsable économique de la section Marie-Rollet à Montréal,
1944)
26- Hamel, Mariette (propagandiste de la section Drummondville, 1947)
27- Hébert, Claire (présidente générale, 1949)
28- Lalumière, Jacqueline (1945)
29- Lamarre, Louise (1945)
30- Landry, Jeanne (propagandiste général, responsable économique au central, 1947-1948)
31- Laurin, Marthe (secrétaire générale, vice-présidente générale, 1944)
32- Lauzière, Marie-Claire (trésorière de la section Drummondville, 1947)
33- Lavallée, Aurore (membre du conseil central, 194$)
34- Leclair, Flore (Drummondville, 1949)
35- Leroux, Odette (présidente de la section Saint-Marc à Montréal, 1946)
36- Lévesque, Madeleine (section Marie-Rollet à Montréal, 1944)
37- Malouin, Laurette (directrice générale, 1947)
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38- Muet, Agnès (trésorière générale, 1944-1945)
39- Morin, Germaine (présidente de la section Dmmmondville, 1947)
40- Morin, Jeannine (secrétaire générale, 1947-1948) [elle a épousé Rosaire Morin en 1947,
Demers est son nom de jeune fille]
41- Normandeau, Aime (secrétaire générale, responsable familiale au central, 1944-1946)
42- Payette, Olivette (responsable économique au central, responsable nationale au centrale,
présidente générale, 1944-1946)
43- Pelletier, Ruth (secrétaire de la section Drummondviile, 1947)
44- Pilon, Rita (responsable familiale au central, 1944)
45- Pizzardi, Angéline (poste de direction au centrai, 1948)
46- Plante, Lucienne (vice-présidente générale, 1945)
47- Robert, Yvette (responsable nationale de la section Marie-Rouet à Montréal,
responsable des loisirs au centrai, 1943-1945)
48- Séguin, Yvette (présidente générale, 1943)
49- Sigouin, Y,. (section Marie-Rollet à Montréal, 1944)
50- Tanguay, Eveline (1944)
51- Thérien, Lucille (présidente de la section Marie-Rollet à Montréal, présidente générale,
1943-1944)
52- Turmel, Bemadette (trésorière de la section Marie-Rollet à Montréal, 1945)
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Aniiexe E
Réunions d’importance tenues par les Jeunesses laurentiennes
(La ville oit elles ont eu [jeu se trouve entre parenthèses.)
1942
29 juillet — assemblée d’éducation nationale (Montréal)
19 août — 2 assemblée d’éducation nationale (Montréal)
2 décembre
— lancement du manifeste des Jeunes Laurentiens (Montréal)
1943
25-26 septembre — l congrès national (iViontréal)
1944
3 septembre — 1(2f congrès régional du Lac Saint-Jean (Kénogami)
21-23 septembre — 2e congrès national (Montréal)
1945
11 février —journée d’étude de Montréal
1 -8 avril
— semaine de propagande des Jeunesses laurentieirnes
$ avril
— comité général des .Ieunes Laurentiens (Montréal)
26 août — 2e congrès régional du Lac Saint-Jean (Jonquière)
2 1-23 septembre — 3 congrès national (Montréal)
11 novembre
— congrès régional de Montréal
1$ novembre
— congrès régional de Mont-Laurier
25 novembre —journée d’étude du diocèse de Saint-.Iean
2 décembre
— congrès régional de Valleyfieid (Beauharnois)
7 décembre
— congrès régional de Québec
$ décembre
— congrès régional de Dnimmondville
16 décembre
— congrès régional de Huli
1946
13 janvier
-— congrès régional de Montréal
27 janvier
— congrès régional de Trois-Rivières
17 févriei-
— assemblée générale du comité régional de Montréal-Centre
28 février — dîner-causerie en hommage à Lionel Groulx (Montréal)
16-17 mars — congrès régional de Québec
31 mars — congrès régional de Montréal
25-30 juin — semaine de formation nationale (Saint-Sauveur des Monts)
25 août
— congrès régional de Mont-Laurier
8 septembre
— congrès régional du diocèse de Sherbrooke
22 septembre —journée d’étude du diocèse de Saint-Jean
4-6 octobre
— 4 congrès national (Montréal)
3 novembre
— 3 congrès régional du Lac Saint-Jean (Saint-Bruno)
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1947
16 février — congrès régional de Sudbury
23 février —journée d’étude à Eastview
2 mars — congrès régional de Montréal
22-29 juin — semaine de formation nationale (Ville La Salle)
13 juillet — réunion de clôture des activités des Jeunes Laurentiennes pour l’année 1946-1947
(Montréal)
3-5 octobre — 5 congrès national (Trois-Rivières)
194$
21-27 juin — semaine de formation nationale (Québec)
8-10 octobre — 6 congrès national (Montréal)
1949
22 janvier — congrès régional de Montréal
